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DES DROITS ET DES DEVOIRS 

DES 
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I)E GUERRE MARITIME 


TITRE XI. 


CHAPITRE I". 

DE LA VISITE EN GÉNÉRAL. 

Sous le Dom de visite j’entends le pouvoir concédé au bel- 
ligérant et exercé par ses bâtiments de guerre proprement 
dits, ou lorsque la course est autorisée, par les navires de ses 
sujets légitimement armés, d’arrêter, soit dans les mers terri- 
toriales de l’une des deux parties en guerre, soit même à la 
haute mer, les navires par eux rencontrés et portant pavillon 
neutre; de se rendre à bord, de vérifier, par l’inspection des 
papiers, s’ils appartiennent véritablement à la nation dont ils 
portent les couleurs; et, dans le cas seulement où ils se diri- 
gent vers un port ennemi, s’ils ont à bord des marchandises 
de contrebande de guerre. Ce pouvoir ainsi limité n’est en 
iu. i 
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réalité qu’une vérification de la nationalité et de la neutra- 
lité ; c’est véritablement une enquête de pavillon. Je n’aurais 
pas hésité à lui donner ce nom, le seul qui lui convienne, le 
seul qui exprime le fait et le but de ce fait; mais tous les 
traités qui en ont parlé l’appellent droit de visite, tous les 
auteurs qui s’en sont occupés lui ont donné ce nom ; j’ai donc 
pensé qu’il était préférable de lui conserver cette dénomina- 
tion, quoique impropre, pour éviter toute obscurité et toute 
coufusion dans une matière où elles seraient dangereuses. 


SECTION I. 


Origine de la visite. 


La pleine mer est un lieu libre, dont l’usage est commun à 
tous les peuples ; chaque nation devient souveraine de l’es- 
pace de l'Océan occupé par ses vaisseaux ou par les navires 
de ses sujets, et cette souveraineté dure autant que l’occupa- 
tion se prolonge ; de telle sorte que le navire, continuation 
du territoire de sa patrie, rend territoriale et soumet à son 
souverain la faible portion de la mer sur laquelle il flotte. La 
guerre ne crée pas d’exception à ce principe fondamental du 
droit des gens maritime, du moins à l’égard des neutres. Ils 
continuent à pouvoir naviguer librement sur la haute mer, 
sans que les belligérants puissent s’y opposer ; leur indépen- 
dance est aussi entière, aussi complète que pendant la paix. 
Ils peuvent donc communiquer sans entraves, sans obstacle, 
avec tous les peuples de la terre, commercer avec toutes les 
nations. 

A l’égard des belligérants, la liberté de la mer et la commu- 
nauté de l’usage pour tous les peuples, produit un autre 
résultat. Sur ce lieu absolument libre, dont la partie occu- 
pée par le vaisseau devient la propriété du vaisseau, ou plutôt 
de la.nation à laquelle il appartient, ils peuvent faire valoir 
tous leurs droits; c'est-à-dire qu’ils peuvent s’attaquer, se 
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combattre, se nuire réciproquement, de la môme manière 
qu’ils le ferai eut sur leurs propres territoires. Les bâtiments 
belligérants ont donc le droit d’attaquer, de combattre, de 
détruire les navires marchands de leur adversaire ‘, de les 
prendre, de se les approprier. 

Mais, pour exercer ce droit, sur un espace aussi grand que 
l’Océan, il est nécessaire que les vaisseaux de guerre puissent 
connaître la nationalité des bâtiments qu’ils rencontrent, 
qu’ils aient la possibilité de savoir si le navire par eux aperçu 
est neutre ou ennemi, afin de pouvoir laisser passer, sans le 
troubler, le vaisseau ami, attaquer et enlever le vaisseau 
ennemi. Dès longtemps les nations avaient pourvu à ce 
besoin réciproque des navigateurs neutres et belligérants. 
Nul doute, dans mon opinion, que les pavillons aient été sur- 
tout inventés pour indiquer à tous les bâtiments rencontrés 
la nationalité de celui qui l’arbore. Si le signe de la natio- 
nalité avait toujours été respecté ; si la loyauté, la sincérité 
du pavillon avait continué à exister, je suis convaincu que 
jamais la loi maritime n’eût institué la visite. Malheureuse- 
ment il n’en a pas été ainsi; depuis un temps presque immé- 
morial, on a admis que le commandant d'un bâtiment de 
guerre, que le capitaine d’un navire de commerce pouvait 
naviguer sous tel pavillon qu’il lui convenait de prendre: et 
le plus souvent, en temps de guerre, les bâtiments belligé- 
rants portent des enseignes trompeuses : les uns pour pou- 
voir plus facilement échapper à leurs ennemis, les autres pour 
tâcher de surprendre des navires plus faibles qu’eux. Les 
vaisseaux de l’État eux-mômes ne rougissent pas de ces 
grossiers mensonges, qui prennent le nom de ruses de guerre. 

Le pavillon n’est donc plus ce qu’il devait être, il n’ex- 
prime plus ce qu’il n’aurait jamais dû cesser d’exprimer, le 
nom de la nation propriétaire du navire qui le porte. Le pre- 
mier besoin du belligérant de connaître la nationalité des 


* V. mes Questions de droit international maritime : a Propriétés privées ennemies 
à la mer. » 
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bâtiments rencontrés ou aperçus, de savoir s’ils sont amis ou 
ennemis, ne peut plus être satisfait par les couleurs arborées. 
Il a été nécessaire de chercher un moyen de suppléer à ce 
signe, ou à tout autre, pour mettre les bâtiments belligérants 
en état d’exercer leur droit de nuire à l’ennemi. La visite fut 
inventée, en tant qu’elle s’applique à la vérification de la 
nationalité. 

En temps de guerre, les neutres ont, entre autres devoirs 
essentiels à remplir, celui de ne s’immiscer en rien dans les 
opérations militaires, et par conséquent de ne fournir aux 
parties engagées dans les hostilités aucune arme, aucunes 
munitions de guerre. D’après les principes du droit primitif, 
la nation neutre qui viole ce devoir cesse d’ètre neutre et 
devient l’alliée du belligérant qu’elle favorise, l’ennemi de 
l’autre ; elle est exposée à se voir comprise dans les hostilités. 
Ce moyen de répression est même le seul que celle loi accorde 
à la partie offensée. Mais le droit secondaire et l’usage des 
nations ont accordé au belligérant lésé un autre moyen de 
prévenir les effets du mauvais vouloir du neutre, d'inter- 
cepter la contrebande de guerre, d’empêcher qu’elle par- 
vienne jusqu’à son ennemi. Ce moyen consiste à saisir le 
bâtiment neutre qui la porte, et à lui enlever les objets dont 
le commerce est prohibé. De cette manière, le belligérant 
atteint le but réel qu’il peut se proposer, il empêche son 
ennemi de profiter des objets de contrebande qui lui étaient 
destinés, et par conséquent de pouvoir les tourner contre lui ; 
je dirai même qu'il dépasse de beaucoup ce but et ses propres 
droits, puisque, en confisquant les denrées dont le commerce 
est prohibé, il attaque la propriété neutre, et inflige une 
peine à uii citoyen étranger et ami. Enfin il évite, ce qui 
souvent est très-important, d’augmenter le nombre de ses 
ennemis et de déclarer la guerre à la nation neutre, dont 
quelques sujets ont méconnu et violé les devoirs de la neu- 
tralité. 

D’un autre côté, les peuples pacifiques ont consenti à aban- 
donner, je dirai presque à la vengeance du belligérant, ceux 
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de leurs citoyens qui, méconnaissant les lois de leur pays, et 
violant les devoirs de la neutralité, feraient avec une des par- 
ties en guerre le commerce de la contrebande. Ils les consi- 
dèrent comme ne faisant plus partie de la nation, comme 
n’étant plus couverts par l'égide du souverain, du moins en 
ce qui concerne le commerce prohibé. Il existe donc une 
sorte de pacte international qui donne au belligérant le pou- 
voir de s’opposer à ce que les neutres fassent le commerce de 
contrebande avec son ennemi. Mais pour exercer ce pouvoir, 
pour arriver à empêcher un navire neutre de porter des mar- 
chandises de contrebande chez l’adversaire, il est nécessaire 
de pouvoir vérifier de quelles denrées est composé le charge- 
ment. C’est pour satisfaire à cette nécessité, et ici je ne prends 
pas ce mot dans le sens du droit dont je repousse l’existence, 
que la visite a été étendue à la vérification du chargement, 
lorsque le navire visité est destiné pour un port ennemi du 
croiseur. 

Les nations qui repoussent la maxime : Navire libre, mar- 
chandises libres, et qui, par conséquent, déclarent conGscables 
les propriétés ennemies chargées sur des bâtiments neutres, 
assignent à la visite un troisième but, celui de s'assurer si, à 
bord du navire visité, il se trouve des marchandises apparte- 
nant à l’ennemi du belligérant. Dans ce cas même, l’origine 
de la visite, du pouvoir accordé au croiseur de la faire, est la 
même que celle que je viens d’établir à l’occasion des objets 
de contrebande. Niant d’une manière absolue au belligérant 
le droit de confiscation des marchandises ennemies embar- 
quées sur les navires neutres, je repousse ce troisième but 
de la visite, me réservant de prouver que, même en adoptant 
la maxime le pavillon ne couvre pas la marchandise, la visite 
ne peut s’étendre jusqu’à la vérification de la propriété des 
marchandises. 

Telle est à mon avis la double origine de la visite dans ses 
• deux branches. La visite n’est donc pas un droit, mais seule- 
ment le mode d’exercice du droit de nuire à l’ennemi, et du 
droit concédé par la loi secondaire, d’arrêter les marchandises 
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de contrebande destinées à l'ennemi. Presque tous les publi- 
cistes l’ont considéré comme un droit; cette différence est 
peu importante en apparence; cependant elle n’est pas sans 
influence sur l’étendue, sur les règles qui doivent régir la 
visite. La première conséquence à tirer de ce fait que la 
visite n’est qu’un mode d’action, c'est qu’elle est une inven- 
tion du droit secondaire, qu’elle ne découle pas directement 
du droit primitif; c'est que le pouvoir concédé au belligérant, 
et eu vertu duquel il agit, est limité et circonscrit dans les 
bornes tracées par les devoirs naturels, et par les dispositions 
expresses de la loi qui a créé ce nouveau pouvoir; c’est enfin 
que la visite ne peut être exercée que de manière à ne pas 
blesser les droits essentiels et primitifs des peuples neutres, 
c’est-à-dire leur indépendance et leur liberté commerciale. 

Si, comme l’ont prétendu quelques auteurs, la visite était 
un droit dérivé de la loi primitive et afférent au belligérant, il 
imposerait nécessairement au neutre un devoir, il mettrait 
de nouvelles limites à ses droits, et notamment à son indé- 
pendance ; nous aurions alors à rechercher quelle est l’éten- 
due et du droit des belligérants et des devoirs des peuples 
pacifiques. Il y a plus, dans cette hypothèse, les nations en 
guerre pourraient, ainsi que je l'ai expliqué pour la contre- 
bande de guerre, élever la prétention d’exercer leur droit de 
telle ou telle manière plus avantageuse pour elles, plus oné- 
reuse pour les peuples soumis à ce pouvoir. De là naîtraient 
les plus graves abus, les nations en guerre étant en général 
peu disposées à user avec modération des droits qu’elles 
tiennent de la loi primitive. Je crois même que c’est à l’opi- 
nion qui fait de la visite un droit du belligérant, un droit 
dérivé directement de la loi primitive, qu'il faut attribuer, 
sinon les abus commis par les belligérants, du moins les 
arguments par lesquels les publicistes ont prétendu justifier 
ces abus, malgré leur gravité. 

L’origine que j’assigne ici à la visite me semble prouvée- 
d’une manière positive par une réflexion simple. Aiusi que 
je l’ai fait remarquer plusieurs fois, la guerre ne donne nais- 
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sance qu’à un seul droit en faveur des belligérants, le droit 
de se nuire mutuellement; mais elle ne crée aucun autre droit, 
soit en faveur des neutres contre les belligérants, soit en 
faveur de ces derniers contre les neutres. Cet état violent et 
exceptionnel enfante des devoirs, mais ne donne naissance à 
aucun pouvoir nouveau; il laisse les relations entre belligé- 
rants et neutres dans la position où elles étaient avant les 
hostilités. Si on admet que la visite est un droit donné au 
belligérant par la loi primitive, il est évident que ces rela- 
tions sont troublées, que les hostilités exercent leur influence 
directe sur les peuples mémos qui n’y prennent aucune part, 
que la moindre guerre vient troubler l'harmonie de l’uni- 
vers. 

Un fait admis, reconnu par toutes les nations, vient corro- 
borer, ou plutôt prouver péremptoirement la vérité de l’origine 
que j’assigne à la visite, ou, si l’on veut, au droit de visite. J’ai 
dit que son origine première était le besoin éprouvé par le 
belligérant de connaître la nationalité des navires par lui 
rencontrés à la mer, afin de pouvoir exercer son droit de 
guerre sur ceux qui sont ses ennemis, laisser naviguer en 
paix ceux qui, au contraire, appartiennent aux nations paci- 
fiques. Ce besoin, cet intérêt puissant qu’éprouve le belligé- 
rant de connaître la nationalité des bâtiments rencontrés, 
existe surtout lorsqu’il s’agit de vaisseaux de guerre. En 
effet, c’est surtout en s’emparant des vaisseaux de guerre de 
son ennemi, ou en les détruisant, que la nation en guerre 
peut affaiblir la marine de son adversaire, qu’elle peut lui 
nuire. C’est surtout cette espèce de bâtiments que le belligé- 
rant le plus faible a un puissant intérêt à reconnaître pour 
éviter leur rencontre. Enfin, lorsqu’il s’agit de bâtiments de 
guerre neutres, tous ont à bord des munitions de guerre en 
assez grande quantité pour pouvoir en céder à l’ennemi. Et 
cependant les vaisseaux de guerre sont exempts de b visite, 
et jamais aucune nation belligérante n’a élevé la prétention 
de les soumettre à cette formalité. La visite n’est donc pas 
un droit créé par la loi primitive, car, s’il en était ainsi, les 
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bâtiments de guerre y seraient soumis comme les navires 
marchands, et avec d'autant plus de raison que l’intérêt du 
belligérant est beaucoup plus grand, en ce qui les concerne, 
qu’en ce qui regarde les navires du commerce. La visite 
n'a pas lieu parce qu’il existe un autre moyen de constater 
leur nationalité, c’est-à-dire le premier but de la visite, 
et parce que le belligérant est suffisamment assuré que ces 
bâtiments ne font pas avec son ennemi le commerce des 
armes et des munitions, dont ils sont toujours et abondam- 
ment pourvus. 

Nous avons dit que le pavillon avait cessé d'être une 
marque certaine de nationalité des navires; que tous, mar- 
chands et de guerre, ils se permettaient d’arborer des cou- 
leurs mensongères. Mais, à l'égard des derniers, il est une 
circonstance dans laquelle ils ne peuvent , sans manquer à 
toutes les lois internationales, et, ce qui est plus encore aux 
yeux des officiers des marines militaires, sans manquer aux 
lois de l’honneur, refuser d’arborer la bannière vraie, la cou- 
leur du pays auquel ils appartiennent. Lorsque deux vaisseaux 
de guerre se rencontrent à la haute mer, sous quelque pavil- 
lon qu’ils aient navigué jusqu’à ce moment, celui des deux qui 
désire connaître réellement la nationalité de l’autre, arbore ses 
vraies couleurs et tire un coup de canon, soit à poudre, soit à 
boulet perdu. L’autre bâtiment doit répondre de la même 
manière, c’est-à-dire hisser son pavillon, et tirer également 
un coup de canon à boulet perdu ou à poudre. Ce coup de 
canon, appelé coup d’assurance, est la parole d’honneur 
donnée par le commandant, par l’état-major tout entier, que 
le pavillon qui flotte sur leurs têtes est bien celui de la na- 
tion propriétaire du bâtiment. 11 n’y a pas lieu de vérifier 
cette parole, il n’y a pas lieu à visite pour s’assurer de la 
nationalité. 

Le respect dû aux commandants des vaisseaux de guerre, 
délégués directs de la puissance souveraine de leur pays, 
exempte également ces bâtiments de la visite, pour ce qui 
concerne la contrebande de guerre. 11 est reconnu et accepté 
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par tous les peuples que les vaisseaux de guerre ne font 
aucune espèce de commerce, et par conséquent ne se livrent 
pas à la contrebande. D’ailleurs ils ont toujours à bord, par la 
force même de leur mission, des armes et des munitions de 
guerre; il serait donc impossible, mémo alors que' la visite 
serait permise, de voir dans cet approvisionnement néces- 
saire, indispensable, une tentative de contrebande. Enfin, si 
un bâtiment de guerre se rendait coupable de cette violation 
des devoirs de la neutralité, la faute serait celle du sou- 
verain de la nation à laquelle appartient le bâtiment, car il y 
aurait fourniture directe, du gouvernement neutre au gou- 
vernement belligérant, d’armes ou de munitions de guerre; et 
dans ce cas la nation lésée ne peut attaquer que le peuple 
coupable lui-même : sa seule ressource est de lui déclarer la 
guerre. 

L’exemption de la visite ne s’arrête pas au bâtiment de 
guerre, elle s’étend à tous les navires de commerce qu’il est 
spécialement chargé d’escorter, de convoyer.. Il résulte de l’or- 
donnance suédoise de 4 643 1 que ce privilège était dès cette 
époque regardé comme très-ancien. C’est également ce qui est 
constaté par le code danois publié en 1G88 par Christian V. 
Cette dernière exception sera examinée et discutée dans la 
suite de ce titre. 

Les bâtiments de guerre sont donc exempts de la visite, 
parce que le but premier de cette mesure est de s’assurer de 
la nationalité du navire, et que ce but est atteint par un autre 
moyen; et parce que le second motif est également rempli 
par la confiance accordée aux commandants de ces bâtiments. 
Cette exemption, reconnue par tous les peuples, prouve, jus- 
qu’à la dernière évidence, que la visite n’est pas un droit, 
mais seulement un mode d'action, d’exécution d’un autre 
droit ; que par conséquent, elle ne tire pas son origine du droit 
primitif, mais seulement du droit secondaire. 

Plusieurs publicistes ont émis la même opinion sur l’ori- 

* Voyez, sur cette ordonnance, XVhealon, Histoire des progrès du droit des 
l/eni, etc, période I", J 17; Puffendorf, De rebut suceie., lib. .XXV, g 41. 
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gine de la visite. Je citerai entre autres Hubner, qui déve- 
loppe son système avec soin Mais cet auteur adopte la 
dénomination déjà en usage, il parle du droit de visite. Celte 
locution, au reste, du moment où l’origine est bien constatée, 
me paraît sans importance réelle ; je l’ai moi-même employée 
plusieurs fois. Galiani indique également la même source au 
pouvoir accordé au belligéraut, mais sans entrer dans aucun 
développement ; enfin klilber se range complètement de cet 
avis 2 . 

La visite est donc un mode d’action, une invention du droit 
secondaire ; mais il ne résulte pas de cette origine qu’elle ne 
doive pas être soumise aux règles générales du droit primitif. 
La loi humaine peut prendre, pour régler l'exercice des droits 


* « Faire la guerre n’est autre chose que se faire réciproquement toutes sortes 
de mal, en tant qu’il est nécessaire pour parvenir à une paix solide et raisonnable. 
Ces maux, que se font mutuellement les belligérants, s’appellent des hostilités... 
Les hostilités ne s'exercent pas moins légitimement sur mer que sur terre ; cepen- 
dant les parties belligérantes sont strictement obligées à respecter, sur ce premier 
élément, le pavillon neutre, véritablement tel... Pour satisfaire à ce devoir indis- 
pensable envers les navires des nations neutres; pour pouvoir faire en sorte qu'ils 
ne soient pas confondus avec ceux des ennemis et traités hostilement et sur le même 
pied qu'eux, il faut nécessairement les connaître et pouvoir les distinguer sûrement 
d’avec ces derniers. Or, cette distinction ne pouvant se faire que par le moyen d'une 
visite convenable, il s'ensuit que les nations belligérantes ont le droit de visiter 
convenablement, à cet effet, les bâtiments neutres. Si les navires ne portaient jamais 
que le pavillon de leurs nations respectives, il serait bien moins nécessaire d'accor- 
der ce droit aux peuples qui sont en guerre, au moins les bornes en seraient beau- 
coup plus étroites. Mais comme il y a longtemps que la politique des navigateurs 
a imaginé d’arborer des pavillons étrangers pour se déguiser ou pour se soustraire 
aux dangers qui les menacent, cette enseigne est devenue fort trompeuse et ne 
peut plus servir comme une marque certaine et suffisante de l'État auquel appar- 
tient le bâtiment. » De la saisie des bâtiments neutres , ch. i, lé 1, 2 et 3, 1. 1, 
II® partie. 

2 « ... Or poiché non puô sempre chi naviga rimaner tranquille nel dubbio et 
nell' iguoranza délia condizione de bastimenti clic vede girarlisi intorno, chi puô 
negarmi d’ esservi in lui natural diilto di esigerne le conoscenza? Non ê dunque 
atto di supériorité, nè giurisdizione, egli è solo un drilto di natural difesa e precau- 
zione... Ma sul mare è iinpossibile assicurarsi di quai nazione sia una nave, se ella 
sia mercantile, o pur da guerra, e di che sia carica, qualor non si va da non solo a 
riconoscerla da vicino, ma a visita Ha. » Galiani, De' doreri de’ principi neu- 
trali, etc., cap. x, $ 5, art. I, p. 458 et 450. 

Voyez aussi klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, t. 11. 
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naturels, toutes les mesures qui ne sont pas contraires à la loi 
divine. Quand elle se renferme dans les limites que nous lui 
avons assignées, les dispositions par elle décrétées sont légi- 
times : elles doivent être respectées et exécutées par ceux 
qui ont concouru à leur confection, ou même qui les ont 
reconnues eu fait. Mais de ce principe même il résulte qu’il 
y a lieu d'examiner si les dispositions, les mesures prises par le 
droit secondaire, se renferment dans les limites des pouvoirs 
accordés à ce droit, et de chercher dans la loi primitive les 
bornes dans lesquelles elles doivent être circouscrites. 

Le droit du belligérant est de nuire à son ennemi par tous 
les moyens directs propres à le forcer à la soumission, en tant 
que ces moyens sont permis par la morale et par l’humanité. 
Son devoir est de respecter l’indépendance des peuples neutres 
et tous les droits qui résultent de cette indépendance. Le neu- 
tre, de son côté, a le droit absolu de jouir de son indépen- 
dance, et par conséquent de la liberté commerciale, en se con- 
formant au devoir qui lui défend de se mêler aux hostilités, 
d’y prendre aucune part, et par suite de vendre ou fournir 
aux belligérants ou à l’un d’eux les denrées réputées contre- 
bande de guerre. La visite pour être légitime, doit remplir 
cette double condition de ne pas violer le devoir du belligé- 
rant et de ne pas léser le droit du neutre. Le fait d’arrêter un 
navire en pleine mer, de visiter ses papiers officiels, seule- 
ment pour s'assurer à quelle nation il appartient, et si les 
couleurs qui flottent à sa poupe sont sincères, ne me semble 
pas violer le droit du neutre ; ce n’est autre chose que la 
constatation qu’il est réellement neutre. 

D’un autre côté, si le navire reconnu neutre se dirige vers 
un port ennemi, vérifier, et seulement par l’inspection de ses 
papiers officiels, s’il remplit le devoir de la neutralité, s’il 
s’abstient de se mêler directement aux hostilités, de porter 
des marchandises de contrebande chez l’ennemi, me parait 
également conforme au droit du belligérant, et ne blesser en 
rien le droit du neutre ; surtout lorsque, comme je l’ai fait 
observer, les nations neutres elles-mêmes ont voulu aban- 
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donner cette surveillance aux belligérants, et rejeter, en 
quelque sorte, hors de leur sein ceux de leurs citoyens qui 
manqueraient aux devoirs de la neutralité, car, saus cette 
dernière circonstance, il me semblerait plus difficile de jus- 
tifier ce dernier motif de la visite, au point de vue de la loi 
primitive. 

Plusieurs publicistes ont vu dans la visite un acte atten- 
tatoire à l’indépendance des peuples neutres. L’objection sou- 
levée par eux peut, au premier aperçu, sembler bien fondée. 
Tous les peuples sont libres et indépendants les uns à l’égard 
des autres; aucun ne peut réclamer sur l’autre un droit de ju- 
ridiction. Accorder à un peuple le droit d’exiger de l’autre la 
justification de sa nationalité, n'est-ce pas accorder au pre- 
mier une sorte de supériorité sur le second? Le fait démonter 
sur un navire neutre, c’est-à-dire en réalité d’entrer sur le 
territoire de la nation, pour y exercer un droit quelconque, 
ne constitue-t-il pas une violation de ce territoire, une atteinte 
directe contre l’indépendance de celte nation? Celui qui fait 
la visite exige la production des pièces justificatives de la 
nationalité, il les examine, les apprécie ; il peut les admettre, 
mais il peut les rejeter comme insuffisantes et irrégulières : 
il les juge donc : or, tout jugement entraîne avec lui une 
idée de supériorité de la part de celui qui le prononce; il 
est le résultat de la juridiction, de la souveraineté. Le pré- 
tendu droit de visite ne saurait donc exister, sans anéantir 
l’indépendance des peuples qui y sont soumis, c’est-à-dire 
de tous les peuples neutres. Les auteurs qui présentent cette 
difficulté, appliquent ici tous les raisonnements que nous au- 
rons nous-même à invoquer en faveur de l'immunilé du 
pavillon neutre, et de la maxime : navire libre, marchandises 
libres. 

Celte objection est spécieuse, mais elle n’est pas fondée en 
ce qui concerne la visite proprement dite; elle s’applique par- 
faitement au contraire au prétendu droit de recherches, ainsi 
que nous le démontrerons plus tard. La visite ne s’exerce pas 
sur un navire neutre, mais sur lin navire inconnu ; le croiseur 
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qui monte sur le bâtiment rencontré ne met pas le pied sur le 
territoire inviolable d’une nation souveraine, indépendante 
et amie; mais seulement sur un territoire dont le souverain 
est inconnu ; il monte sur ce navire, il entre sur ce territoire 
pour reconnaître s’ils sont neutres, s’ils sont inviolables ; et 
dès qu’il a connaissance de la vérité du fait, il doit se retirer. 
La visite, pour remplir ce premier but de son institution, ne 
donne donc lieu à aucune violation du territoire, ne porte 
donc aucune atteinte à l’indépendance du peuple neutre pro- 
priétaire du bâtiment visité. 

Mais le pouvoir concédé au belligérant a un second but, 
celui de s’assurer, lorsque le navire neutre est destiné pour 
un port de l’ennemi, s’il ne porte pas chez cet ennemi des 
denrées de contrebande. Sous ce point de vue, l’objection 
dont je viens d’exposer les bases, semble plus fondée. Cepen- 
dant, en l’examinant avec soin, on demeure convaincu qu’elle 
ne saurait être admise. Le pouvoir du belligérant repose sur 
deux bases différentes. La première est le droit d’empêcher 
son ennemi d’être fortifié ; la seconde et la principale, la dé- 
légation du pouvoir à lui faite par le souverain neutre, ou 
plutôt l’abandon fait par ce souverain de ceux de ses sujets 
qui, coupables de violation de la neutralité, se permettent de 
porter des marchandises prohibées chez l’un des belligérants. 
Armé de cette délégation, lorsque la destination du navire 
visité l’y autorise, le belligérant vérifie, par la simple inspec- 
tion des papiers de bord, la nature de la cargaison ; et s’il ré- 
sulte de cette vérification que le neutre est resté neutre, qu’il 
n’est pas devenu ennemi par une conduite hostile, il doit se 
retirer immédiatement. 

Pour apprécier la visite avec justesse, il ne faut pas perdre 
de vue que cette seconde partie a pour but réel de s’assurer 
de la neutralité du navire. Il est neutre par la nation, le fait est 
déjà constaté ; il s’agit de constater s’il est neutre aussi par sa 
conduite, s’il ne s’est pas rangé volontairement sous la ban- 
nière ennemie, en s’associant aux actes de guerre susceptibles 
de lui faire perdre sa qualité. Considérée à ce point de 
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vue, que je crois le seul vrai, l’objection tombe complè- 
tement 

Ainsi donc, il m’est permis de conclure que la visite n’est 
pas un droit du belligérant, mais le mode d’exercn e d’un 
droit ; qu’elle est de plus le résultat de l’abandon, fait par 
les peuples neutres, de ceux de leurs sujets qui se rendent 
coupables de violation des devoirs de la neutralité, d’immix- 
tion aux actes d’hostilité, par le commerce de contrebande. 
La visite est une invention du droit secondaire ; mais cette 
invention de la loi conventionnelle doit être respectée par les 
nations, parce qu’elle réunit, toutes les conditions exigées 
pour être valable et exécutoire. Elle n’est pas contraire à la 
loi primitive, elle est un mode d’exercice du droit de la 
guerre, droit dérivé immédiatement de cette loi ; elle ne viole 
aucun des devoirs des belligérants, aucun des droits des 
peuples pacifiques. Ce que je dis ici s’applique seulement à 
la visite proprement dite, à la visite simple, et ne peut s’é- 
tendre aux conséquences données par les belligérants, à ce 
que j’appelle le droit de recherches 2 . 

De cette origine bien constatée de la visite dérive une con- 
séquence nécessaire, c’est qu’elle doit être renfermée dans 
les limites exactement indispensables pour satisfaire au droit 
dont elle n’est que le mode d’exercice. Mais, avant de fixer 
ces limites, il est nécessaire d'examiner les actes du droit se- 
condaire qui ont créé la visite, les opinions des auteurs qui 
l’ont soutenue, et même les lois intérieures des nations qui 
ont élevé la prétention de réglementer l indépendancc des 
peuples neutres. 

Nous venons d’établir que la visite avait pour base prin- 
cipale la nécessité, éprouvée par le belligérant, de connaître 
la nationalité des navires par lui rencontrés à la mer, afin de 
pouvoir exercer à leur égard les droits de la guerre, s’ils sont 
ses ennemis ; nous avons vu que ce pouvoir était limité aux 

* Voyei, ci*après, g 3, Opinion des publicistes. Réfutation de l'avis de Ray- 
ntval. 

3 V., ci-après, litre XII, Soupçons et Recherches. 
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seuls navires marchands, les bâtiments de guerre ayant un 
moyen positif et sûr de prouver leur nationalité par un signe 
extérieur, auquel toute foi est due et accordée. Mais, de leur 
côté, les navires neutres n’ont-ils pas un iutérêt puissant à 
connaître, d’une manière certaine, la nationalité des bâti- 
ments de guerre ou armés en guerre, qui non-seulement na- 
viguent autour d’eux, mais encore qui, comme nous le ver- 
rons, les forcent de s’arrêter pour les attendre, et envoient à 
leur bord des hommes pour vérifier leurs papiers, qui, en un 
mot, exercent la visite sur eux? Je n’hésite pas à considérer 
que l’intérêt des neutres, dans ce cas, est beaucoup plus 
grand que celui des belligérants. Le bâtiment armé, lorsqu’il 
a en vue un navire marchand désarmé, ne court aucun dan- 
ger; il a intérêt à connaître la nationalité du navire, afin de 
s’en emparer s’il est ennemi, afin de s’assurer s’il ne viole 
pas les devoirs de la neutralité, s’il est neutre; c’est un in- 
térêt de gain, de lucre, comme pourrait le dire, avec raison 
cette fois, Albéric Gentilis. Le navire neutre au contraire, 
pacifique et désarmé, hors d’état non-seulement d’attaquer, 
mais même de se défendre, voit venir sur lui un bâtiment 
armé, qui peut être belligérant, comme l’annonce le pavillon, 
mais qui peut également être un pirate, ou du moins un bâti- 
ment appartenant réellement à la nation en guerre, mais 
n’ayant pas qualité pour exercer la visite. 

A l’égard des vaisseaux de guerre proprement dits, le coup 
de semonce, qui, ainsi qu’il sera expliqué ci-après, et à tort, 
à mon avis, sert également de coup d’assurance de pavillon, 
est un témoignage suffisant; mais il n’en est pas de même à 
l’égard des corsaires. Évidemment la foi accordée aux bâti- 
ments de guerre, ou plutôt aux officiers qui les montent, 
n’est pas due, ne peut être accordée aux corsaires ; surtout 
depuis qu’un peuple puissant sur mer, le peuple anglais, a 
cru devoir admettre cette tolérance inqualifiable, que le coup 
de canon de semonce pouvait être tiré sous pavillou simulé. 
Cette tolérance, ou, pour parler plus franchement, l’admis- 
sion de ce serment officiellement faux, est le renversement de 



1 ti DROITS ET DEVOIRS DES NATIONS NEUTRES. 

toutes les lois les plus sacrées de la navigation internatio- 
nale ' ; mais ce qu’il importe de constater, c’est le danger 
que court le navire neutre, c’est l’intérêt puissant qui le porte 
à connaître positivement la nationalité et les pouvoirs du bâ- 
timent qui veut exercer la visite sur lui. L’intérêt, beaucoup 
moins grand, du belligérant est la seule base du pouvoir qui 
lui est couféré par le droit secondaire. Comment donc l’intérêt 
beaucoup plus réel, beaucoup plus puissant du neutre, ne lui 
donnerait-il pas le même pouvoir? 

Sans aucun doute le navire de commerce neutre, pacifique 
et désarmé, hors d’état même de se défendre et uniquement 
occupé de ses spéculations commerciales, ne se dérangera pas 
de sa route, ne ralentira pas sa course pour vérifier la natio- 
nalité du bâtiment armé par lui rencontré. Mais lorsque ce 
même bâtiment le force à s’arrêter pour l’attendre, lorsque 
des hommes détachés de l’équipage se présentent pour mon- 
ter à son bord et lui demander de justifier de sa nationalité, 
il me parait qu’il a évidemment le droit d’exiger de ces visi- 
teurs, avant même de les laisser monter sur son navire, la 
double justification de leur nationalité et de leur qualité, 
c’est-à-dire l’exhibition des papiers de bord établissant que le 
bâtiment appartient à telle nation, et qu’il est pourvu de la 
délégation des pouvoirs de son souverain, à l'effet de faire la 
course. C'est de cette manière, imparfaite il est vrai, que les 
navires neutres peuvent exercer la réciprocité de la visite. 
Cette réciprocité est fondée sur la même base et établie plus 
solidement encore que le pouvoir concédé au belligérant. Il 
est d’ailleurs incontestable que tout homme, tout peuple qui 
se présente pour exercer un droit, un pouvoir quelconque, 
à l’égard d’un autre homme, d’un autre peuple, est daus l’o- 
bligation d’établir, de justifier qu’il possède réellement ce 
droit, soit qu’il le possède par lui-même, soit qu’il le doive 
à la délégation du possesseur réel. C'est un principe d’équité 
naturelle qu’il est impossible de nier. 

' Voyez, ci-après, secliou II, Ve la visite des navires neutres voyageant suas 
escorte , jj 1", forme île la visiie. 
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Le droit de réciprocité en matière de visite peut s’exercer 
de la part des neutres d’une manière beaucoup plus efficace 
encore, à l’égard des corsaires belligérants, par leurs bâti- 
ments de guerre. Ainsi que nous l’avons expliqué, tout arma- 
teur doit, pour se livrer à la course, être spécialement au- 
torisé par son souverain; il doit être porteur de lettres de 
marque *. D'un autre côté, les navires neutres ont un puis- 
sant intérêt à connaître les bâtiments qui prétendent au 
pouvoir de les soumettre à la visite. Le moyen le plus effi- 
cace de soumettre les belligérants, ou plutôt leurs corsaires, 
à cette réciprocité, serait de donner à tous les bâtiments de 
guerre le droit de visiter tous les corsaires par eux ren- 
contrés, à l’effet de vérifier : l°leur nationalité, 2° et l’exis- 
tence de leurs commissions de guerre, de leurs lettres de 
marque. 

Cette réciprocité est un droit sacré à mes yeux ; mais je 
dois avouer que jamais, ni la loi secondaire, ni l’usage des 
peuples navigateurs n’ont admis cette prérogative des nations 
pacifiques. Ils ont consacré le pouvoir accordé au belligé- 
rant, sans s’occuper de celui que les mêmes circonstances 
rendent indispensable pour les neutres, sans penser à celui 
qui, en réalité, est le corollaire, la conséquence forcée du 
premier. Malgré cet oubli regrettable, je crois de mon de- 
voir de signaler ce droit des peuples neutres, afin de les 
engager à réclamer son admission dans la loi secondaire. 

SECTION II. 


De la vlalte Instituée par la loi secondaire. 


La mise en pratique de la visite remonte à un temps très- 
éloigné; il est difficile de fixer l’époque précise où ce pou- 
voir du belligérant fut reconnu en fait par les nations mari- 
times; il existait déjà à l’époque où le Consulat de la mer fut 

1 Yuyct ci- <le»>us, lit. 111, cliap. Il, secl. 111, g 3, t. 1", p. I tij. 
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rédigé. Les premiers traités, que je connaisse, où il en soit 
fait une mention expresse, remontent au commencement du 
xv e siècle. Ces traités constatent que la visite consistait alors 
en une simple enquête verbale. Le neutre rencontré et inter- 
rogé par le croiseur belligérant, devait répondre sincèrement 
et sans difficulté et affirmer sa réponse par le serment; le vi- 
siteur devait ajouter foi à cette déclaration *. 

Depuis, tous les traites qui se sont occupés de réglementer 
la navigation internationale pendant la guerre, ont constaté 
l’existence de ce pouvoir concédé au belligérant. Je n’en 
connais pas un seul qui ait repoussé ou nié ce mode d’exer- 
cice du droit de la guerre. Mais les actes qui ont clairement 
défini ce pouvoir, qui lui ont assigné des bornes, qui ont 
réglé la manière dont il devrait être appliqué, ne remontent 
pas au delà du xvn* siècle. 11 est facile de comprendre le si- 
lence gardé sur ce point par les traités antérieurs. Le com- 
merce maritime et la navigation n'avaient pas encore atteint 
le haut degré de prospérité qui les a rendus un des plus puis- 
sants moyens d’augmenter la richesse, la prospérité et même 
la force des États ; la rivalité commerciale ne s’était pas 


* Voyez les traité» de 1406, 1417, 1426, 1478 et 1495, Angleterre et duché de 
Bourgogne ; 1496, Angleterre et duché de Bretagne ; 1460, Angleterre et république 
de Gênes II suffira de citer textuellement deux de ces actes : 

Le traité, celui de 1406, porte : 

« Les marchands maisters des uiefs et mariniers dudit pays de Flandres ou 
demeurant en Flandres ne amèneront, par fraude ne couleur quelconque, aucuns 
biens ou marchandises des ennemis des Anglois par mer; et, en cas qu'ils en seront 
demandés par aucuns escumeurs ou autres gens de la partie d'Angleterre, ils en 
feront une bonne et juste confession, a Ryiner, t. III, p. 88. Les trois autres traités 
entre les mêmes parties contiennent la même disposition. 

La convention de 1460 avec les Génois est ainsi connue : 

Nec caricabunt aut portabunt in navigiis eorum, supra dicta bona aut mercimo- 
nia alicujus inimici nostri, aut inimicorum nustrorum, et casu quo fecerint, peliti 
et interrogati per nostros dicti Januenses debent immédiate et sine dilatio e 
(mediante juramento suo cui subditi nostri fldem debenl) veritatem dicere et fateri 
et quæ et qualia bona inimicorum nustrorum vcl inimici ducunt in navibus suis et 
ilia sine difllcultale Iradere et deliberare capitaneis vel ducenlibus navigia nostra pro 
custodia maris, vel aliis subditis nostri», quos obviare contingercl navibus diclorum 
Januensium, ubictimque super mare recipiendo pro rata nauli ; sive affrectamenti 
hujns modi mercimonia. » 
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encore développée entre tous les peuples; elle se trouvait 
alors concentrée entre un petit nombre de nations de second 
et de troisième ordre; enfin les belligérants n’avaient pas 
encore conçu le projet de profiter des hostilités pour ruiner 
les peuples pacifiques. Ce fut à la fin du xvi' et au coiïiQien- 
cement du xvii' siècle que ces nouvelles passions prirent 
naissauce; les abus énormes dont les nations en guerre 
se rendirent coupables envers les neutres, amenèrent des 
stipulations beaucoup plus précises, beaucoup plus dé- 
taillées. 

Mais, à partir de cette époque, toutes les nations se sont 
appliquées à régler, par des conventions expresses, les inté- 
rêts du commerce et de la navigation neutres pendant la 
guerre; presque tous les traités contiennent des stipulations 
relatives à la visite des navires neutres rencontrés à la mer 
par les vaisseaux de guerre ou par les armateurs des bel- 
ligérants ‘. 


1 Voyez notamment les traités de 1716, entre la France et les villes anséatiqnes ; 
1725, entre l'Espagne et la Hollande ; 1726, entre la Hollande et la régence d'Al- 
ger; 1739, entre la Fiance et les Provinces-Unies; 1740, entre la Sicile et la 
Porte, article 10; 1742, entre la France et le Danemark, article 22; 1742, entre la 
Suède et la Sicile, article 24; 1736, entre la Suède et Tunis, article 4; 1729, entre 
la Suède et Alger, article 4; 1741, entre la Suède et Tripoli; 1748, entre la Sicile 
et le Danemark, article 28 ; 1758, entre les Provinces-Uuies et la Sicile ; 1769, entre 
la France et Hambourg, article 33 (ce traité a cte confirmé en 1789); 28 juillet 
1760, entre l’Angleterre et l'empire de Maroc, art. 4; 6 février 1778, France et 
États-Unis d'Amérique, articles 12 et 27; Is septembre 1779, France et Mecklem- 
bourg, article 31 ; 14 septembre 1782, Espague et la Porte Ottomane, article 11 ; 
8 octobre 1782, Hollande et États-Unis d'Amérique, article 25; 10 septembre 1784, 
entre l'Espagne et la régence de Tripoli, article 5; 10 septembre 1785, entre la 
Prusse et les États-Unis d'Amérique, article 15; 10 novembre 1785, entre la Russie 
et l'empire d'Autriche, article 13; 26 septembre 1786, entre la France et l'Angle- 
terre, articles 25 et 26, 22 janvier 17s7, entre la France et la Russie, article 31; 
17 janvier 1787, entre la Russie et Naples, article 20, 25 janvier 1787, entre les 
États-Uuis d'Amérique et l'empire de Maroc, article 5; 20 décembre 1787, entre la 
Russie et le Portugal, article 25; 30 juillet 1789, entre le Danemark et la républi- 
que de Gènes, article 1 1 ; 3 avril 1783, entre la Suède et les Etats-Unis d'Amérique, 
article 25; 16 mai 1772, entre le Danemark et le dey d'Alger; 25 mai 1792, 
entre la Suède et le dey d'Alger, article 4; 27 octobre 1795, entre l'Espagne et les 
États-Unis d'Amérique, articles 12 et 18 ; 30 septembre 18U0, entre la France et 
les États-Unis, articles 18 et 19; 20 décembre 1800, entre la Russie et la Suède, 
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Celui des Pyrénées, en 1659, est un des premiers qui se 
soient occupés de la visite, avec soin '. Les clauses de ce 
traité sont devenues en quelque sorte la loi maritime de toutes 
les nations européennes, pendant toute la fin de ce siècle et 
le commencement du suivant 3 . Eu 1713, les traités d'U- 

article 4; les deux autres traités de la même date entre la Russie, le Danemark et 
la Prusse; 18 juillet 1813, entre le Portugal et le dey d'Alger, article 5. Depuis 
1815, tous les traités, excepté ceux dans lesquels l'Angleterre est partie, ont égale- 
ment sanctionné la visite dans les limites que je viens de tracer. Il suffira d'en citer 
quelques-uns : 17 juin 1718, entre le Danemark et la Prusse; 1824, États-Unis 
d’Amérique et Colombie; 1820, Hollande et Colombie; 18 septembre 1848, Hollande 
et Texas, article 18; 1825, États-Unis et Confédération de ('Amérique centrale; 
28 octobre 1844, ratifié le 1" octobre 1846 entre la France et la République de la 
Nouvelle-Grenade. 

4 L’article 17 du traité des Pyrénées, entre la France et l'Espagne est ainsi 
conçu : u Les navires d'Espagne, pour éviter tout désordre, n’approcheront pas de 
plus près les Français que de la portée du canon, et pourront envoyer leur petite 
barque ou chaloupe à bord des navires français, et faire entrer dedans deux ou trois 
hommes seulement à qui seront montrés les passeports par le maître du navire fran- 
çais, par lesquels il puisse apparoir nou-seuleiiient de la charge, mais aussi du lieu 
de sa demeure et résidence, et du nom tant du maître ou du patron que du navire 
même, afin que, par ces deux moyens, on puisse connaître, s'il porte des marchan- 
dises de contrebande, et qu’il apparaisse suffisamment tant de la qua ité dudit navire 
que de son maître ou palrou : auxquels passeports et lettres de mer se devra don- 
ner entière foi et créance... » Dumont, Corps diplom., t. VI, II* partie, p. 264. 

3 Le traité du 17 février 1668, entre l'Angleterre et la Hollande, c’est-à-dire 
entre les deux puissances de l'époque les plus jalouses de la prospérité commer- 
ciale, les plus ardentes dans la lutte mercantile, porte, article 8 : « Et, afin de pré- 
venir tout inconvénient, les vaisseaux des provinces unies ou de leurs sujets, n’ap- 
procheront pas des vaisseaux anglais, mais se tenant hors la portée du canon, ils 
pourront mettre à la mer une chaloupe et monter avec deux ou trois hommes seu- 
lement, à bord des vaisseaux anglais, pour se faire représenter parle commandant 
ou maître du vaisseau, les passeports ci-dessus spécifiés ainsi que les lettres de 
marque constatant la propriété du navire, conformément à un formulaire qui sera 
joint au traité, afin de s'assurer de la cargaison, et en même temps du nom et du 
domicile du maître ou commandant, ainsi que du nom du navire, de vérifier, par ce 
double moyen, s’il ne porte pas à l'ennemi des marchandises prohibées, et de con- 
naître l'état du navire et de son maître ou commandant. Ces passeports et lettres 
obtiendront une pleine confiance... »» Dumont, t. VII, p. 74. Un très-grand nombre 
de traités furent conclus sur ces b ses pendant la dernière moitié du xvn* siècle; 
je me bornerai à citer les deux plus importants : lt»67, entre l'Espagne et l’Angle- 
terre; 1674, entre l'Angleterre et la Hollande, articles 5, 6 et 7. Ge dernier est 
même beaucoup plus explicite que celui de 1668. Il stipule formellement que 
l'exhibition des papiers relatifs au chargement, ne pourra être demandée par le 
croiseur que dans le cas où le navire neutre serait destiné pour un port ennemi. 
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trecht prirent la même influence; eux aussi avaient réglé la 
visite sur les mêmes bases, lui avaient assigné les mêmes 
limites 

Tous les traités qui ont suivi ont adopté le même système; 
tous, sauf une seule exception, donnent au droit de visite le 
double but que nous lui avons assigné et les mêmes moyens 
de contrôle. Ils autorisent le belligérant à arrêter en pleine 
mer le navire rencontré, à envoyer à bord un petit nombre 
d’hommes pour s’assurer de la nationalité du bâtiment et de 
sa destination, et, dans le cas où il se dirige vers un port en- 
nemi du visiteur, de la nature innocente de la cargaison. Le 
belligérant doit, pour arriver à la constatation de ce double 
fait, se borner à se faire représenter les papiers officiels du 
bâtiment, et ajouter foi pleine et entière à leur contenu. Dès 
que, par l’inspection de ces papiers, il est reconnu que le na- 
vire est neutre et destiné pour un port neutre, ou que, destiné 
pour un port ennemi, il ne porte aucune denrée de contre- 
bande, le croiseur doit se retirer, laisser le neutre continuer 
sa route, sans le soumettre à aucune investigation, à aucune 
vexation ; il doit même lui donner tous les secours dont il 
peut avoir besoin, s’il est dans la possibilité de les lui accor- 
der. Si tous les traités n’expriment pas expressément ces sti- 
pulations, tous les contiennent virtuellement, et les plus irn- 
portauts les expliquent d'une manière très-complète a . 

' L'article 24 du traité du 11 avril 1713 (traité d'Utrecht), entre la France et 
l'Angleterre, est ainsi conçu : « Les vaisseaux de guerre ou armateurs particuliers, 
pour éviter tout désordre, demeureront hors de la portée du canon, et pourront 
envoyer lenr chaloupe à bord du bâtiment marchand qu’ils auront rencontré, et y 
entrer seulement au nombre de deux ou trois hommes, â qui seront montrées, par 
le maitre ou capitaine de ce vaisseau ou bâtiment, les lettres de mer qui contiennent 
la preuve de la propriété du vaisseau, et conçues dans la forme insérée au présent 
traité; et il sera libre au vaisseau qui les aura montrées, de poursuivre sa route sans 
qu'il soit permis de le molester et de le visiter en façon quelconque, ou de lui don- 
ner la chasse, on de l'obliger à se détourner de sa destination. » Le mot visiter est 
pris ici dans le sens de faire des recherches. Le traité du même jour, conclu éga- 
lement à Utrei ht, entre la France et la Hollande, contient, article 24, la même sti- 
pulation, d'une manière plus positive; elle se termine par ces mots : auxquels passe- 
port et lettres de mer se devra donner entière foi et créance. 

5 Le traité de Versailles, du 2G septembre 1786, entre la France et l'Augleterre, 
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Ainsi le droit secondaire, en créant un mode d'exercice du 
droit de la guerre, droit émané de la loi primitive, a réglé, 
limité ce mode d'exercice, de manière à ce qu'il ne porie au- 
cune atteinte, soit aux devoirs des belligérants, en faveur de 
qui cette création était faite; soit aux droits des peuples neu- 
tres, c’est-à-dire de manière à ne causer aucun trouble à l'har- 
monie parfaite établie par la loi divine entre les droits et les 
devoirs des sociétés humaines. 

J'ai fait remarquer qu’il existait une exception ; je ne con- 
nais effectivement qu’un acte qui ait adopté, pour régler la 
visite, des bases différentes de celles reçues par tous les peu- 
ples. Depuis deux siècles, un seul traité est intervenu qui ait 
considéré la visite comme un droit, qui lui ait donné d'autres 
limites que celles tracées par toutes les nations : ce traité est 
celui du 21 février 1797, entre l’Angleterre et la Russie '. 
Les noms des deux puissances contractantes, la date de l'acte 
lui-même, nous indiquent suffisamment dans quel esprit il 
fut conclu. La Russie ne recula devant aucun moyen de satis- 


exige que les navires marchands soient pourvus de papiers de bord constatant non- 
seulement la nationalité, mais encore la destination et la nature du chargement; 
l'article 2G reproduit textuellement la disposition de l'article 21 du traité d'Utrecht; 
enfin, l'article 27 ajoute : « Le bâtiment marchand appartenant aux sujets de l une 
des deux hautes puissances contractantes, qui aura résolu d’aller dans un port 
ennemi del'autrc.,etdontle voyage et l'espèce de marchandises de son chargement, 
seront justement soupçonnés, sera tenu de produire en pleine mer aussi bien que 
dans les ports et rades, non-seulement des lettres de mer, mais aussi les certificats 
qui marquent que ces marchandises ne sont pas du nombre de celles qui ont été défen- 
dues et qui sont énoncées dans l'article 22 du présent traité. » De Martens, Recueil, 
t. IV, p. 155. L'article 12 du traité du 6 février 1778, entre la France et les États- 
Unis d'Amérique, contient les mêmes stipulations. Il exige que le navire destiné 
pour un port ennemi soit muni d'un certificat constatant que le chargement ne com- 
prend pas d'objets de contrebande, et qu'il soit tenu d'exhiber ce certificat dans les 
ports, rades, et même à la pleine mer. L'article 27 règle la forme de la visite, et 
veut que le navire qui a exhibé son passeport, soit libre de continuer son voyage. 
De Martens, t. Il, p. 587. 

1 Ce traité du 10/21 février 1797 est nne convention de commerce conclue entre 
les deux puissances en vertu de la stipulation de l'article 71 du traité d'alliance du 
7/18 février 1795. Ce dernier conlennit une alliance défensive et subsidiaire qui 
avait pour but, dit l'article 3, le rétablissement de la paix et le maintien de la tran- 
quillité en Europe, c'est-à-dire la guerre contre la France. Vovex ces deux traités 
dans de Martens, Recueil, t. VJ, p. 357. 
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faire sa passion; elle désavoua la politique de 1780, cette 
politique glorieuse et profitable, origine unique de la prospé- 
rité maritime de l’antique empire des czars; elle servit les 
desseins de la seule nation qui eût intérêt à amoindrir sa 
navigation et son commerce, c’est-à-dire les sources les plus 
fécondes de sa grandeur*. L’ Angleterre profita habilement 
de cette passion, l’exploita à son profit, pour anéantir son 
ancienne rivale et pour se venger de la nation promotrice de . 
la ligue neutre de 1780, en l’appauvrissant. Tous les effortsde 
la Grande-Bretagne , à cette époque , tendirent à un but 
unique : lancer toutes les forces du continent européen contre 
la France, et, à l’ombre de ces hostilités terribles, s’emparer 
de tous les points du globe susceptibles de favoriser sa domi- 
nation sur l’Océan et de lui assurer le monopole du monde. La 
politique anglaise fut habile; la Russie en fut dupe; elle l’a 
reconnu plus tard, et ce que je dis ici, l’empereur de Russie 
lui-même l’a proclamé à la face de l’Europe, à la face de l’uni- 
vers a . 

1 Voyez, h cel égard, les édita russes des 8 février et 19 avril 1793. Le premier, 
notamment, après avoir suspendu tout commerce avec la France, et, par consé- 
quent, l'exécution du traité de 1787, ordonne l’expulsion de tous les Français rési- 
dant en Russie, à moins qu'ils ne se soumettent à prêter un serment spécial dont la 
formule, insérée à la fin de l'édit, n'a pas moins d'une pape d'impression. Il est 
interdit aux sujets russes d'avoir aucune communicatinn avec les sujets français, etc. 
Voyez aussi le nouveau traité d'alliance offensive et de subsides, conclu avec l'An- 
gleterre le 18 décembre 1798 De Marions, lier., t. VI, p. 557. Les deux édits se 
trouvent dans le même recueil, t. V, p. 108 et s. 

3 U Deux fois l'empereur a pris les armes dans une cause où l'intérét le plus 
direct était celui de l'Angleterre; il a sollicité en vain quelle coopérât au gré de 
son intérêt. Mais, froide spectatrice du sanglant théâtre de la guerre qui s'était 
allumée à son gré, elle envoyait des troupes attaquer Buenos-Ayres. Une partie de 
son armée, qui paraissait destinée à faire une diversion en Italie, quitta la Sicile. 
On avait lieu de croire que c'était pour se porter sur les cotes de Naples ; l’on 
apprit quelle était occupée à essayer de s'approprier l'Égypte. Mais ce qui toucha 
sensiblement le cœur de Sa Majesté Impériale, ce fut de voir que, contre la foi et la 
parole expresse et précise des traités, l'Angleterre tourmentait sur mer le com- 
merce de ses sujets; et à quelle époque? lorsque le 6ang des Russes se versait dans 
des combats glorieux qui retenaient toutes les forces de Sa Majesté l’empereur des 
Français avec qui l'Ang eterre était et est encore, en guerre... La paix de la Russie 
avec la France devait préparer la paix générale ; alors l'Angleterre quitta subite- 
ment cette léthargie apparente à laquelle elle s'était livrée ; mais ce fut pour jeter 
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Il est difficile de trouver une clause plus obscure, plus am- 
biguë que celle du traité anglo-russe. L’article 10 est conçu 
en ces termes : « ... Quant à la visite des vaisseaux mar- 
chands, les vaisseaux de guerre et corsaires se conduiront 
avec autant de modération que les circonstances delà guerre per- 
mettent d'on user envers les puissances amies qui sont restées 
neutres, et en observant le plus qu'il sera possible les principes 
généralement reconnus et les préceptes du droit des gens. » 11 est 
difficile de trouver une rédaction plus commode; les prin- 
cipes généralement reconnus et les préceptes du droit des 
gens ne sont exécutoires, pour les puissances signataires du 
traité, qu’autant que les circonstances de la guerre le permet- 
tront, c’est-à-dire autant qu’il plaira au belligérant de les 
vouloir exécuter. Avec une pareille stipulation, il peut tenir, à 
l’égard des nations amies, la conduite la plus inique, sans 
encourir le reproche de violer le traité, puisqu’il peut toujours 
alléguer, pour se disculper, que les circonstances de la guerre 
ne lui permettent de respecier ni les principes ni les pré- 
ceptes du droit des gens. C’est le droit de la nécessité, du bon 
plaisir, le droit de l’intérêt, le droit anglais dans toute sa 
pureté. On ne sait ce dont il faut le plus s’étonner, ou de 
l’audace de la nation qui a proposé cette clause, ou de l’aveu- 
glement de celle qui l’a consentie. 

Le traité de 1797 résout en uu seul article de quelques 
lignes toutes les questions relatives aux droits des neutres en 
temps de guerre maritime, et notamment celle qui concerne 
la visite ; mais celui si important de 1 794-1 795, entre la 
Grande-Bretagne et ses anciennes colonies révoltées et affrau- 

dans le nord de l'Europe de nouveaux brandons qui devaient rallumer et alimenter 
les feux de la guerre, qu'elle ne voulait pas voir s'éteindre. Scs flotles, ses troupes 
parurent sur les côtes du Danemark pour y exécuter un acte de violence dont l'his- 
toire, si fertile en exemples, n'en offre pas un pareil, line puissance tranquille et 
modérée, qui par une longue et inaltérable sagesse avait obtenu, dans le cercle des 
monarchies, une dipnité morale, se voit saisie, traitée comme si elle tramait sour- 
dement des complots, comme si elle méditait la ruine de l'Angleterre, le tout pour 
justifier sa totale et prompte spoliation... » Déclaration de guerre de la Ruine 
à la Grande-Bretagne , du 26 octobre-? novembre 1807. De Martens, Rec., t. VIII 
p 705 
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chies, garde un silence complet sur ce point. Le même 
silence doit être remarqué dans tous les actes internationaux 
dans lesquels l’Angleterre a été partie depuis 1815. J’ai déjà 
eu occasion de faire remarquer le motif de cette conduite de 
la nation la plus puissante du monde sur mer. Sans doute, et 
depuis longtemps, elle a prouvé que les stipulations les plus 
expresses des traités ne peuvent l’arrêter dans sa politique; 
sans doute elle a établi d’une manière positive que l’intérêt 
de sa puissance, de sa richesse, de son commerce surtout, de 
son commerce, source unique de l’une et de l’autre, était la 
seule loi à laquelle elle obéissait toujours et dans toutes les 
circonstances. Ne se sentant pas encore assez forte, elle con- 
sentait à insérer dans les traités les principes vrais du droit 
des gens, sauf à les violer dès que la guerre éclatait, en s’abri- 
tant derrière le droit si commode de la nécessité. Depuis 
1815, elle a fait un pas de plus, elle s’est trouvée assez puis- 
sante pour ne plus condescendre à reconnaître par écrit les 
principes qu’elle méconnaît toujours en fait. De cette 
manière au moins on ne pourra plus lui reprocher de violet- 
la foi jurée. Si le traité anglo-américain garde le silence 
sur la visite, il n’en est pas de même de celui conclu le 10 fé- 
vrier 1778, entre les mêmes États-Unis et la France; trois 
articles sont consacrés à régler une question qui touche de si 
près à l’indépendance des nations neutres 
L’omission ou plutôt la prétérition de la visite dans un grand 
nombre de traités anglais, s’explique facilement ; mais il n’en 
est pas de même de celle commise par les conventions entre 
la Russie, le Danemark, la Suède, la Prusse et les autres 
puissances qui formèrent la coalition connue sous le nom de 
neutralité armée. Le silence de ces traités me parait incom- 
préhensible. Peut être doit-on l’attribuer à ce fait que tous les 
traités ayant réglé la visite d’une manière uniforme, tous 

' Le traité du 6 février 1778, entre la France et Ica nouveaux États-Unis d’Amé- 
rique, contient trois articles relatifs à la visite et aux papiers dont les navires mar- 
chands neutres devront être munis, pour établir leur nationalité et l'innocuité de 
leur chargement. Voyez de Marte ns, fl«c.,t. il, p. 587. 
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l’ayant renfermée dans les limites exactes et précises de la 
constatation de la nationalité et du chargement, par la seule 
inspection des papiers de bord, il a paru inutile aux neutres 
de reproduire ces limites dans leurs conventions. Un fait me 
porte à penser que c’est réellement à ce motif qu’il faut attri- 
buer le silence que je signale. 

Les premières guerres de la Révolution française donnèrent 
lieu à l’Angleterre de mettre en pratique son système mari- 
time tout entier; entre autres prétentions, elle éleva celle de 
soumettre à la visite, telle qu’elle l’entendait, c’est-à-dire aux 
recherches, les navires neutres convoyés par des bâtiments 
de guerre de leur souverain. Cette prétention, vivement con- 
testée par le Danemark et la Suède, amena plusieurs conflits; 
elle contribua, ou du moins elle fournit un prétexte à la des- 
truction de la flotte danoise par les Anglais. Les traités con- 
clus en 1800 pour constituer une nouvelle neutralité armée, 
ajoutèrent un cinquième article aux quatre consacrés, dans 
les conventions de 1780, à la constatation des droits réclamés 
parles neutres. Ce cinquième article ne porte que sur la visite 
des bâtiments convoyés; il ne s'occupe pas de celle des na- 
vires naviguant isolément '. Ce fait me paraît établir, d’une 
manière certaine, que les puissances neutres considéraient la 
visite de ces derniers navires comme définitivement réglée 
par les divers traités existant entre toutes les puissances ma- 
ritimes. 

Ce motif peut sans doute avoir quelque valeur; cependant 
je ne saurais m’empêcher de blâmer les puissances neutres. 


• Le paragraphe 5 de l'article 3 du traité conclu entre la Russie et la Suède, le 
16 décembre 1300, est ainsi conçu : « Que la déclaration de l'oflicier commandant 
les vaisseaux de la marine impériale ou royale qui accompagneront le convoi d'un 
ou plusieurs bâtiments marchands, que son convoi n'a à bord aucune marchandise 
de contrebande, doit suffire pour qu'il n'v ait lieu à aucune visite sur son bord ni à 
celui des bâtiments de son convoi. » Cette stipulation se retrouve textuellement 
dans les conventions signées le même jour par la Russie avec le Danemark et la 
Prusse; et dans le traité de commerce du 13 mars, entre la Russie et la Suède. 
Voyei de Martens, Rec., t. Vil, p. 172 et suiv. ; t. VI, p. 315. Pour la question spé- 
niale de la visite des navires neutres, convoyés, voyei ci-après, scd. III. 
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signataires des traités de 1780 et de 1800, d’avoir gardé le 
silence sur la visite. Quel que soit le degré de certitude d’un 
principe, lorsqu'il s’agit d’établir les droits d’un peuple, ceux 
qui le gouvernent ne doivent pas hésiter à le répéter, à le 
poser de nouveau. Dans la question qui nous occupe, il était 
indispensable d’agir ainsi : car si tous les traités adoptent 
pour la visite les mêmes règles, les mêmes limites, il est bien 
constant que toutes les nations belligérantes ont dépassé ces 
limites lorsqu’elles ont été assez puissantes pour le faire im- 
punément; que toutes, sous le nom de visite, ont procédé à 
des recherches injustes et vexatoires. C’est-à-dire que, sous le 
prétexte, sous le nom d’un acte permis et innocent, elles ont 
exercé des actes illégitimes et attentatoires à l’indépendance 
des peuples pacifiques. C’était donc une nécessité de com- 
prendre dans la déclaration des droits des neutres, dans 
l’énoncé des limites des droits des belligérants, les règles de 
la visite, telles qu’elles résultaient des traités préexistants. 

Je n’ignore pas qu’une circonstance politique pouvait, sur- 
tout en 1780, éloigner les peuples coalisés pour la défense de 
leur indépendance de réclamer immédiatement l’exercice 
entier et complet de tous leurs droits, surtout en ce qui con- 
cerne la visite. La France et l’Espagne, alors en guerre avec 
l’Angleterre, avaient, elles aussi, et contrairement à tous les 
traités, méconnu les limites de la visite elles avaient en 
réalité exercé le droit de recherches sous le nom de droit de 
visite; leurs lois intérieures proclamaient même ce prétendu 
droit comme existant eu leur faveur. Il était important pour 
les neutres de se concilier au moins l’une des parties en 
guerre ; ils ne pouvaient compter sur l’assentiment de l’An- 
gleterre qui, professant sur toutes les questions des principes 
opposés aux droits réels des neutres, voyait toutes ses préten- 
tions froissées par l’alliance des peuples pacifiques ; et ils du- 
rent craindre d’éloigner la France et l’Espagne, en attaquant 
le prétendu droit que ces deux puissances réclamaient comme 
leur appartenant, et se résigner à garder le sileuce sur celte 
question. 
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Si telle est la cause de l’omission que je signale, je la crois 
mal fondée. Eu 1780, les deux nations attaquées par l’Angle- 
terre étaient entrées franchement, je crois, dans la voie libé- 
rale; elles reconnaissaient que le fait d’avoir la guerre avec un 
peuple, quelque puissant que l’on soit, quelque formidable 
que soit l’ennemi, ne suffit pas pour conférer le pouvoir d'op- 
primer les États pacifiques, de violer leurs droits, de les 
traiter en peuples conquis; enfin, elles admettaient, à cause 
de leur faiblesse relative peut-être, que les droits et les devoirs 
des belligérants et des neutres se touchent sans se heurter et 
s’harmonisent parfaitement. La France et l’Espagne eussent 
applaudi à la déclaration complète des droits des neutres, 
comme elles ont applaudi à celte déclaration gardant le 
silence sur l’exercice de la visite. 

Si, comme j’ose l’espérer, les nations commerçantes de 
l’Europe et du nouveau monde forment de nouvelles coali- 
tions de neutralité armée, cette faute ne doit plus être com- 
mise : c’est surtout lorsqu’il s’agit d’établir les droits des 
sociétés humaines, ou plutôt de rappeler à quelques-unes de 
ces sociétés puissantes que toutes, quelle que soit d’ailleurs 
leur force ou leur faiblesse, doivent être également respectées, 
parce que toutes tiennent de Dieu lui-même les mêmes droits, 
la même indépendance, qu’il est indispensable de faire une 
énumération complète deces droits et de n’en omettre aucun. 
Une faute de cette nature pourrait être considérée par quel- 
ques-uns des intéressés comme un abandon volontaire, et, 
bien que cet abandon soit toujours nul, il est dangereux de le 
faire ou de paraître y consentir, même tacitt meut. Il est à 
regretter que la déclaration des puissances réunies eu 18ob au 
congrès de Paris, ait gardé un silence complet sur la visite ; 
cette lacune pourra se faire vivement sentir à la première 
guerre maritime. 

D’après la loi secondaire, c’est-à-dire d’après la loi créatrice 
de la visite, le pouvoir accordé au belligérant d’arrêter à la 
mer les navires rencontrés sous pavillon neutre, est un mode 
d’exercice du droit de la guerre : il ne peut donc exister que 
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pendant la guerre. Il a deux objets : l’un absolu, l’autre re- 
latif. Le premier est de s’assurer de la nationalité du navire, 
de vérifier si le pavillon arboré est réellement celui de la na- 
tion à laquelle appartient le bâtiment ; c’est ce que l’on appelle 
souvent : vérification du pavillon ou enquête du pavillon. Le but 
relatif est, lorsque le navire visité est reconnu neutre, et lors- 
qu’il est constaté qu’il se dirige vers un port ennemi, de s’as- 
surer s’il ne porte pas dans ce port des objets de contrebande 
de guerre, en d’autres termes s’il ne se rend pas coupable de 
violation de ses devoirs, en s’immisçant aux hostilités. Le 
pouvoir accordé aux belligérants pour arriver à cette double 
constatation est limité par la loi internationale à l’inspection 
des papiers de bord. C’est à cette source, et seulement à celte 
source, qu’il doit puiser les informations nécessaires pour ré- 
soudre les deux questions ; sauf les quelques exceptions que 
j’ai citées, tous les traités sont unanimes sur ce point. 

Pendant les hostilités, le commerce des peuples pacifiques 
entre eux n’est soumis à aucune restriction ; leur liberté et 
leur indépendance sont pleines et absolues. Leur» relations 
ne peuvent subir l’influence de l’état violent survenu entre 
deux nations étrangères ; aucun nouveau devoir n’est venu 
peser sur eux, aucun nouveau droit n’est venu s’ajouter à 
ceux qui existaient en faveur des belligérants. Les peuples 
pacifiques peuvent donc continuer à commercer entre eux de 
la môme manière et avec la môme liberté qu’ils le faisaient 
avant la guerre, sans que les belligérants puissent jamais in- 
tervenir dans ce négoce, ou y apporter aucune entrave. Pen- 
dant la paix, toutes les nations peuvent trafiquer librement 
entre elles de toute espèce de denrées, sans aucune exception; 
il n’y a pas de contrebande internationale, si je puis m’expri- 
mer ainsi, c’est-à-dire contre le droit international; et du 
moment où deux peuples, neutres tous deux, sont d’accord 
sur la vente et l’achat de denrées quelconques, nul autre ne * 
peut s’en offenser et mettre obstacle à la consommation du 
contrat. Cette liberté absolue, qui pendant la paix existe entre 
tous les peuples sans exception, existe également tout entière 
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entre les peuples restés spectateurs paisibles de la lutte, lors- 
que la guerre est déclarée. Ils peuvent donc faire entre eux 
toute espèce de commerce, même celui d'armes et de muni- 
tions de guerre. A leur égard, le droit de la paix existe entier 
et sans aucune modification. 

De ce principe il résulte qu’un navire neutre rencontré à la 
mer et visité par un bâtiment belligérant, lorsqu'il a justifié : 
1° sa nationalité, 2° et sa destination pour un port neutre, n'est 
pas tenu de soumettre au croiseur les pièces relatives à son 
chargement, qu’il peut n’avoir aucun papier de cette nature, 
ou en avoir d’incomplets, d’irréguliers, sans que le belligérant 
puisse en tirer aucune induction contre lui. La visite de ces 
papiers n’a en effet pour but que de vérifier si le neutre ne 
viole pas son devoir en portant chez l’ennemi des objets de 
contrebande de guerre. Cette violation du devoir de la neu- 
tralité ne peut donc avoir lieu dans les relations de neutre à 
neutre ; d’où il suit que le belligérant n’a aucun intérêt, aucun 
droit de s’enquérir de la nature du chargement du navire 
neutre, destiné pour un autre port neutre, soit que le port 
appartienne à la même puissance que le navire, soit qu’il se 
trouve sous l’obéissance d’qne autre nation également pacifi- 
que. Supposons en effet que la cargaison d’un bâtiment 
neutre, en destination pour un port neutre, soit composée en 
partie, ou même complètement, d’armes et de munitions, de 
marchandises de contrebande, le propriétaire du navire ne 
serait coupable d’aucune violation de ses devoirs; le belligé- 
rant n’aurait pas le droit d’arrêter le navire, il n’aurait pas 
même celui de se plaindre. 

Ce que je dis ici ne peut s’appliquer qu’entre nations qui 
reconnaissent et pratiquent le principe de droit primitif : Na- 
vire libre, marchandises libres. Celles qui au contraire consi- 
dèrent la proprété ennemie comme conüscable, même abord 
des navires neutres, doivent toujours exiger la production des 
papiers relatifs à la cargaison, pour arriver à connaître les 
propriétaires des diverses marchandises chargées à bord. 

Tous les traités que j’ai cités n’ont pas prévu cette ques- 
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tion, que je regarde cependant comme très-importante. Mais 
un assez grand nombre, surtout parmi les actes modernes, 
l’ont résolue d’une manière très-explicite *, en n’exigeant cer- 
taines formalités, certaines pièces relatives à la cargaison, que 
dans le cas seulement où le navire neutre serait destiné pour 
un port ennemi. Il me paraît à désirer que, dans tous les 
traités à venir, les nations prennent cette sage précaution. 

Je viens de dire que je considérais cette question comme 
très-importante ; en voici le motif. Les armateurs belligérants 
sont, ainsi que nous l’avons vu, et par suite d’un usage abu- 
sif, autorisés à visiter les navires neutres qu’ils rencontrent; 
aveuglés la plupart du temps par l’appât du gain, base trop 
souvent unique de leur bravoure et de leur patriotisme, ils 
ne se bornent pas à vérifier la nationalité et la destination, 

1 Je citerai entre autres le traité du 26 septembre J786, entre la France et l'An- 
gleterre, l'un des mieux laits pour tout ce qui touche au droit international mari- 
time. L'article 26 établit In visite en la limitant expressément aux papiers relatifs à 
la nationalité du navire visité... « Pourront envoyer leur chaloupe b bord du vaisseau 
marchand qu'ils auront rencontré, et y entrer au nombre de deux ou trois hommes, 
à qui seront montrées par le maître ou capitaine du vaisseau ou bitiiuent, les lettres 
de mer qui contiennent la preuve de la propriété du vaisseau, et conçues dans la 
forme annexée au présent traité; et il sera libre au vaisseau qui les aura montrées, 
de poursuivre sa route, sans qu'il soit permis de le visiter ou de le molester en façon 
quelconque. » L'article 27 ajoute Le bâtiment marchand appartenant aux sujets 
de l'une des hautes puissances contractantes qui aura re'snlu d'aller dans un port 
ennemi de l 'autre, et dont le voyage et l'espèce de chargement seront justement 
soupçonnés, sera tenu de produire en pleine mer aussi bien que dans les ports et 
rades, non-seulement les lettres de mer, mais encore les certificats qui marquent 
que ces marchandises ne sont pas du nombre de celles qui ont été défendues et qui 
sont énoncées dans l'article 22 de ce traité... » De Martens, Bec., t. IV, p. 171. 
Voyez aussi le traité du 30 septembre 1800, entre la France et les États-Unis, 
article 16, même recueil, t. VU, p. 492. L’article 27 du traité de 1786, que je viens 
de citer textuellement, se trouvait déjà inséré presque mot pour mot dans le traité 
du 11 avril 1713 (Utrecht), article 23, entre les mêmes puissances L'article 24 
règle la forme de la visite en ce qui concerne la vérilicatioo de la nationalité. L'ar- 
ticle 23 ajoute : « Le bâtiment marchand de l une des parties qui aura résolu d'aller 
dans un port ennemi de l'autre, et dont le voyage et l'espèce de marchandises de 
son chargement seront justement soupçonnés, sera tenu de produire en pleine mer 
aussi bien que dans les ports et rades, non-seulement ses lettres de mer, mais 
encore des certificats qui marquent que ces marchandises ne sont pas du nombre 
de ailes qui ont été défendues et qui sont énoncées dans l'article 19 de ce traité. » 
Dumont, Corps diplomatique, l. VII, p. 345. 
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et alors même qu’il est prouvé par les lettres de mer et pa- 
piers de bord, que le navire visité appartient à la nation dont 
il porte les couleurs, et qu’il est expédié pour un port neutre, 
ils passent outre à la vérification des papiers relatifs à la car- 
gaison. Puis, soit que ces papiers leur paraisseat irréguliers, 
soit qu’ils constatent qu’il se trouve à bord des armes ou au- 
tres objets de contrebande, fait complètement licite, puisque 
le bâtiment se dirige vers un port neutre, ils arrêtent le na- 
vire, le détournent de sa route, l’envoient dans un port de leur 
nation, le soumettent à des procédures ruineuses et surtout 
à des retards plus ruineux encore; et grâce à la faiblesse, ou 
plutôt à la coupable connivence de leur souverain, les arma - 
teurs en sont quittes pour reconnaître leur erreur 

Le pouvoir attribué au belligérant par le droit secondaire 
de s’assurer de la nationalité des navires rencontrés, et même, 
dans une circonstance spéciale, de la nature de leur cargai- 
son, soulève une question très-importante. Un navire neutre, 
destiné pour un port belligérant actuellement bloqué, est ren- 
contré à la haute mer par un croiseur ennemi de la nation 
propriétaire du lieu de destination. La visite constate cette 
destination. Un tel bâtiment peut-il être arrêté, ou même 
détourné de sa route? Pour résoudre cette question, il est 
nécessaire de remonter au droit de blocus. Je l’ai déjà exa- 
minée et traitée avec tous les développements qu’elle exige 2 . 
11 me suffira de rappeler que le navire neutre, dans ces cir- 
constances, ne peut être arrêté, saisi, ni même entravé dans 
son voyage. 

En résumé, la visite est une invention de la loi secondaire. 
D’après cette loi, elle n’est autre que le droit accordé au bel- 
ligérant de s’assurer de la sincérité du pavillon neutre arboré 
par les navires rencontrés à la haute mer, ou sur les côtes 
des deux Etats en guerre s , et eu même temps de la réalité de 


' Voyei ci-dessus, lit. lit, ch. n, sect. lit, J 3, t 1, p. 1GU, et ci-après ch. h. 
Voyez aussi de Rayneval, De la liberté des mers , ch xvt, t. I, p. 154. 

2 Voyez ci-dessus, lit. IX. Dn blocus, ch. n, sect. IV, 5 2. 

1 11 me parait utile de citer la loi française, le règlement de 1178, c'est-à-dire un 
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la ueutralilé, c’est-à-dire si le navire, neutre par sa nationa- 
lité, est réellement neutre par sa conduite ; si, en transpor- 
tant des objets de contrebande chez l’ennemi, il ne prend pas 
une part directe et active aux hostilités. La visite, en ce qui 
concerne le second but, la nature de la cargaison, ne peut 
avoir lieu que dans le seul cas où le bâtiment rencontré est 
destiné pour un port ennemi. La visite se fait uniquement par 
l’inspection des papiers de bord. Lorsque ces papiers régu- 
liers établissent que le navire est réellement neutre, appar- 

iles plus libéraux (le tous les règlements publiés sur cette matière par tes belligé- 
rants. L'article 2 déclare de bonne prise tout navire dont les papiers quelconques 
auropt été jetés b la mer, bien que ceux conservés suffisent pour justifier que le 
navire et le chargement appartiennent à des amis ou alliés. L'article 4 limite la 
durée du congé h un seul voyage, et déclare le congé nul lorsque le navire notait 
pas dans les ports du prince neutre au moment où il a été accordé. L’article 5 fixe 
les conditions de validité du congé. L'article ü le déclare nul dans deux cas prévus. 
Les articles 7 cl B fixent les conditions a remplir par les neutres, pour justifier la 
propriété d'un navire de construction ennemie, ou qui aura eu un propriétaire 
ennemi, et posent comme règle générale qu'un tel bâtiment est de droit réputé 
ennemi et confiscable. L'article U déclare de bonne prise tout bàtimeut qui aura un 
subrccargue, ou un commis, ou un officier major de la nation ennemie, ou dont 
l’équipage aura plus du tiers de matelots de la nation ennemie, etc., etc. En un 
mot, cette ordonnance règle la navigation des neutres sur tous les points, et comme 
elle pourrait le faire pour des peuples soumis à la juridiction du législateur français. 
Je ne citerai pas les lois intérieures anglaises, parce qu elles ne sont pas perma- 
nentes, et parce que, d'ailleurs, la Grande-Bretagne n'entre jamais dans ces sortes 
de délai s; les ordres du conseil enjoignent aux commandants des bâtiments de 
guerre et aux armateurs de saisir tels ou tels bâtiments, mais se gardent bien de 
fixer la manière dont ils doivent s'y prendre pour arriver à constater que les navires 
visités et arrêtés se trouvent dans le cas prévu. Ces officiers ont ainsi une plus 
grande liberté et savent en user. L'ordonnance russe du 31 décembre 1787 donne 
une nouvelle preuve que les nations belligérantes confondent la visite proprement 
dite et les recherches; elle porte, article (i : <i Puisque, sur les vaisseaux neutres 
qui ront profession de porter de la contrebande de guerre à l'ennemi, il y a toujours 
de doubles documents, il faut tâcher de s'enquérir auprès du capitaine et des 
gens de l’équipage (ceci est l'interrogatoire), si le navire n'est pas chargé de 
pareilles munitions. S'il arrive que le pilote ou quelqu'un de l'équipage en donne 
avis, ou que l'armateur lui-méme a des renseignements suffisants qu'il y a, en effet, 
de pareille contrebande sur le navire, alors il est permis â l’armateur d'ouvrir les 
écoutilles et de faire visite tant dans le corridor que dans le fond » Cette ordon- 

nance, postérieure à la première neutralité armée, émane de la nation, et de la sou- 
veraine même qui provoqua cette coalition et en rédigea les principes. Voyei aussi 
le règlement espagnol de 17711, qui reproduit presque toutes les dispositions du 
règlemeut français. 

tu. 1 
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tient à la nation dont il porte le pavillon, et est destiné pour 
un autre port neutre, ou lorsque, expédié pour un port en- 
nemi du visiteur, il ne porte aucune marchandise prohibée, 
le croiseur doit se retirer immédiatement et laisser le neutre 
libre de continuer sa course. La visite, mode d’exercice du 
droit de la guerre, ne peut exister que pendant la guerre. 

D’après les principes de la loi primitive, le droit de visite 
devrait être réciproque, c’est-à-dire que le navire neutre, sou- 
mis à la visite, devrait avoir le pouvoir d’exiger préalablement 
la justification de la nationalité et de la commission de guerre 
du bâtiment dont les officiers veulent opérer la visite ; et que 
les bâtiments de guerre des États neutres devraient être auto- 
risés à faire la visite de tous les corsaires belligérants par eux 
rencontrés, pour s’assurer de leur nationalité et de la légiti- 
mité de leur armement. La loi secondaire n’a pas admis cette 
réciprocité. 


SECTION III. 


De la fliltc d’aprèa le» loi» Intérieure» de* nation». 


Les lois intérieures de toutes les nations reconnaissent 
l’existence du pouvoir concédé aux bâtiments belligérants de 
visiter les navires rencontrés à la mer sous pavillon neutre : 
celles des nations belligérantes, pour prescrire aux comman- 
dants de leurs vaisseaux et aux capitaines de leurs corsaires 
la manière dont ils doivent exercer ce pouvoir; celles émanées 
des peuples pacifiques, pour enjoindre à leurs sujets de se 
soumettre à ce pouvoir, et leur rappeler les papiers et docu- 
ments dont leurs navires doivent être pourvus, pour justifier 
la nationalité du novice et l’innocuité du chargement. Sur le 
principe du pouvoir de visite, il n’existe aucune contestation. 

Mais, ainsi que je l'ai fait observer, presque toutes les na- 
tions, surtout celles qui possèdent une grande puissance sur 
mer, lorsqu’elles ont publié des lois ou ordonnances pour 
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réglementer la course maritime, c’est-à-dire lorsqu'elles ont 
agi comme belligérantes, ont confondu la visite avec les re- 
cherches; un mode licite et légitime d’exercer le droit de 
guerre, avec une manière illicite et illégitime d’établir la 
juridiction des peuples en guerre sur les peuples pacifiques, 
d’attaquer, d’anéantir l’indépendance, la nationalité de ces 
derniers. Le but, la nature même de la visite se sont trouvés 
complètement changés. La seule exception à cette habitude 
générale, suivie par les belligérants, de violer les traités et 
d’attenter à la liberté et à l’indépendance des peuples neu- 
tres, se trouve dans l'ordonnance rendue le 26 janvier 1781, 
par les états généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas, au 
moment où cette puissance se trouvait forcée de prendre part 
à la guerre de l’indépendance américaine. Cette ordonnance 
a pris pour base unique les traités existants entre la Hollande 
et les nations neutres C’est un exemple que toutes les na- 

1 L'article 3 prévient les peuples neutres qu'ils aient à s'abstenir de porter en 
Angleterre les objets déclarés contrebande de guerre par les traités existant entre 
chaque peuple neutre et la Hollande, et pour le cas de non-existence de traités spé- 
ciaux, fixe la contrebande en la limitant aux armes et munitions de guerre. L’aHicle 
h invite les navigateurs pacifiques passant par le cours de la Manche en destination 
pour des lieux non soumis à l'Angleterre, et ayant de la contrebande il bord, à ne 
pas entrer dans les eaux anglaises, afin de ne se pas rendre suspects d'infraction à 
leur destination. L’article ô contient la disposition suivante : a Avertissons et exhor- 
tons de plus les autres, de quelque nation qu'ils soient (les neutres), ou d’uti ils 
viennent, de ne point charger dans leurs vaisseaux des effets et marchandises que 
aur des lettres de mer, passeports convenables, lettres d'adresses, connaisse- 
ments, etc., comme cela est requis pour le chargement et transport en va tu des 

placards des places où les effets, denrées et marchandises seront chargées » 

Sur la visite, l'article dispose : « Il sera permis aux susdits capitaines (des bâti- 
ments de guerre et de corsaires hollandais) d'accoster en mer tous les vaisseaux 
contre lesquels il y aurait quelque soupçon, et exiger leurs lettres de mer, passeports... 
pour prouver à qui les vaisseaux appartiennent, où et dans quelle place ils ont été 
chargés, en quoi consistent les cargaisons, et en quels lieux elles doivent être 

déchargées n L'article 8 cmironne dignement cette oeuvre remarquable : « Et 

afin que, par l'exécution de notre présente ordonnance et avertissement, il ne soit 
donné aucun sujet de plainte à quelque roi, république, prince, puissance on ville 

neutres nous ordonnons et nous chargeons bien expressément tous nos chers et 

autres officiers de mer de se régler ponctuellement sur les alliances et traités 

que nous avons faits ou ferons encore avec d'autres rois, république, prince, etc. 
concernant le transport des marchandises de contrebande. Ordonnons pour le même 
effet à notre conseil, & l'amirauté, d'avertir particulièrement tous les capitaines de 
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lions civilisées devraient suivre ; s’il était imité par toutes les 
grandes puissances maritimes, les guerres sur l'Océan per- 
draient enfin l’odieux caractère de brigandage dont elles sont 
toujours entachées. 

Les lois particulières des nations de second ordre, rendues 
presque toujours pour régler la conduite de leurs sujets 
pendant les guerres étrangères, et par conséquent pendant 
la neutralité, reconnaissent tacitement ou expressément le 
pouvoir du belligérant de faire la visite ; mais elles ne con- 
tiennent aucune disposition sur la manière de procéder *, ni 
même sur la confusion faite par les belligérants entre la visite 
et les recherches. Cependant l’édit du roi de Suède, du mois 
de mars 1"9, contient une recommandation faite à ses 
sujets, de laquelle il résulte que le souverain considère les 
dispositions du droit secondaire comme obligatoires, et que 
la visite proprement dite, c’est-à-dire la constatation de la 
nationalité, et en certains cas de la nature du chargement, 
ne peut avoir lieu que par la seule inspection des papiers de 
bord *. 

Ainsi donc, les lois particulières ou intérieures des nations, 


guerre, tant de l'État que des particuliers... d'interpréter convenablement le susdit 
article 3, et de leur remettre les extraits desdits traités, avec ordre de se régler 
précisément en conséquence. » 

Voyez de Martens, Recueil, I. Ht, p. 276. 

' Voyez les diverses ordonnances rendues par les nations neutres, et notamment 
celles des I*' août 1778, du grand duc de Toscane, de Martens, Recueil, 1. III, p. 24 ; 
18 septembre 1778, Hambourg, même recueil, t. III, p. 36; 29 septembre 1778, 
Deux-Siciles, même recueil, t. III, p. 46; 9 mars 1779, Pape, même recueil, t. III, 
p. 52; 1" juillet 1779, Gènes, même recueil, t. III, p. 64; 9 septembre 1779, Ve- 
nise, même recueil, t. 111, p. 74; 12 février 1781), Turquie, même recueil, t. III, 

p. 88. 

2 Cet édit contient, entre autres, cette déclaration : « Il est permis à nos fldèles 
sujets de poursuivre tout autre commerce (que la contrebande) et navigation libre- 
ment et sans empêchement, de la manière que leur assurent les traités et le droit 
des gens en général, lit attendu que les papiers de mer don ent être la preuve uni- 
que que les bâtiments appartiennent effectivement à nos sujets, nous voulons a Usai 
les avertir de se munir du toutes les lettres et passeports nécessaires, pour prouver 
tant l'endroit auquel les vaisseaux appartiennent, que ce qui est d'ailleurs d usage 
de la part des armateurs... » 

De Martens, Recueil, t. III, p. i 0. MoureHes extraordinaires , 1779, n* 82, suppi 
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loin de reconnaître les dispositions du droit secondaire, en ce 
qui concerne la visite, les ont complètement interverties. Le 
but et la nature du pouvoir conféré par les conventions aux 
belligérants sont entièrement méconnus. Dans cos lois, la 
visite n’est plus un mode d’exercice du droit de la guerre, 
c’est un droit nouveau et très-important; ce n’est plus le 
pouvoir de distinguer le neutre du belligérant, l'ami sincère 
de l’ennemi déguisé, c’est le droit, non pas seulement de con- 
trôler préventivement les actions des peuples reconnus neu- 
tres, mais encore de les punir, lorsque ces actes sont contrai- 
res aux ordres et à l’intérêt du belligérant visiteur; ce n’est 
plus le pouvoir d’empêcher un ennemi d’échapper à l’aide 
d’un pavillon mensonger, c’est le droit de dicter des lois à 
des nations indépendantes, aux nations neutres; et par con- 
séquent d’attaquer, de détruire leur liberté, de les soumettre 
toutes à la juridiction absolue des belligérants. En un mot, 
ce n’est plus la visite, c’est le prétendu droit de recherches. 
J’aurai donc à m'occuper plus spécialement de ces lois dans 
le titre suivant. Cependant je dois faire remarquer le caractère 
spécial qui distingue les ordonnances des belligérants, qui 
les sépare complètement du droit secondaire, et montrer les 
causes auxquelles on doit l’attribuer. 

La loi secondaire, ainsi que je l’ai établi, n’a créé le pouvoir 
de visite que pour faciliter au belligérant l'exercice du droit 
de guerre; elle ne le considère pas comme un droit primor- 
dial, mais seulement comme le mode d’exercice d’un des 
droits de cette dernière nature. Elle a en conséquence posé 
les limites dans lesquelles la visite devait être renfermée, 
de manière à ce qu’elle ne devienne jamais une attaque 
contre l’indépendance des peuples qui s’y trouvent soumis. 
Les lois particulières, au contraire, font de la visite un droit 
absolu du belligérant, un droit primordial, qui devient 
ainsi de la même nature que celui de nuire à l’ennemi. 

là il résulte naturellement que le belligérant peut pren- 
dre tous les moyens, qui ne sont réprouvés ni par la morale 
ni parle sentiment de l’humanité, pour le mettre en pratique. 
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Les causes de cette erreur sont faciles à découvrir; elles 
sont au nombre de deux. La première est l'omnipotence à 
laquelle les belligérants ont prétendu de tout temps. La bar- 
barie du moyen âge fortifia beaucoup cette opinion erronée, 
et peut-être même lui donna naissance. L’application de quel- 
ques maximes du droit romain aux matières internationales 
contribua puissamment à l’accréditer. Ou voit, en effet, que, 
pour la visite, de même que pour la contrebande de guerre, 
les lois particulières des nations statuent par une seule et 
même disposition à l’égard des sujets du législateur et des 
étrangers. Cette confusion, ainsi que je l’ai expliqué, n'est 
autre chose que l’application des lois douanières, faites pour 
les citoyens d’un même État, aux relations d’une nation avec 
une autre nation indépendante. Bientôt, l’invention du droit 
de la nécessité vint se joindre encore à ces diverses circons- 
tances; armé de ce levier formidable, le belligérant ne pouvait 
connaître aucune borne, aucune limite à son pouvoir; il avait 
le droit de faire et d’exiger tout ce que sa puissance maté- 
rielle lui permettait d'exécuter. 

La seconde cause est celle qui a engendré toutes les erreurs, 
ou plutôt toutes les injustices commises par les belligérants 
contre les neutres : c’est la jalousie commerciale, l.a visite, 
instituée comine elle l'est par les lois particulières des États, 
est en effet un moyen très-efficace de nuire au commerce des 
peuples pacifiques, de ruiner leur navigation. Ces lois multi- 
plient à l’infini, et sans aucun droit, les formalités à remplir 
pour justifier la nationalité du navire et l’innocence de la car- 
gaison; elles ajoutent des conditions nouvelles à cette double 
justification, et soumettent des pièces officielles, revêtues de 
la signature d’un souverain étranger, à l’appréciation intéres- 
sée d’un corsaire, qui souvent ignore la langue dans laquelle 
elles sont rédigées. Il peut même arriver que la déclaration, 
quelquefois arrachée par les tortures, d'un seul homme de l’é- 
quipage, détruise l’authenticité de ces pièces. Les mêmes lois 
augmentent en même temps, et dans la même proportion, les 
eu; de saisie, d’arrestation, de confiscation des navires, et par 
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conséquent les chances de ruine que courent déjà les naviga- 
teurs neutres. Le but du belligérant, but illicite, est atteint. 
D’un autre côté, les armateurs, qui, en général, préfèrent la 
saisie d’un navire neutre, toujours désarmé, à la prise plus 
périlleuse d’un bâtiment ennemi, trouvent un très-grand en- 
couragement dans cette augmentation des cas de saisie et de 
confiscation. 

Telles sont, à mes yeux, les seules et véritables causes de la 
différence existante entre la visite instituée par le droit secon- 
daire, et le prétendu droit de visite créé par les belligérants à 
leur profit, dans leurs lois particulières. 

Comme ce droit n’est autre que celui de recherches, je re- 
viendrai sur ces causes dans le titre suivant, et je réfuterai 
celles qui ne l'ont pas encore été. 

SECTION IV. 


De la visite d’après les publicistes. 


La visite est un des droits les plus importants des belligé- 
rants; elle leur donne une sorte de pouvoir, apparent du 
moins, sur les navigateurs neutres. L’abus qui en a été fait 
est une des causes les plus graves des désastres soufferts par 
les peuples pacifiques dans les guerres maritimes. Aussi un 
grand nombre de publicistes se sont-ils occupés'de cette im 
portante question. 

Tous sont d’accôrd sur le principe ; le belligérant a le pou- 
voir, le droit de visiter le navire rencontré à la mer, alors 
même qu’il est couvert par le pavillon neutre 1 . Je dis tous, 


1 Bynkershoek, Questions juris publici , lib. I, cap. xiv ; Hubner, De la saitie 
des bdtimcnts neutres, t. I, part. II, chap. ni; Vattel, Droit des gens; Lampredi, 
Du commerce des neutres, I" partie, {12; Galiani, De' doreri de' principi neu- 
trali. etc., part. I, cap. x, ! 5, art. 1; Azuni, Droit maritime, t. II, chap. m, 
art 4; Klüher, Droit des gens moderne de l'Europe, t. Il, g 293 ; De Rayncval, 
De la liberté des mers, t. I, chap. xvi : Masse, Droit commercial, etc., t. I, liv. Il, 
»rct. II, g 5 ; Ortolan, Diplomatie de la mer, t. II, liv. 111, chap. vu, etc. 
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car de Ray ne val lui-même, le seul qui semble refuser d’ad- 
mettre la visite, reconnaît en réalité l’existence de la visite 
simple, de la visite proprement dite, de celle dont je m’oc- 
cupe dans ce chapitre; et s’il repousse très-énergiquement 
le droit de visite, comme il l’appelle, c’est parce que dans 
ce mot' il comprend, non-seulement la visite, mais en- 
core les recherches. Il suffit de lire avec attention ce que 
dit cet auteur pour s’assurer de la réalité de ce que j’avance 1 . 

Mais cet accord, si rare chez les écrivains, ne se retrouve 
pas dans l’application même du principe, dans l’origine du 
droit, dans son étendue, dans son exécution : c’est-à-dire qu’en 
réalité il existe sur le mot et non sur le droit. 

Le plus grand nombre des publicistes regarde le droit de 
visite comme un droit primordial du belligérant, comme 
un droit résultant de la loi primitive. C’est du moins ce qui 
résulte de leur discussion ; car, en général, ils n’ont pas 
recherché l’origine des divers droits. Le belligérant a le pou- 
voir de nuire à son ennemi, de l’attaquer partout où il le 
rencontre ; il a également le droit de se défendre par tous les 
moyens possibles. De ces deux parties constitutives du droit 
de la guerre dérive, suivant ces auteurs, le droit de la néces- 
sité, en vertu duquel le belligérant est autorisé, non-seule- 
ment à prendre toutes les mesures qu’il juge bonnes et utiles 
à son propre salut, mais même (et ceci s’étend beaucoup plus 
loin) celles propres à amener la perte, la chute de son ennemi. 
Lui seul est juge de la nature et de l’étendue des mesures 


* Après »voir cité le teste de l'article 22 du traité d'titreclit qui limite la visite 
après la constatation, par l'inspection des papiers de bord, de la nationalité du 
navire, l'auteur ajoute : « Est-il rien de plus précis que les dispositions que je viens 
de rapporter? Peut-on rendre un hommage plus explicite aux véritables principse 
du droit des gens? Non-seulement les maîtres des bâtiments ne sont pas tenus de 
faire connaître leur chargement et leur destination en pleine mer. ils n'y sont pas 
même contraiuts quoique longeant les côtes : le nuiitre constate la propriété de son 
navire pour prouver qu’il n’est ni Forban ni ennemi, et cette formalité remplie, on 
ne peut plus rien exiger de lui; on doit le laisser continuer sa route, aucun soup- 
çon ne peut autoriser à l’arrêter et à le visiter. » La suite de ce paragraphe prouve 
jusqu'à l’évidence que l’auteur reconnaît et admet la visite simple, ce que j’appelle 
la visite. Voyez De la liberté des mers, t. I. ch. xvi. 
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qu’il croit devoir prendre, pour satisfaire à cette nécessité, 
dans laquelle il déclare lui-même qu’il est placé. La visite est 
issue de la nécessité et de la collision des droits des belligé- 
rants et des neutres *. Telle est l’opinion du plus grand 
nombre des publicistes. 

Si cette origine de la visite est vraie, il faut reconnaître 
que le droit du belligérant est affranchi de toutes règles, 
qu’il est illimité, puisque la nécessité ne connaît ni règles ni 
limites *. 

La visite doit alors s’étendre plus loin et ne connaître 
d’autres limites que celles de la nécessité même qui lui donne 
naissance, c’est-à-dire de la volonté du belligérant, qui seul 
a-qualité pour poser les bornes de cette nécessité. Ce n’est 
plus un droit qui porte atteinte à l’indépendance du neutre, 
c’est un droit de prépotence qui anéantit complètement cette 
indépendance ; c’est un droit de juridiction absolue qui sou- 
met aux belligérants toutes les nations de l’univers, et leur 
permet de les faire servir tour à tour à la satisfaction de 
leurs passions. La conséquence nécessaire, inévitable de ce 
droit, est la ruine des peuples pacifiques, serrés ainsi entre 
deux intérêts opposés qui ont également le pouvoir de se 
servir d’eux pour se nuire réciproquement. Cette prétendue 
origine de la visite change donc sa nature et son but. Elle 
n’est plus destinée exclusivement à prouver la nationalité, 

1 On voit, ilit Lampredi, qu'il y a ici deux droite en collision et dont la suspension 
ferait à lime ou à l'autre des parties un tort souvent irréparable... et l'autre perd 
l’occasion de saisir des bâtiments ennemis, d'interrompre leur commerce., et se 
trouve obligée d'employer la violence pour conserver la jouissance de son droit. » 
Plus loin on lit cette recommandation faite aux belligérante : « Ceux qui la font (la 
visite) doivent y mettre le moins de temps possible et occasionner le moins qu'ils 
peuvent de dommage au neutre ainsi arrêté, d'autant plus qu’ils exercent un droit 
par une sorte de collision et en vertu de l'extrême nécessité. » Du commerce des 
neutres, g lî. La contenance pacifique qu’il prescrit au belligérant, en dtant tout 
soupçon aux navires neutres, leur prouve que l'appel qui leur est fait n’est que 
l’efTet de la collision des droits et de la nécessité, puisqu'il n'a d'autre hut qiie de 
vérifier la sincérité de la neutralité annoncée par le pavillon et l'innocenre du char- 
gement, c’est-b-dire qu'il n'y a à bord ni marchandises prohibées, ni effets appar- 
tenant aux ennemis. Axuni, Droit maritime de l'Europe, t. Il, ch. ni, art. 4, g 5. 

* Voyez, ci-dessus, sur le droit de la nécessité, lit. VIT. ch. il, seet. II, g-2, t. II. 
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jusque-là douteuse, du navire rencontré, à établir que ce 
navire est réellement neutre par sa propriété et par ses actes; 
elle devient un acte de guerre contre l’ennemi ; elle a pour 
but de frapper cet ennemi par un moyen indirect. 

Quelques publicistes ont assigné à la visite son origine véri- 
table et en ont tiré les conséquences qui en découlent 1 ; mais 
ils sont en petit nombre. 

. Les auteurs sont bien loin d’être d’accord sur l’étendue du 
droit de visite, et par ce mot étendue je n’entends pas parler 
des limites de temps ou des lieux, mais seulement des actes 
que le belligérant peut faire à bord du navire visité *. Comme 
je l’ai fait remarquer au commencement de ce titre, l’on a 
généralement confondu la visite avec les recherches; cette 
gravé et dangereuse confusion se retrouve surtout chez les 
publicistes. C’est pour avoir partagé cette erreur que de Ray- 
neval parait nier l’existence du droit de visite *, alors qu'eu 
réalité, et comme je viens de le prouver, il le reconnaît. Ce 
fait est d’autant plus extraordinaire que de Rayneval, ayant 
signalé la véritable origine du droit de visite, et par consé- 
quent ses véritables limites, il lui était facile de séparer le 


1 Hubner, Galiani, Klüber et Massé, de Rayneval, reconnaissent l'origine de la 
visite ; mais la contusion commise par ce dernier l'a empêche de tirer les conséquen- 
ces de ce tait important. 

3 Les limites do droit de visite, quant aux temps et aux lieux, seront examinées 
dans la section suivante, et dans le titre XII, chapitre i, de la saisie des bâtiments 
neutres. 

3 L'auteur confond tellement les recherches avec la visite proprement dite, ou du 
moins avec le pouvoir concédé au belligérant et auquel j’ai donné ce nom, qu’aprés 
avoir, dans le passage cité ci-dessus, reconnu que les principes de l'article 22 du 
traité d'Utrechl sont conformes au droit naturel, il ajoute : 

« Et cependant les traités seuls peuvent la justifier (la visite) ; mais loin de lé ils 
la condamnent, car ils prescrivent tous, comme la seule précaution, l’exhibitiou des 
papiers de mer... » Il termine ainsi : « Le droit de visiter les bâtiments neutres, 
partout où l’on les rencontre, n'est ni admis ni admissible, il est contraire aux 
notions élémentaires du droit des gens, il est démenti par les usages mêmes de la 
guerre.. De la liberté des mers, au chapitre cité. De Rayneval ne parlerait pas 
en ces termes de la visite; ce qu'il dit s'applique au droit de recherches. Cela 
résulte, d'ailleurs, de tout le chapitre iyi, un des plus développés de son ouvrage, 
qui est intitulé : Des visites ou recherches. Il a confondu les mots plutôt que 
les faits. 
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droit, de l’abus que l’intérêt mercantile et l’ambition des bel- 
ligérants ont cru devoir y ajouter. 

La source de cette erreur est la même que celle qui a en- 
fanté la plupart des faux systèmes en matière de droit inter- 
national; c’est la confiance aveugle accordée aux faits, saus 
remonter aux sources du droit. 

Vattel, Lampredi, Azuni et Ortolan, etc. *, oDt suivi la 
voie que je signale et sont tombés dans l’erreur qu’ont 
évitée Hubner, Kltlber et Massé. Les premiers ont été fatale- 
ment entraînés à confondre les recherches avec la visite et à 
consacrer les règles les plus opposées, non-seulement à la 
loi primitive, mais encore au texte et à l’esprit de la loi 
secondaire. Ils ont lait du pouvoir concédé par les traités aux 
belligérants un droit primordial et dérivé de la nécessité; ils 
ont changé l’origine, le mode d’exercice et le but de la visite ; 


1 Voyez les ouvrages de ces auteurs cités ci-dessus, et notamment les passages sui- 
vants : Azuni, celui de tous qui soutient le moins les recherches, commence par 
établir les limites réelles de la visite ; mais, trompé par l'origine qu'il lui a donnée, 
il ajoute : « Toutes les fois que, dans la visite, les belligérants auront trouvé les 
papiers du vaisseau neutre en bonne et due forme, ils devront lui laisser la liberté 
de poursuivre sa destination saus l'inquiéter d'aucuue manière, à moins qu'un soup- 
çon de fraude légitime et bien fuudé ne demande une recherche plus ijguureuse 
qu'il leur sera permis de faire. » Azuni, ubi sup., J 8 . « ... Quand oes papiers sont 
eu règle, le belligérant qui ordonne la visite doit être satisfait. Cependant, lorsqu'on 
soupçonne de la fraude, malgré la régularité des papiers de mer, la visite doit être 

faite avec plus de sévérité Hors ce cas, toute recherche dictée par l’avidité cl la 

supériorité des forces est une violence » Lampredi, (oc. cil. « Quant à l’éten- 

due qu'on doit y donner (à la visite), nous croyons qu’on doit la faire dépendre du 
degré de suspicion légitime qu'inspire le navire visité. » L'auteur pose ensuite les 
principes et fait remarquer qu'il se vend beaucoup de faux papiers; que la neutrali- 
sation simulée des marchandises est très-fréquente, et il ajoute : « ... Pour recher- 
cher les preuves de cette simulation, si l'irrégularité des papiers la fait supposer à 
bon droit, on ne peut refuser au visiteur de pousser plus loin ses recherches et d'exa- 
miner les objets composant la cargaison. Enfiu, alors même que le principe : le 
pavillon couvre la .marchandise, est adopté, ce droit de recherche sur le chargement 
doit nécessairement être exercé, outre l'examen des papiers, si on soupçonne à bord 
de la contrebande de guerre destinée pour l'ennemi. La coutume internationale 
autorise cette extension donnée, dans certains cas, h la visite. D’après cette cou- 
tume, si, malgré la teneur des lettres de mer, il y a des doutes fondés contre l'au- 
• thenticité ou la sincérité de ces lettres, le visiteur peut exercer le droit de re- 
cherche. h Ortolan, Diplomatie de la mer, t. I!, liv. III, ch. vu. 


Digitized by Google 



U 


DROITS ET DEVOIRS DES NATIONS NEUTRES. 


ils ont converti ce pouvoir en un droit de recherches. Leur 
opinion sera examinée lorsque je m’occuperai de ce prétendu 
droit. 

Deux publicistes se sont occupés de la question de la réci- 
procité de la visite en faveur des neutres. Tous deux recon- 
naissent le droit du neutre de vérifier la nationalité et la ca- 
pacité du visiteur, et d’exiger que cette vérification précède 
l’examen de ses propres papiers ; ils admettent donc la réci- 
procité de la visite '. Mais ils arrivent à une solution qui ne 
saurait satisfaire le droit par eux aceordifau neutre. Ils assi- 
milent le navire particulier armé en guerre, le corsaire, au 
bâtiment de guerre, au bâtiment de l’État, et lui accordent 
le même privilège d’être reconnu et cru sur parole; c'est-à- 
dire, qu’à leurs yeux, il suffit que l’armateur ait assuré son 
pavillon par le coup de canon, pour qu’il ait complètement 
rempli son devoir envers le neutre a . .le repousse complète- 

* « .... D’où l’on peut conclure que, nonobstant l’ordre donné par un armateur à 
un navire en mer de diminuer de voiles ou de s’arrêter pour pouvoir s’expliquer, 
celui-ci peut continuer sa route, et se préparer, s’il est nécessaire, à se défendre 
contre un corsaire qui peut masquer ses intentions sous le pavillon d’une nation 
neutre ou amie, et on ne voit pas que les belligérants aient lieu de se plaindre de 
cette conduite comme d’un tort que l’on leur ferait, et comme d’un empêchement 
mis à l’exercice du droit de visiter les bâtiments qu’ils rencontrent à la mer, parce 
qu’avant de profiter de ce droit, ils doivent se faire connaître d’une manière non 
équivoque et certaine, ce que l’on ne peut attendre de la simple démonstration du 
pavillon. » Kampredi, Du commerce des neutres, 8 1*2. Sans être plus explicite, 
Aiuni est plus clair : « Cette pratique (de naviguer sous pavillon mensonger), que 
l’on peut appeler un abus véritable, fit naître la défiance; la crainte de rencontrer 
un pirate et d’étre la dupe d une perfide apparence, fit qu’on 11 e voulut plus ajouter 
foi au pavillon d’un vaisseau, quoique armé en guerre, f 4. Pour prévenir ce dan- 
ger, on a obligé les belligérants à justifier la légitimité de leur droit de visite avant 
de leur permettre de la faire, le pavillon seul n’étant pas un titre suffisant; comme 
une simple demande ne suffirait pas pour le recouviemcnt d’un bien possédé de 
bonne foi par un tiers, si le réclamant ne joignait à sa demande les preuves de son 
bon droit et de la justice de ses prétentions. » Droit maritime de l'Europe , ch. in. 
art 4, 23 3, in fine, et 4. 

2 « Il était donc nécessaire que l’on trouvât, parmi les nations commercantes de 
l’Europe, un moyen d’arrangement qui état aux neutres la crainte du péril et faci- 
litât aux belligérants l’exercice de leurs droits sans se mettre dans la nécessité de 
commettre des actes de violence et d’injustice... D’après l’usage et les diverses con- 
ventions établies à cet égard, il est passé en loi générale de guerre aujourd’hui, que 
le pavillon arboré par les belligérants ne doit inspirn* aucune confiance quand il 
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ment cette solution. Je ne reviendrai pas sur les différences 
immenses qui existent entre un bâtiment de guerre et un 
corsaire, différences qui tiennent à la propriété même des 
vaisseaux, au but de leur armement, et surtout à la qualité 
de ceux qui les commandent. Ces différences sont reconnues 
de toutes les nations maritimes *. 

Outre ces dissemblances radicales que j’ai déjà signalées 
d’une manière générale, il en est une spéciale au droit de 
visite. Le bâtiment de l'État ou de guerre, par sa nature même, 
dès que son souverain est en hostilité avec un autre, est des- 
tiné à faire la guerre ; c’est pour lui une mission permanente 
et unique; il ne peut en avoir d’autre. Son pavillon et sa 
flamme, marques distinctives de sa qualité, indiquent en 
même temps sa mission. Il n’a besoin d’aucun autre docu- 
ment, d’aucune autorisation spéciale; son métier, d’est la 
guerre, et son pavillon est l’indice de son métier. Lors donc 
qu’il assure son pavillon, il assure également sa nationalité et 
sa qualité. Il n’eu est pas de même du navire particulier arrné 
en guerre, du corsaire. Le droit de guerre est l’apauage du 
pouvoir souverain, lui seul peut l’exercer directement par les 
armées ou par les flottes et bâtiments qui lui appartiennent. 
Il peut aussi, et je crois avoir prouvé que c’est un droit com- 
plet, déléguer une partie de ce pouvoir à des particuliers, les 
autoriser à exercer des hostilités contre son ennemi. Mais il 
est nécessaire que cette délégation soit expresse. Tout indi- 
vidu qui, sans l’autorisation spéciale, sans la délégation 
expresse de son souverain, se livrerait à des actes de guerre 
sur l’Océau, encore qu'il appartint à l’un des peuples belligé- 
rants et qu'il n'attaquât que les ennemis de son pays, serait 
regardé comme un pirate, comme uu écumeur de mer, comme 

n’est pas assuré d’un coup de canon à poudre, signe par lequel le capitaine assure 

que le pavillon ou bannière qu'il arbore est réel » Lampredi, ubi sup. « Voilé 

pourquoi on est généralement convenu de ne pas obéir à l'appel d'un vaisseau armé 
en guerre avant le coup d'assurance, c'est-à-dire, avant que par un coup de canon à 
poudre, le commandant n'ait certifié la sincérité et la loyauté de sou pavillon. » 
Azuni, (oc. citât. 

• Voyez ci-dessus, lit. IU, ch. ii,sect. III, l 3, 1. 1, p. lüb. 
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l’ennemi du genre humain. Toutes les nations auraient le 
droit de l’arrêter, de le faire juger d’après leurs propres lois, 
de le faire condamner et exécuter. 

Le bâtiment de l’État est bâtimeut de guerre par sa nature ; 
le navire particulier ne revêt ce caractère spécial que par 
exception et en vertu d’une délégation expresse. Le corsaire 
a donc deux faits à justifier, d’abord sa nationalité, puis sa 
qualité d’armateur légitime. Le coup de canon d’assurance 
peut suffire, si on admet l’opinion de Lampredi etd’Azuni, 
opinion que je repousse en ce qui concerue les armements 
en course, pour affirmer le premier fait, la nationalité; mais 
il ne saurait avoir cette puissance pour la qualité, il ne saurait 
suffire pour prouver que le croiseur est porteur d’une déléga- 
tion de son souverain, que cette délégation est régulière, que 
les pouvoirs par elle conférés ne sont pas expirés, etc., etc. 

Le droit de visite n’est accordé au belligérant sur le neutre 
que parce que le pavillon est un indice incertain en ce qui 
concerne les navires marchands; les corsaires ne sont autres 
que des navires marchands, ceux qui les commandent sont 
des capitaines marchands ; il me paraît impossible d’accorder 
une confiance plus grande aux marchands devenus corsaires 
qu’aux commerçants restés dans leurs habitudes normales. 
L’appât du gain peut engager ceux-ci à violer les devoirs de 
la neutralité ; mais cet appât est bien plus puissant pour ceux 
qui n’ont pris les armes, qui ne se sont faits soldats que pour 
s’enrichir par le butin; il peut bien aussi les poussera violer 
les lois de la guerre. Si donc on regarde le coup d’assurance 
du corsaire comme suffisant pour justifier sa nationalité et la 
régularité de son armement, on doit également regarder la 
parole d’honneur donnée par le capitaine du navire marchand 
neutre, comme suffisante pour établir sa nationalité et sa neu- 
tralité réelle. Une pareille proposition ne manquera pas de 
révolter les peuples belligérants ; cependant elle n’est que la 
juste réciprocité de la prétention qu’ils élèvent, que la consé- 
quence de l’opinion soutenue par les deux publicistes dont je 
viens de parler. 
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Dans le passage de Lampredi, que j’ai cité ci-dessus ‘,on a 
pu remarquer que cet auteur base sa décision sur l’usage et 
les conventions établies à cet égard, qui, dit-il, sont passées 
aujourd’hui en loi générale de guerre. Mais cet auteur ne cite 
aucune convention internationale ; effectivement il n’en existe 
aucune qui ait statué sur ce qui a rapport aux corsaires. En 
fait, les corsaires s’arrogent le droit des bâtiments de guerre, 
et Lampredi, n’ayant fait aucune distinction entre ces deux 
espèces si différentes de bâtiments, applique aux armateurs 
les dispositions qui ne concernent que les vaisseaux de l'État. 

1 Voyei la note ci-dessus, p. 48, note 2. 
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11 uous reste à examiner quel est le mode d’exercice de la 
visite, de ce pouvoir concédé aux belligérants, et qui touche 
de si près à l’indépendance des peuples, que le moindre écart, 
le moindre abus, constituerait une atteinte grave contre ce 
droit sacré des nations; quelles sont ses limites de temps et 
de lieux; enfin, s’il est licite aux navires reucontrés de se 
soustraire à l'enquête du pavillon par la fuite ou par la résis- 
tance. 


SECTION I. 


Formes de la visite 


Je ne crois pas devoir m’occuper des formes de la visite 
dans les temps anciens, avant et pendant le xv' siècle ‘.Je 
me bornerai aux formes actuelles, telles qu’elles ont été ré- 
glées par les traités plus modernes, telles qu’elles existent de 
nos jours. 

Depuis plusieurs siècles les peuples pacifiques se plaignent, 
et avec raison, des excès commis par les corsaires belligé- 

< V. ci-deuu», même titre, ch. i. «ci. Il 
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rants, dans l’exercice de la visite. Il est difficile qu’il en soit 
autrement; la vérification du pavillon neutre devrait, à mon 
avis, être exclusivement confiée aux bâtiments de l’État. Dé- 
léguer ce pouvoir à des aventuriers armés, avec l’autorisation 
de leur gouvernement, il est vrai, mais poussés trop souvent 
à prendre une part active aux opérations de la guerre, par le 
seul amour du gain, n’ayant d’autre solde qu’une part du 
butin, c'est évidemment ouvrir la porte aux plus graves abus. 
Pour éviter les attentats dont les peuples pacifiques se plai- 
gnent depuis plusieurs siècles, un très-grand nombre de trai- 
tés ont pris soin de tracer exactement les formes de la visite, 
et la conduite que doit tenir le croiseur qui désire s’assurer 
de la nationalité et de la neutralité d'un navire rencontré à la 
haute mer. 

J’ai cité plusieurs fois le traité des Pyrénées (19 septembre 
1639), entre la France et l’Espagne, comme l’un de ceux qui 
s'étaient le plus occupés du droit maritime, surtout en ce qui 
concerne les nations neutres ; il est un des premiers qui soient 
entrés dans le détail de la manière dont la visite doit être 
faite. L’article 17 exige que le croiseur ne s’approche pas du 
bâtiment qu’il veut visiter plus près que la portée du canon, 
qu’il envoie à bord une petite barque ou chaloupe, et que 
deux ou trois hommes seulement puissent monter à bord 
pour visiter les passe-ports et autres papiers de bord justifi- 
catifs de la nationalité et de la neutralité réelle du navire '. 

' Art. 17. « Que s'ils étaient entrés dans les rades ou rencontrés en pleine mer 
par quelques navires dudit seigneur roi catholique ou d'armateurs particuliers de 
ses sujets, lesdits navires d'Espagne, pour éviter tout désordre, n'approcheront pas 
de plus près les Français que de la portée du canun, et puuriont envoyer leur petite 
barque uu chaloupe au bord des navires ou barques françaises, et faire entrer deux 
ou trois hommes seulement, à qui seront montrés les passe-ports par le mailre ou 
patron du navire français en la manière ci-dessus spécifiée, selon le formulaire qui 
sera inséré à la fin de ce traité, par lequel il puisse apparaître, non-seulement de 
la charge, mais aussi du lieu de la demeure et résidence et du nom, tant du maître 
ou patron que du navire même, afin que par ces deux moyens on puisse connaître 
s'il porte des marchandises de contrebande, et qu’il apparaisse suffisamment tant de 
la qualité dudit navire que de son maitre et patron, auxquels passe-port et lettres 
de mer se devra donner entière foi et créance. » Dumont, Corps diplomatique, 
t. VI, 2' partie, p. 264. 

lit. 4 
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Les traités d’Utrecht contiennent également cette stipulation; 
elle est môme plus précise Ces derniers ont servi de modèle 
à la plupart des conventions internationales consenties de- 
puis *. Cependant quelques-unes, surtout de celles conclues 
récemment, sont beaucoup plus explicites; les principes sont 
mieux posés, plus clairement développés. 

* L’article 24 du traité de commerce et de navigation , conclu le 11 avril 1713 h 
Utrecfit, entre la France et l’Angleterre, porte : « que si les vaisseaux desdits 
sujets et habitants de. leurs sérénissimes MM. de part et d’autre étaient rencontrés 
faisant route sur les côtes ou en pleine mer, par quelques vaisseaux de guerre ou 
des armateurs particuliers, lesdi'.s vaisseaux de guerre on armateurs particuliers, 
pour éviter tout dsordre, demeureront hors de la portée du canon et pourront 
envoyer leur chaloupe au bord du vaisseau marchand qu’ils auront rencontré, et y 
entrer seulement au nombre de deux ou trois hommes, à qui seront montrées, par 
le maître de ce vaisseau ou bâtiment, les lettres de mer, qui contiennent la preuve 
de la propriété du vaisseau, et conçues dans la forme insérée au présent traité, et 
il sera libre au vaisseau qui les aura montrées de poursuivre sa route sans qu'il soit 
permis de le molester et le visiter en façon quelconque, ou de lui donner la chasse, 
ou de l’obliger de se détourner du lieu de sa destination. » Même recueil, t. VIII, 
p. 345. Le traité conclu le même jour, au même lieu, entre la France et la Hol- 
lande, contient la même convention ; seulement à la lin de l'article 24 se trouve la 
phrase suivante : « afin que. par ces deux moyens, on puisse connaître s'ils por- 

tent des marchandises de contrebande, et qu'il apparaisse suffisamment, tant de la 
qualité dudit navire que de son maître et patron, auxquels passe-purt et lettres de 
mer se devra donner entière foi et créance.... u Même recueil, p. 377. 

3 Les traités qui ont réglé le droit de visite d'après les bases posées par ceux des 
Pyrénées et d'Utrechl, sont, entre autres : 17.19, entre la France et les Provincca- 
L’nies, art. 1 1 : 1740, entre la Sicile et la Porte, art. 10 : 1742, entre la Sicile et la 
Suède, art. 24 : 174s, entre le Danemark et la Sicile, art. 13 : 1753, entre les Pro- 
vinccs-Unies et la Sicile, art. 26 : 176G, entre la Russie et l’.AnpIelerre, art. 10: 
1769, entre la France et Hambourg, art. 33 ; ce traité fut renouvelé en 1769 : 
1778, entre la France et les États-Unis d'Amérique, art. 27 : 1779, entre la France 
et le Mccklembourg, art, 31 : 1782, entre l'Espagne et la Porte Ottomane, art. 11 : 
1782, entre la Hollande et les États-Unis d'Amérique, art. 26 : 1782, entre la Russie 
et le Danemark, art. 18 : 1783, entre ta Suède et les États-Unis d'Amérique, 
art. 25 : 1784, entre l'Espagne et Tripoli, art. 4 : 1785, entre la Prusse et les 
États-Unis d'Amérique, art. 15 : 17t>6, entre l'Espagne et Alger, art. 2 : 26 sep- 
tembre 1786, entre la France et l'Angleterre, art. 26 et 27. De tous les traités qui 
préxèdeut, celui-ci est le plus conforme aux presrriplions du druit primitif; il 
n'exige l'exhibition des papiers relatifs ii la cargaison que dans le cas où le navire 
visité est non-seulement destiné pour un port ennemi du croiseur, mais encore jus- 
tement soupçonué d'avoir des objets de contrebande â bord. Vu. ci les termes de 
l'art. 27 : « Le bâtiment marchand appartenant aux sujets de l'une des hautes par- 
ties contractantes, qui aura résolu d aller dans un port ennemi de l'autre, dunt le 
voyage et l'espèce de marchandises de son chargement seront justement soupçonné», 
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D’après ces actes solennels, dont les dispositions tendent 
essentiellement à concilier le pouvoir concédé au belligérant 
avec les prescriptions du droit primitif, l’exercice de la visite 
est réglé ainsi : le croiseur doit avertir le navire marchand de 
son intention par la semonce, qui se fait par un coup de 
canon à poudre; le bâtiment rencontré doit arborer ses cou- 
leurs, s’il ne l’a déjà fait, et s’arrêter ; le croiseur envoie à 
bord une embarcation ; deux ou trois hommes seulement 
peuvent entrer sur le navire neutre ; l’équipage de la cha- 
loupe doit rester dans cette embarcation. Les papiers de bord 
du navire visité sont produits, et s’ils établissent que le na- 
vire est réellement neutre, sujet de la nation dont il porte 
le pavillon, et expédié pour un port neutre, la visite est ter- 
minée ; les hommes du croiseur doivent se retirer. Si le bâti- 
ment neutre se dirige vers un point soumis au belligérant 
ennemi du visiteur, les papiers relatifs à la cargaison doivent 
être également exhibés ; s’ils constatent l’innocence du char- 
gement, le but de la visite est atteint, la nationalité et la neu- 
tralité sont constatées; les visiteurs doivent quitter immédia- 
tement le navire neutre et le laisser continuer tranquillement 
sa route. 

L’exercice de la visite présente donc quatre circonstances 
principales : 1° la semonce ; 2° la distance à laquelle le croi- 
seur doit s’arrêter ; 3° l’envoi à bord du neutre d’un nombre 


sera tenu de produire en pleine mer aussi bien que dans les ports et rades, non» 
seulement les lettres de mer, mais aussi les certificats qui marquent que les mar- 
chandises ne sont pjs du nombre de celles qui ont été défendues, et qui sont énon- 
cées dans l’article 22 de ce traité. » De Martens, Recueil , t. IV, p. 171. (Je n’ai pas 
cité les divers traités conclus entre l'Angleterre et la France depuis 1713 jusqu’en 
1786, parce que tous renouvellent expressément, et dans les mêmes termes, la sti- 
pulation d’Ulrecht.) 1787, entre la France et la Russie, art. 21 : 1787, entre la 
Russie et les Deux-Siciles, art. 20 : 1787, entre la Russie et le Portugal, art. 25 : 
1789, entre le Danemark et Gènes, art. 11 : 1795, entre l’Espagne et les États- 
Unis d’Amérique, art. 12 et 18 : ISÜO, entre la France et les États-Unis d'Amé- 
rique, art. 18 et 19. Depuis 18 15, tous les traités conclus par les puissances euro- 
péennes, soit entre elles, soit avec les nouveaux États de l'Amérique, contiennent 
la même clause. Toutes les conventions signées par l'Angleterre depuis cette époque, 
gardent, au contraire, un silence absolu sur cette question comme sur toutes celles 
du droit international maritime. J'ai déjà signalé ce silence. 
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d’hommes limité ; 4° l’examen des papiers du bâtiment neu- 
tre. Dans mon opinion, il y aurait une cinquième formalité 
essentielle, lorsque le croiseur est un corsaire. Au moment de 
son arrivée à bord, et avant toute autre opération, l’officier 
visiteur devrait être tenu de justifier par ses propres papiers : 
1° que le bâtiment qu’il monte appartient au belligérant dont 
il porte les couleurs ; 2° et qu’il est légitimement autorisé à 
faire la course. Aucun traité n’a encore adopté celte utile 
innovation. 

Lorsqu’un croiseur belligérant veut exercer la visite sur un 
bâtiment marchand, il doit lui faire un signal afin de lui faire 
connaître son intention ; c’est ce qu’on appelle la semonce. 
Aucun traité n’a fixé la manière dont la semonce doit être 
faite. L’usage est de tirer un coup de canon à poudre, et le 
plus souvent à boulet perdu. Valin prétend que la semonce 
peut également être faite à la voix '. Le coup de canon de 
semonce, comme celui d’assurance de pavillon, doit être tiré 
sous pavillon sincère. Depuis longtemps les Anglais ont 
cherché à établir un usage contraire, et à faire considérer 
comme une simple ruse de guerre, le fait de donner le signal 
sous pavillon mensonger. Celte dérogation aux coutumes de 
la mer me paraîtrait grave; si on admet la semonce sous cou- 
leurs simulées, il n’y a aucune raison pour ne pas permettre 
également l’assurauce avec les mêmes couleurs ; il n’y a 
plus dès lors aucun signe consacré, même pour les vais- 
seaux de guerre, aucun moyen de reconnaître leur natio- 
nalité réelle, et, par conséquent, on arrive à la nécessité de 
les soumettre, eux aussi, à la visite. Les conséquences d’un 
pareil fait seraient plus fatales aux belligérants eux-mêmes 
qu’aux neutres, qui se verraient dans l’obligation de prendre 
part aux hostililés. Les tentatives anglaises, que Valin a flé- 
tries avec justice 3 , n’ont pas prévalu; le coup de semonce, 

1 « La semonce se fait ou à la voix, ou par un coup de canon lire à poudre. » 
Valin, Comment, sur l ord, de ltittl, I. III, t. IX, art. 19; et Traité des yrises, 
ch. iv, sect. I, i I . Ortolan Tait observer que dans l'usage ou tire le plus souvent 
un coup de canon à boulet perdu. 

1 « Observer que le coup de semonce ou d'assurance ne peut être tiré que sous 


Digitized by Googl 


TtTIlE XI. — DE LA. VISITE. 53 

qui souvent, et à tort, comme je le montrerai bientôt, sert en 
même temps de coup d'assurance, doit être tiré sous le pa- 
villon national. La contravention à cet usage est punie, par la 
loi française, de la confiscation au profit de l’État de la part 
des coupables dans la prise faite au moyen de cet acte de dé- 
loyauté ’. Celte punition, parfaitement adaptée au caractère 
des corsaires, peut être suffisante comme réparation vis-à-vis 
la nation même du coupable; mais lorsque le navire semoncé 
sous pavillon mensonger, est un neutre, le propriétaire et le 
souverain de ce navire ont droit à des réparations plus impor- 
tantes, pour la violation d’un usage international; et ces répa- 
tions sont dues par la nation à laquelle appartient le corsaire. 
Au reste, il faut remarquer que la loi française réserve éga- 
lement, contre l’auteur de la fraude, les dommages-intérêts de 
la partie lésée. Cette loi est une preuve de ce que je disais 
ci-dessus, sur l’indulgence exagérée des belligérants à l’égard 
de leurs corsaires ; car il est constant que le fait de chercher 
à user d’un pouvoir concédé par la loi internationale au belli- 
gérant, en sa qualité de belligérant, et pour l’exercice des 


pavillon du roi, sans s'exposer aux peines portées aux réglements. Cependant, à 
l'imitation des Anglais, l'usage coutraire s'est introduit dans les deux dernières 
guerres, et, en conséquence, on prétend aujourd hui que c'est un moyen licite de 
surprendre les vaisseaux en mer, pourvu que l'on ne combatte pas sous un autre 
pavillon que celui de la nation. Si l'usage, et surtout un usage qui intéresse l'hon- 
neur et la probité, pouvait l’emporter sur la loi, je n’aurais rien à dire; mais ici 
je ne vois qu'un trait de lâcheté et de perfidie, que l'exemple des ennemis ne sau- 
rait justifier. » Valin, loco citât. 

1 L’ancienne loi française était beaucoup plus sévère; la déclaration du I” fé- 
vrier 1650, confirmée par l'arrêt du conseil du 17 août 1658, défend, d'une manière 
absolue, d’arborer d’autre pavillon que celui du roi pour faire la guerre. L'ordon- 
nance du 23 février 1674, condamne à la peine des voleurs publics et forbans, tout 
armateur qui, ayant capturé sans raison apparente et légitime un navire allié ou 
neutre, sera trouvé nanti de plusieurs pavillons. L'ordonnance du 17 mars 1696, 
expliquée parcelle du 18 juin 1704, prononce la confiscation des parts de prises 
revenantes aux armateurs, aux capitaines et aux officiers, lorsque le coup de canon 
d'assurance aura été tiré sous pavillon autre que celui du roi, si la prise est enne- 
mie ; et, si elle est reconnue neutre, les capitaines et armateurs doivent être con- 
damnés aux dommages et intérêts des armateurs. Cette disposition a été repro- 
duite par l'article 33 du décret du 2 prairial an II, qui est aujourd'hui la loi en 
vigueur eu France. Cette disposition insuffisante sera expliquée ci-après. 
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droits qu'elle confère, en se cachant sous un mensonge, est 
un crime de lèse-nation. 11 est difficile d'accuser la France à 
ce sujet; l’Angleterre, toujours sa rivale, souvent sou en- 
nemie, considérait ce fait comme licite ; sans aller aussi loin, 
la France a cru devoir adoucir les peines portées contre un 
acte considéré jusque-là comme un crime, et qui ne fut plus 
dès lors qu’une déloyauté. 

Valin veut que la semonce puisse être faite à la voix. C’est, 
à mon avis, une erreur ; car, pour être faite de cette manière, 
il faudrait que le croiseur fût très-proche, et à quelques mè- 
tres seulement du navire semonce. Or, ainsi que nous l’avons 
vu, ainsi que nous allons le développer, le belligérant doit 
s’arrêter à une distance assez considérable du bâtiment mar- 
chand. 11 est impossible de concilier la semonce à la voix avec 
cette formalité importante de la visite. C’est une erreur que 
je ne m’explique pas. 

Dans l’usage, l’assurance du pavillon et la semonce se con- 
fondent et se font par un seul coup de canon. Je crois cet 
usage vicieux. Deux buts sont à atteindre par le bâtiment de 
guerre ou par le corsaire belligérant : le premier, de donner 
au pavillon, s’il s’agit d’un bâtiment de guerre, une valeur 
absolue et contre laquelle il ne puisse s’élever aucun soupçon; 
si c’est un corsaire, une valeur relative; le second, d’indi- 
quer au navire neutre l’intention de le visiter. Il me semble 
que ces deux buts sont complètement différents; ils ne peuvent 
se confondre en un seul. Dès qu’un navire est suffisamment 
en vue du belligérant pour que le coup de canon puisse être, 
sinon entendu, du moins remarqué, il peut assurer son pa- 
villon, afin de faire hisser les couleurs du navire rencontré* et 
cependant ne pas vouloir le visiter, n’avoir pas l’intention de se 
déranger de sa route pour user de son droit. Le neutre peut être 
induit en erreur, et considérer le coup tiré seulement à titre 
d’assurance comme une semonce et s’arrêter, alors qu’il n’a pas 
besoin de le faire. D’ailleurs, cette confusion laisse aux cor- 
saires une sorte de latitude qui, dans l’intérêt même de la 
course, ne doit pas leur être accordée. Il n’existe, sur ce point, 
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aucune stipulation expresse dans les actes du droit secon- 
daire; les lois particulières des peuples gardent le même si- 
lence ; l’usage, je le répète, a admis que les deux signaux 
fussent confondus en un seul, et qu'un seul coup de canon * 
suffît pour assurer le pavillon et avertir le navire rencontré 
de se soumettre à la visite *. A mon avis, ils devraient être 
séparés et faits par deux coups de canon distincts. 

Ainsi prévenu, le navire neutre doit s’arrêter, soit qu’il 
amène ses voiles, comme le demandent les ordonnances fran- 
çaises J , soit, ce qui est une manière plus facile, qu’il mette 
en panne pour attendre le croiseur. Ce dernier, de son côté, 
est dans l’obligation de s’arrêter aussi, d’après la teneur des 
traités, à la portée du canon ou hors la portée du canon. Cette 
différence dans l’expression ne mé paraît pas devoir soulever 
de difficultés. L’intention de toutes les nations, en imposant 
cette condition au belligérant, a été de ne pas mettre le na- 
vire neutre sous la puissance matérielle du visiteur, et, par 
conséquent, d’éviter, autant que possible, les abus de la force 
de la part des corsaires, et les surprises de la part des pi- 
rates. Il faut bien remarquer qu’en ce qui concerne les arma- 


1 Cet usage est constaté par l'ordonnance française du 17 mars 1696, dans 
laquelle on trouve ces mots : « Sa Majesté a ordonné et ordonne il tous capitaines 
commandant ses vaisseaux ou ceux armés en course par scs sujets, d'arborer le 
pavillon français avant de tirer le coup d'assurance ou de semonce... » Il résulte 
également, quoique d'une manière moins explicite, des ordonnances espagnoles de 
1718, art. 15. et suédoise, 1715, art. 4. Valin constate également cet usage, mais 
d’une manière peu explicite. Commentaire sur l'ordonnance de la marine de 
1681, loc. cil. M.issé est plus positif: « A cet effet, le corsaire doit s’arrêter hors 
de la portée du canon, et après avoir arboré son pavillon, l'assurer en tirant un 
coup de canon à poudre, qu'on appel'ecoup de semonce, et qui a, en même temps, 
pour but de sommer les navires de s'arrêter... » Le Droit commercial, etc., I. II, 
lit. I, ch. n, sect. Il, § 5, n“ 307. Ortolan est beaucoup plus explicite encore : 
« Le bâtiment visiteur doit marquer sa manœuvre pour dénoter clairement son 
intention, et avant tout il doit hisser ses couleurs et les assurer. Le coup de cation 
d'assurance devient ici celui rie semonce. » Diplomatie de la mer, t. Il, ch. vu. 

' J L'article 1 1 de l’ordonnance fnnçaise du mois d’août 1681 est ainsi conçu ; 
« Tout vaisseau qui refusera d'amener scs voiles après la semonce qui lui aura été 
faite par nos vaisseaux ou ceux de nos sujets armés en guerre, pourra y être con- 
traint par artillerie ou autrement... n L'article 57 du règlement du 2 prairial an XI 
contient la même expression. 
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teurs, le pavillon, même assuré, n’est pas une preuve, mais 
seulement une présomption de nationalité; et qu’il est de la 
plus haute importance, pour les bâtiments neutres, de ne pas 
se mettre sous la portée des canons d’un inconnu. Ces mots : 
à la portée du canon, contenus dans quelques conventions, 
pas plus près que la portée du canon, du traité des Pyrénées 
(1659), doivent donc être entendus dans le sens de ceux-ci : 
hors la portée du canon. Cette disposition me paraît pleine de 
sagesse. 

Trois traités l’ont cependant modifiée. Le premier est celui 
du 31 décembre 1186 et H janvier 1787, entre la France et 
la Russie. L’article 31 fixe la distance à laquelle doit s’arrêter 
le croiseur, à une demi-portée de canon '. Je dirai avec de 
Martens et Massé, qu’il est impossible d’assigner un motif rai- 
sonnable au changement fait par cet acte aux stipulations gé- 
néralement admises 

La seconde exception se trouve dans la fameuse conven- 
tion de 1801, imposée par l’Angleterre à la Russie, au mo- 
ment de l’assassinat de Paul I", au Danemark et à la Suède, 
après la destruction de la flotte danoise, dans le port de Co- 
penhague. Ce prétendu traité fixe la distance à la portée du 
canon, si l’état de la mer et le lieu de la rencontre le permet- 
tent 3 . C’est, on le voit, le style ordinaire de la chancellerie 


* L'article 31 de ce traité porte : « ... Il n'est pas moins strictement ordonné 
auxdita vaisseaux de guerre et armateurs de ne jamais approcher desdits navires 
marchands qu’à la distance au plus d’une demi-portée de canon... » Dans un traité 
conclu quelques jours seulement après celui que je viens de citer, et avec les Deux- 
Siciles, la Russie revient à la règle générale et fixe la distance : « hors la portée 
du canon. » Voyez traité du 17 janvier 1787, art. 20. 

3 « Mais, comme le fait très-bien observer de Martens, on ne comprend pas le 
motif de cette exception aux règles généralement suivies et dont la sagesse n’est 
pas contestable » Massé, ubi sup. « Le traité entre la Russie et la France, 1787, 
art. 31, permet d’approcher jusqu’à la demi-portée de canon. J'ignore les motifs de 
cette exception d'une règle que la Russie ainsi que la France ont suivie dans 
d’autres traités. » De Martens, Essai sur In armateurs, les prises, etc., ch. ii, 
120, note a. 

3 L'article 4 de la convention de 1801 ne parle que de la visite des navires con- 
voyés, dont nous nous occuperons dans le chapitre suivant; mais il me parait que 
le l 7 de cet article doit également, et à plus forte raison, s'appliquer aux bâtiments 
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anglaise ; adoption de la règle ordinaire, avec addition d’un 
mot pour l’anéantir. On peut dire que la convention ne fixe 
pas de distance, qu’elle laisse au croiseur le pouvoir de se 
placer aussi près du neutre qu’il le voudra. En effet, qui sera 
appelé à décider la circonstance de temps et de lieu suscepti- 
ble de dispenser de l’observation de la règle? Ce ne sera pas 
assurément le navire neutre et désarmé; le croiseur en appel- 
lerait à ses propres canons, de la décision rendue; ce sera 
donc le croiseur lui-même; on conviendra qu’il est illusoire 
de fixer une règle, en laissant pour juge des cas d’exception 
celui-là même auquel la règle est imposée, surtout lorsque ce 
juge est un corsaire. Il y a donc dérogation formelle à la rè- 
gle sanctionnée par l’usage et les traités. 

Une troisième stipulation de celte nature se rencontre dans 
le traité: conclu le 16 mai 1832, entre les États-Unis d’Amé- 
rique et le Chili. D’après cet acte, le bâtiment de guerre doit 
s’arrêter à la plus grande distance que le permettra le but de 
la visite, l’état de la mer et le degré de suspicion porté au 
navire visité '. Ce que je viens de dire sur la clause de 1801, 
s’applique parfaitement à cette dernière; elle est une déro- 
gation à la règle, mais elle a du moins le mérite de la fran- 
chise; elle n’affecte pas de respecter la loi établie pour arriver 
à la détruire. 

Orto'an trouve que la disposition des traités, en ce qui con- 
cerne la distance à laquelle doit s’arrêter le croiseur, est 
inexécutable; il ajoute qu’elle n’a pas été rédigée par des 
marins, ni, par conséquent, par des hommes en état d’appré- 
cier les exigences de la navigation et la manœuvre d'un bâti- 

naviguant sans escorte. Il est ainsi conçu : « Lorsqu'un tel vaisseau de guerre ayant 
nn convoi de navires marchands, sera rencontré par un vaisseau ou des vaisseaux de 
guerre de l'autre partie contractante qui se trouvera alors en état île guerre, pour 
éviter tout désordre, on se tiendra hors la portée du canon, à moins que l'étal de 

la mer ou le lieu de rencontre ne nécessite un plus grand rapprochement » 

De Marions, Recueil, t. VII, p. 200. 

1 L’article 18 de ce traité porte expressément : « Le bâtiment de guerre se tien- 
dra à la plus grande distance compatible avec le but de la visite, les circonstances 

de la mer et du vent, et le degré de suspicion portant sur le vaisseau visité » 

De Marions, Xoureau Recueil, i. Il, p. 438. 
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ment *. Aucun publiciste ne peut être meilleur juge qu’Or- 
tolan, de la possibilité d’exécuter la condition dont il s'agit, 
des difficultés que présentent la mise à la mer d’une embar- 
cation, et son envoi à la distance d’au moins une portée de 
canon, enfin des dangers que peuvent courir ceux qui mon- 
tent cette embarcation; cependant, je ne saurais partager son 
opinion, ni approuver la conclusion qu’il tire de cette impos- 
sibilité. 11 ne s’agit pas ici seulement de l’intérêt du croiseur, 
il n’y a pas lieu de rechercher la forme la plus facile, la plus 
commode pour lui, d’exercer la visite. Deux intérêts sont en 
présence, celui du belligérant et celui du neutre; tous deux 
sont également respectables, également sacrés, mais complè- 
tement différents quant à leur but. Le belligérant veut 
connaître le navire rencontré pour s’en emparer, s’il en a le 
droit; il doit se conformer aux règles posées pour la visite, 
quelles que soient ces règles. Je suis sans doute aussi peu 
marin que les rédacteurs des traités dont nous parlons, mais 
je soutiens qu’ils sont faits avec une très-grande sagesse, et 
que cette condition, notamment, est la seule garantie accor- 
dée aux bâtiments neutres; si on l’enlève, si on la fait 
disparaître, ou si, comme Ortolan croit pouvoir engager à le 
faire, on la viole, toutes les autres garanties tombent d’elles- 


1 « Dans la plupart des anciens traites, il est dit que, pendant qu'on procède à 
la visite, le bâtiment visiteur doit rester hors de la portée du canon ; dans d'autres 
il est dit qu'il restera à la portée du canon ; quelques-uns permettent d'approcher 
jusqu'à la demi-portée. A coup sûr, res clauses n'ont pas été rédigées par des 
marins. Nous croyons que la prudence commande de ne pas les suivre à la lettre. Il 
est des circonstances dépendantes de l'état du vent et de la mer, où il serait tout à 
fait impardonnable à un capitaine d'aventurer un canot avec son équipage à une 
distance aussi considérable que ce le de la portée du canon, cl, à plus forte raison, 
à une distance hors de la portée. Le bâtiment qu'on veut reconnaître est suspect 
jusqu'après la visite, et peut fort bien être un ennemi, malgré l'apparence de son 
pavillon , il faut donc se mettre à même de le tenir en respect, et le conserver pour 
cela, sinon sous la volée de ses pièces, du moins à une distance raisonnable. C’est 
ainsi qu'on en use sapement dans la pratique, cl les traités plus récents ont compris 
la nécessité d'une telle manière d'agir, car ils ne fixent aucune distance, n Diplo- 
matie delà mer, t. Il, I. III, ch. vu. Les traités récents cités, l'auteur se borne à 
un seul, celui du IG mai 1832, entre l'Aprérique et le Chili, que je viens d'examiner, 
auquel il donne la date du 29 avril 1034. 
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mêmes. A quoi bon, en effet, ne faire monter que trois 
hommes au plus à bord du navire neutre, s’il se trouve sous 
le feu, non-seulement de l’artillerie, mais même de la mous- 
queterie du croiseur, si un simple mouvement du gouver- 
nail peut déterminer un abordage, si les deux bâtiments sont 
bord à bord, vergues à vergues? De Martens et Massé, qui 
peut-être ne sont pas plus marins que moi, regardent cette 
disposition comme très- sage, et pensent qu’elle doit être 
exécutée *. Leur raisonnement me parait d’autant plus fondé, 
que, comme je le faisais observer en parlant de la convention 
de .1801, le belligérant étant toujours le seul appréciateur 
de l’impossibilité d’exécuter les règles du droit et des cir- 
constances constitutives de cette impossibilité, se trouverait 
en réalité dégagé de tontes les conditions mises au pouvoir 
qui lui a été accordé; et que cette appréciation confiée à 
la partie la plus intéressée, et trop souvent à des corsaires, 
étant faite avec partialité, la visite perdrait tous les caractères 
qui lui ont donné naissance, pour en revêtir de nou- 
veaux, susceptibles de la ranger au nombre des abus les plus 
odieux. 

Il est évident, et je ne pense pas que les rédacteurs des 
traités l’aient ignoré, qu'il est souvent difficile, et même im- 
possible, de mettre une embarcation à la mer, et de l’expé- 
dier à une distance aussi considérable que la portée du 
canon. Dans ce cas, la visite ne sera pas faite; dans l’impos- 
sibilité d’exercer son droit, le belligérant ne l’exercera pas. Il 
n’y a, dans ce fait si simple, rien qui tienne à la volonté du 
neutre, il n'y a rien dont le belligérant puisse se •plaindre ; 
l’état de la mer et du vent sont des obstacles qu’il n’est pas 
donné à l’homme de vaincre. Il arrivera alors ce qui arrive 
dans le cas d’un temps complètement mauvais, d’une tempête, 
où il est impossible au croiseur de pouvoir se rapprocher du 
neutre, comme au neutre de pouvoir s’arrêter pour obéir à la 
semonce. La tempête, ou tout autre motif indépendant de la 

' Voyei les deux passages de ces auteurs ci-dessus, page 61, note I ”, et le* 
développements donnés aux endroit* cités. 
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volonté du neutre, ne saurait aggraver sa position, ni augmen- 
ter les pouvoirs du belligérant. 11 appartient à ce dernier 
d’exercer son droit, mais seulement en observant les règles 
mises à cet exercice, parce qu'il ne peut violer les conditions 
exigées par la loi. La seule chose qu'il puisse se permettre, 
c’est de suivre, sans le détourner de sa route, le navire neutre, 
jusqu’à ce que le temps lui permette de faire régulièrement 
la visite. Prétendre, comme le fait Ortolan, que le navire 
rencontré est présumé ennemi, jusqu'à ce qu’il ait justifié du 
contraire, c’est renverser les rôles. Le pavillon neutre arboré 
par un navire marchand ne suffit pas, il est vrai, pour établir 
complètement sa nationalité; cependant c’est une présomption 
qui cède devant la preuve contraire, mais qui existe tant que 
cette preuve n’est pas acquise; et c’est au belligérant à l'ac- 
quérir en remplissant les formalités tracées parle droit secon- 
daire. Le neutre n’a qu’un seul devoir à remplir, celui de 
s’arrêter sur la semonce, de souffrir la visite. 

Les prescriptions du droit secondaire, qui ont créé le pou- 
voir donné au belligérant, sont conformes aux préceptes de 
la loi primitive ; elles ont développé et mis en pratique ces 
préceptes, les ont adaptés aux besoins des peuples: elles réu- 
nissent donc les caractères nécessaires pour être considérées 
comme lois internationales; elles doivent être respectées et 
exécutées par tous les peuples, par les belligérants comme 
par les neutres. J’irai plus loin; si, ce qui est nécessairement 
très-rare, le navire neutre semoncé se trouvait plus fort que 
le croiseur, et que ce dernier violât la règle de la distance, le 
neutre seVait dans son droit en résistant par la force, en le 
coulant. Si un bâtiment de guerre neutre se trouvait présent 
à la visite faite dans de pareilles circonstances, il pourrait, il 
devrait s’emparer du croiseur belligérant, et, en cas de résis- 
tance, le détruire; méconnaître et violer les lois de la guerre, 
c’est commettre un acte de piraterie. 

La troisième formalité à remplir par le belligérant, est 
d'envoyer à bord du navire visité pour vérifier les papiers de 
bord justificatifs de la nationalité et de l’innocence de la car- 
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gaison, c’est-à-dire de la neutralité réelle, dans le cas où le 
neutre serait destiné pour un port ennemi. Tous les traités 
que j’ai analysés ou seulement cités, sont unanimes sur ce 
point; le croiseur doit envoyer à bord du bâtiment rencontré 
et semoncé. Dans aucun cas, il ne peut exiger que les hommes 
du neutre viennent à son bord. Quelques-uns, mais en petit 
nombre, sont plus explicites, et défendent formellement que 
le neutre puisse être appelé à bord du bâtiment armé *. Un 
vaisseau de ligne, monté par un amiral, ne peut demander 
au patron d’une simple barque couverte du pavillon neutre, 
de venir à son bord pour justifier de sa qualité, pour subir la 
visite. Cette condition est très-importante, surtout pour le 
navire soumis à l’exercice de ce droit de guerre. 

La raison de cette distinction ressort de la nature même de 
la visite, de son caractère distinctif, de son double but. La 
visite n’est pas un acte de juridiction, un acte de pouvoir sur 
ceux mêmes qui la subissent. Or, il est évident que le fait 
d’appeler un capitaine neutre hors de sou navire, de lui don- 
ner l’ordre de venir à bord d'un bâtiment étranger, est un 
acte de supériorité, un acte de juridiction, et, par conséquent, 
contraire au principe même qui sert de base au pouvoir ac- 
cordé au belligérant, au caractère essentiel de ce pouvoir. 
Enfin, la visite est par sa nature un fait étranger à toute idée 
de violence, d’emploi de la force; le belligérant doit y procé- 
der avec calme et modération ; le neutre doit s’y soumettre 
sans crainte, puisque, dès que sa nationalité et sa qualité 
seront établies, il est libre de continuer sa route. Il ne pour- 
rait en être ainsi dans le cas où le capitaine neutre serait dans 


* 1 Le traité le plus explicite, il cet égard, est celui du 30 septembre 1800, entre 
la France et les États-Unis d'Amérique; l’article 18, après avoir réglé la forme de 
la visite, se termine par cette phrase importante : « Il est expressément convenu 
que le neutre ne pourra être contniut d'aller b bord du vaisseau visitant pour 
y Taire l'exhibition demandée des papiers, on pour toute autre information quel- 
conque. » 

Cette sage disposition a été adoptée par plusieurs traités conclus récemment parla 
France et par les États-Unis. On peut citer ootammeul celui du 22 février 1866, 
France et Honduras, art. 17. Voyez Jfoniteurdu 14 novembre 1857. 
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la nécessité de se rendre à bord d'un bâtiment armé et in- 
connu. C'est le cas de dire avec Hubner : « Le bâtiment armé, 
qu’il soit bâtiment de guerre ou armateur, ne court aucun 
risque à envoyer quelques hommes à bord du navire mar- 
chand; tandis que celui-ci se trouverait très-exposé, s’il per- 
dait même ces quelques hommes: de plus, si ses papiers 
étaient retenus, il se trouverait forcé de se rendre à un en- 
nemi inconnu, qui peut n’étre qu’un pirate *. » Le danger, 
signalé par Ortolan, de mettre une embarcation à la mer, 
serait beaucoup plus grand encore; car un navire marchand 
ne peut pas armer une chaloupe aussi complètement qu'un 
bâtiment de guerre ou un corsaire; il est dans l'impossibilité 
d’y mettre un nombre d’hommes aussi considérable. D'un 
autre côté, le croiseur qui a la force, et dont les arguments 
principaux sont les canons, voudra nécessairement rester juge 
unique de l’impossibilité ou de la possibilité de mettre une em- 
barcation dehors, et lorsqu’il s’agira d’un équipage étranger, 
il trouvera rarement que l’état de la mer ou du vent rende le 
fait impraticable. 

J'ai dit que le droit secondaire tout entier chargeait le bâ- 
timent armé, et requérant la visite, de l’envoi des hommes à 
bord du navire neutre; en effet, tous les traités qui ont réglé 
l'exercice de la visite, portent que le belligérant pourra en- 
voyer à bord du neutre une embarcation avec des hommes, à 
qui seront montrés les papiers de bord. Il n’en existe pas un 
seul qui ait dit, ou seulement indiqué, que le neutre dût se 
rendre à bord du croiseur. J’ai même fait remarquer que 
quelques-uns de ces traités portent la défense formelle aux 

* Hubner, qui a discuté cette question avec détail, après avoir développé les 
motifs de décider la question et discuté les motifs contraires, termine ainsi : a Quoi 
qu'il en soit, il constate assez, par ce que nous venons d'observer, qu'il peut être 
quelquefois dangereux, pour un bâtiment neutre, si son capitaine passe avec les 
papiers du navire ii bord des armateurs qui se présentent pour faire la visite, et que, 
par conséquent, comme ce n’est pas l'intérêt de ce navire qui exige que celte visite 
ait lieu, il est juste et raisonnable que ce soit les vaisseaux belligérants qui euvoienl 
des députes à son bord, pour s'assurer de son état, n De la saisie des bâtiments 
neutrrs, 1. 1, II* partie, ch. m, Ü 14. 
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bâtiments armés, d’exiger le déplacement du capitaine neu- 
tre. Cette unanimité dans les actes mêmes qui ont donné 
naissance au droit .de visite, prouve évidemment la vérité de 
l’opinion que je soutiens. 

Cependant, les lois intérieures des nations ne paraissent 
pas avoir adopté ce système d’une manière unanime. Plu- 
sieurs ordonnances rendues par les peuples belligérants pour 
régler la course faite par leurs sujets, laissent au croiseur la 
liberté de choisir s’il veut envoyer une embarcation à bord 
du navire neutre, ou appeler le capitaine neutre auprès de 
lui '. Il me paraît impossible d’admettre une pareille opinion. 
Au reste, je répéterai ici ce que j’ai déjà souvent fait remar- 
quer, que les lois intérieures des peuples n’ont aucune force, 
aucune valeur internationale, et ne peuvent en aucun cas être 
opposées aux nations étrangères. Yalin a adopté ce système, 
mais sans entrer dans aucun développement; il ne résulte pas 
même de ce qu’il dit à cet égard, que le capitaine neutre 
puisse être contraint à quitter son navire pour se rendre à 
bord du belligérant 1 * 3 * * * * * * * 11 . Tous les autres publicistes, sans discu- 
ter cette question, montrent clairement que, dans leur opi- 
nion, c’est au croiseur à excercer la visite, et par conséquent 
à se rendre ou à envoyer ses hommes à bord du navire se- 
moncé s . 


1 Voyez les deux ordonnances suédoises de 1715, art. 2, et de 1741, art. 2; 

celle d'Espagne de 1779, art. 6. Les réglements français ne s’expliquent pas sur ce 
point, d'où l’on doit conclure que la France a toujours reconnu l’autorité des traités 
publics sur cette matière. 

3 « De là il s'ensuit que, dans tous les cas, il doit souffrir la visite de son navire 

et de ses papiers ; vérification qui se fait, tant sur l'exhibition de ces mêmes papiers 

qu’il (le capitaine neutre) apporte ou qu'il envoie à bord du vaisseau de guerre, que 

par l'oflicier ou les pens de l'équipage que le capitaine du vaisseau de guerre 

envoie à bord de ce navire... » Comment sur l'ordonnance de 1681, art. 12, 

lit. IX, I. III. V. aussi le chevalier d'Abreu, Tratlado de las presas marittimas, 

11* partie, cap. x. Ce dernier auteur est plus explicite que Yalin; les habitudes espa- 
gnoles sanctionnées plus tard par la loi intérieure sont beaucoup plus positives à cet 
égard. 

3 Voyez notamment Hubner, Lampredi, Azuni, Galiani, de Harteus, Massé, Orto- 
lan, etc. De Martens s’exprime ainsi : » L'armateur est autorisé à le visiter; à celte 

Un, il doit lui envoyer une chaloupe avec quelques hommes dont le nombre est fixé, 
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Le bâtiment de guerre ou l’armateur envoie une seule em- 
barcation à bord du navire qu’il veut visiter ; il ne doit faire 
monter sur ce navire qu’un nombre d’hommes fixé par tous 
les traités à deux ou trois au plus. Cette fixation est très-sage ; 
il est évident, en effet, que, sans cette précaution, la sûreté 
des neutres eût toujours été menacée, que toutes les forma- 
lités imposées à l’exercice de la visite fussent devenues inu- 
tiles. Les navires marchands sont généralement montés par 
des équipages très-peu nombreux ; ils n’ont que les hommes 
absolument nécessaires pour la manœuvre, et le plus souvent, 
en temps de guerre, ces hommes sont mal armés ou même ue 
le sont pas. S'il était permis au croiseur d’envoyer plusieurs 
embarcations vers le navire neutre, s’il pouvait faire monter 
sur ce navire un nombre illimité d’hommes armés, il serait 
maître du bâtiment visité. Cette faculté rendrait complète- 
ment illusoire la précaution prise de faire tenir le visiteur 
hors la portée du canon, puisque le neutre en serait réduit à 
courir, de la part des embarcations, la crainte et les périls que 
cette précaution avait eu pour but de lui éviter. Le nombre 
d’hommes est fixé à trois au maximum; c’est donc par erreur 
qu'Ortolan dit que l’officier commandant l’embarcation mon- 
tera sur le navire visité avec deux ou trois hommes au plus 1 . 
L’officier doit être lui-même commis dans ce nombre ; les 
truités ne font aucuue distinction sur la qualité des per- 
sonnes ; s il se trouve un officier, il doit être compté parmi 
les deux ou trois hommes qui peuvent monter à bord du 
navire neutre. 

L’ordonnance publiée par la Russie eu 1787, pour servir 
de règlement à ses armateurs pendant la guerre contre la 

dans la plupari des traités, à deux ou trois... etc. » Essai sur les armateurs , ch n t 
l 21. u ... Le belligérant doit... détacher sa chaloupe dans laquelle il fait monter 
deux ou trois hommes qui se rendent à bord du navire qu’il s’agit de visiter... » 
Massé, loc. citât, u 11 (le batiment aruié) expédie à bord du navire qu’il s’agit 
de visiter, une seule embarcation commandée par ua officier. .. » Ortolan, loc. citât. 

1 •« ... Cet oflicier, en montant à bord, ne prend avec lui que deux ou trois 
hommes au plus. . . » Ubi sup. Ortolan me parait le seul auteur qui ait commis celle 
erreur, car il est évident que ces mots sont le résultat d'une erreur. 
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Porte, réduit d’uue mauière absolue à un seul le nombre 
d'hommes qui doit monter à bord du navire visité, pour exa- 
miner les pièces de bord 1 . Cette ordonnance fut rendue à 
une époque où la Russie était sincèrement attachée aux prin- 
cipes par elle proclamés en 1780, et elle voulait les observer, 
même alors qu’elle était elle-même engagée dans les hos- 
tilités. De tous les règlements publiés par les belligérants, 
c’est celui qui montre le plus grand respect pour les droits 
des neutres, et approche le plus, sur certains points, de la 
ligne de conduite que les nations devraient enfin adopter. 

La manière dont quelques-uns des traités sont rédigés peut 
soulever une question qui n’est pas sans intérêt. Un certain 
nombre porte que le croiseur enverra à bord du navire visité 
une embarcation avec deux ou trois hommes au plus a . 11 
semble résulter de celte manière de parler que l’embarcation 
ne peut être montée que par un nombre d’hommes très-res- 
treint. 11 me parait impossible d’adopter une pareille inter- 
prétation. La fixation portée dans les actes ne s’applique, et 
ne peut s’appliquer, qu'au nombre d’horamps qui doivent 
mouler à bord du neutre, et ne concerne nullement l’équi- 
page même de la chaloupe, qui est réglé par le commandant 
du belligérant, comme il le juge convenable, eu raison de sa 
grandeur, de l’état de la mer, etc. Cette interprétation résulte 
du texte des traités les plus importants et notamment de ceux 
d’Utrecht 3 , et de la nature même des choses. Celte ambiguité 


' « Art. 4. Pour faire la visite de quelque navire, sous pavillon chrétien, on 
enverra dans une chaloupe un pilote, homme intelligent, qui, arrivé à bord du 
navire, aura seul le droit d'y monter, e. nul autre sous aucun prétexte. » Ordon- 
nance russe du J1 décembre 1781. De Martens, liée., t. IV, p. 33ü. 

2 Voyei notamment le traité du 31 décembre 1180 et 1 1 janvier 1787, entre la Russie 
et la France, article 31. « ... Et, afin de prévenir tous désordres et violences, les hautes 
parties contractantes conviennent que les premiers ne pourront jamais envoyer au 
delà de deux ou trois hommes dans leur chaloupe h bord des derniers. . » dette 
stipulation se retrouve littéralement dans le traité du G— 17 janvier 1787, entre la 
Russie et le royaume des Deux-Siciles. 

3 La rédaction de l'article 24, dans les deux traités de commerce et de navi- 

gation, entre la France et l'Angleterre, et entre la France cl la Hollande, est la 
même. « Et pourront envoyer leur chaloupe i bord du vaisseau marchand 
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se retrouve dans quelques écrivains. C’est par ce motif que 
j’ai cru devoir la détruire. 

Mais, pendant l’opération de la visite, l’embarcation avec 
son équipage doit-elle rester auprès du navire visité, ou s’é- 
loigner et rester au large? La présence, auprès d’un navire 
marchand, d’une chaloupe montée par un équipage nom- 
breux, aguerri et armé, peut et doit nécessairement alarmer 
le petit nombre d’hommes qui sont à bord de ce navire 
désarmé ; cependant je ne pense pas que la chaloupe soit tenue 
de s’éloigner et de se tenir au large. Il eût été plus prudent 
peut-être de prévoir et de régler cette circonstance, mais elle 
ne l’a pas été, et il me paraît impossible de rien ajouter aux 
prescriptions contenues dans les traités acceptés par tous les 
peuples navigateurs. 

Les deux ou trois hommes du croiseur, arrivés à bord du 
navire visité, ont, à mon avis, si le bâtiment auquel ils appar- 
tiennent n’est pas un bâtiment de guerre proprement dit, 
mais seulement un corsaire, un devoir à remplir : c’est d’é- 
tablir, aux yeux du capitaine neutre, leur nationalité, et le 
droit qu’ils ont de procéder à la visite, c’est-à-dire de parcou- 
rir l’Océan en armes, et de prendre part aux opérations ac- 
tives de la guerre. Cette justification devrait se faire par 
l’exhibition du passe-port, du rftle d’équipage ou de toute 
autre pièce constatant la nationalité, et des lettres de marque 
émanées du souverain ou de ses délégués. Au reste, j’ai déjà 
fait remarquer que cette opinion, fondée sur des considéra- 
rations tirées du droit primitif, m’est personnelle; qu’elle 
n’a été adoptée par aucun acte du droit international, car je 
ne donne pas ce uom au seul traité qui l’ait admise 1 . 

Le capitaine neutre doit exhiber aux hommes chargés de 
la visite ses papiers de bord, constatant la nationalité et la 
destination du navire, et, dans le cas seulement où il se dirige 

qu'ils aurunt rencontré, et y entrer seulement au nombre de deux ou trois 
hommes. . . » 

1 La convention maritime du 17 juin 1S01, imposée par l'Angleterre à la Russie, 
au Danemark et à la Suède. 
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vers un port ennemi du belligérant propriétaire du croiseur, 
ceux qui établissent l’innocuité des marchandises formant la 
cargaison. Il est, je ne dirai pas difficile, mais impossible de 
préciser quelles sont les diverses pièces nécessaires pour faire 
cette double justification. Flubner compte jusqu’à onze es- 
pèces de documents à produire par le neutre pour établir sa 
nationalité et la réalité de sa neutralité '. Lampredi en admet 
cinq seulement, dont trois relatifs h la nationalité, et deux à 
la cargaison 1 * 3 . 

La vérité, dans ce cas, est que le visiteur doit s’en rappor- 
ter à l’usage et à la loi de la nation neutre à laquelle appar- 
tient le navire, et non exiger la production de papiers ana- 
logues à ceux qui peuvent être prescrits par les règlements de 
son propre pays: parce que le neutre reste soumis exclusive- 
ment aux lois de son souverain, et que l’on ne peut lui 
demander d’autres justifications que celles reconnues par ces 
lois. Valin, qui ne peut être suspect de partialité en faveur 
des peuples pacifiques, pense qu’il suffit que les papiers pro- 
duits par le capitaine neutre prouvent clairement les deux 
points qu’il doit établir, indépendamment de leur nombre et 
de leur forme *. Il réfute sur ce point l’opinion avancée par le 
chevalier d’Abreu, qui, au contraire, exige que toutes les 
pièces dont l’énumération est faite dans l’ordonnance espa- 
gnole, se trouvent à bord du neutre visité. 

Lampredi, Azuni, de Martens, Massé, etc., sont également 
d’avis qu’il est impossible de fixer le nombre et la nature des 


1 11 tant remarquer qu’Hubner ne pense pas que ces onze pièces soient toutes indis- 
pensables, mais il pense devoir en donner le catalogue; il a d'ailleurs soin d'indi- 
quer, après chaque pièce, le degré d'importance qu'il croit devoir y attacher. Voyez 
De la saisie des bâtiments neutres, t. Il, II* partie, eh. ni, p 10. 

1 Voyez Du commerce des neutres, I'* partie, % 12, p. 161, note 1" de la traduc- 
tion de M. Peuchet. 

3 n Au surplus, ces mots : chartes-parties, connaissement, facturer, s’enten- 
dent, selon moi, distributivement et non collectivement, quoique M. le chevalier 
d’Ahreu soit d’avis contraire sur cette manère, de manière qu’une charte-partie 
portant affrètement en entier du bâtiment suffit... . » Commentaire sur l’ordon- 
nance de ICSI , art. 5, tit. IX, liv. III, et surtout Trait t des prises, ch. v. secl. III, 
812 et 3, etc. 
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pièces qui peuvent être exigées des capitaines neutres, pour 
remplir le double but de la visite. Elles doivent nécessaire- 
ment varier, suivant les usages de la nation à laquelle appar- 
tient le bâtiment 1 . 

Un grand nombre de traités ont formellement désigné la 
pièce principale destinée à prouver la nationalité, c’est le pas- 
seport. Plusieurs vont même jusqu’à donner le modèle de ce 
document important, pour éviter toute discussion à ce sujet 1 . 
Les nations liées par de semblables actes doivent nécessaire- 
ment les exécuter. 

Sans pouvoir ni fixer le nombre des papiers de bord, ni 
déterminer leur valeur, il me parait nécessaire d'examiner 
rapidement de quelle nature doivent être ces documents. La 
principale de toutes les pièces est celle qui est destinée à 
établir la propriété du navire entre les mains d’un sujet 
neutre, sa nationalité. En France, l’acte de francisation rem- 
plit parfaitement ce but, et doit suffire à l’égard des peuples 
avec lesquels il n’existe pas de conventions spéciales exigeant 
d’autres titres. En effet, cet acte n’est délivré que sur la pré- 
sentation du titre de propriété, dont il analyse l’énoncé ; il 
contient le nom du ou des propriétaires, le nom, la uature, 
les dimensions et le tonnage du bâtiment, enfin tous les 


1 II est impossible de fixer le nombre de ces pièces, et il serait injuste d'en 
demander plus qu'il ne faut, pour faire foi que le navire et la cargaison ne sont pas 
sujets à confiscation. Ceci dépend des circonstances. Les preuves de la neutralité 
du navire doivent, il est vrai, être sans reproche ; mais le seul passeport peut suf- 
fire pour la constater » De Mar tous, Des armateurs, ch. il, ü 21, noie ni. 

« La justification de la propriété, neutre ou pacifique, se fait par les passeports, 
connaissements, factures et autres pièces de bord dont il est impossible de détermi- 
ner soit le nombre, soit la force probante. Leur effet et leur nécessité dépendent 
absolument des circonstances. » Massé, Du droit commercial, etc., t. I", 1. 11, 
ch. il, sect. Il, { S, n* 300. 

1 Voyez entre autres les traités des 17 février 1068, entre l'Angleterre et la Hol- 
lande, art. 8, Dumont, Corps diplom., t. VII, p. 74; Il avril 1713, les traités 
d'Ulrecht, entre la France et l'Angleterre, la France et la Hollande; 6 février 
1778, entre la France et les Etats-Uuis d'Amérique, art. 27 ; 20 janvier 1780, entre 
la France et l'Angleterre, art. 24; de Martens, Hec., t. IV, p. 155; 30 septem- 
bre 1800, entre la France et les Etats-L'nis d'Amérique, art. 17, etc. ; même rec., 
t. VU, p. 90. 
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renseignements nécessaires pour constater son identité et sa 
nationalité 1 2 . En tout temps, le capitaine français doit avoir 
à bord l’acte de francisation. La loi exige même que l’acte de 
propriété lui-même soit toujours parmi les papiers de bord a . 
Le rôle d’équipage français constate le nom du navire, son 
signalement, son tonnage, les noms, prénoms, lieux de nais- 
sance et de résidence du capitaine, maître ou patron, et de 
chacun des hommes composant l’équipage. Il me parait donc 
que, pour les navires français, l’acte de francisation et le 
rôle d’équipage suffisent pour établir complètement la na- 
tionalité. 

La plupart des traités conclus avec les puissances étrangères, 
imposent aux Français l’obligation d’avoir en outre, en temps 
de guerre, un passe-port conforme à une formule convenue. 
Cette pièce me parait surabondante, et par conséquent inutile; 
le rôle d’équipage est en réalité un passeport. Cependant les 
traités existent, ils sont conformes à la loi primitive et doivent 
par conséquent être exécutés. Toutes les fois que l'une des 
nations belligérantes sera signataire d’un pareil traité avec la 
France, les navires du commerce français devront être nantis, 
outre le rôle d’équipage et l’acte de francisation, d’un passe- 
port conforme au modèle annexé à la convention. 

À l’égard de la nature de la cargaison, elle peut se prouver 
facilement par les chartes-parties, les connaissements, les 
factures, etc. ; ces pièces varient nécessairement, suivant les 
nations, suivant le commerce entrepris, les usages des pays 
de départ ou de destination. Le bâtiment affrété par un seul 
chargeur ne peut être tenu de présenter les mêmes pièces 
que celui qui serait chargé à la cueillette ; dans le premier 


1 Voyez, sur les formalités il remplir pour l'obtention de l'acte de francisation et 
sur les énonciations qu'il doit contenir, Reaussant, Lois de la marine marchande, 
t. I, tit. X, ch. t, g 438. 

2 L'article 22G du Code de commerce exige que la capitaine ait toujours à son 
bord : 1* l'acte de propriété du navire; 2" l’acte de francisation; 3" le rôle d’équi- 
pape ; 4" les connaissements ou chartes-parties; 5* les procès-verbaux de visite; 
6* les ac ,uits de payements on à caution des douanes. Voyez aussi les art. 195, 22 J 
et 225 de ce code. 
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cas, la charte -partie seule peut suffire; il est évident qu’il 
n’en peut être de même dans le second. 

Il peut s’élever deux difficultés sur la justification de la pro- 
priété du nsvire; elles proviennent surtout de la prétention 
élevée par les belligérants de dicter des lois aux peuples 
pacifiques. Dans la plupart des règlements publiés par les 
nations en guerre, sur la course maritime, on remarque deux 
dispositions qu’il est important d’examiner. L'une déclare 
saisissable, et par conséquent de bonne prise, tout navire 
naviguant sous pavillon neutre , avec des papiers neutres 
réguliers, qui, ayant appartenu à l’ennemi, aurait été acheté 
par le neutre depuis le commencement de la guerre '. Il est 
impossible de reconnaître aux belligérants un pareil droit. Le 
commerce est libre entre les neutres et les peuples en guerre ; 
cette liberté est illimitée, sauf les deux restrictions relatives à 
la contrebande de guerre et aux places assiégées, bloquées 
ou investies; elle s’étend à toute espèce de denrées, de 
marchandises et d’objets mobiliers sans exception. Les peuples 

1 Le règlement français du 23 juillet 1701 dispose, art. 7 : « Tout vaisseau qui 
sera de fabrique ennemie ou qui aura eu un propriétaire ennemi, ne pourra être 
censé neutre s'il n en a été fait une vente, avant la déclaration de la présente 
guerre, par-devant les officiers publics qui doivent passer ces sortes d actes, et si 
cette vente ne se trouve h bord enregistrée devant le principal ofilcier du lieu du 
départ, et n'est soutenue d’un pouvoir authentique donné par le propriétaire, lors- 
qu'il n’a pas lui-méme consenti la vente » L'article 7 du règlement de 1778 

renouvelle cette disposition déjà rappelée dans celui de 1744. Ces trois actes 
exceptent les navires pris pendant la guerre et vendus après la déclaration de bonne 
prise. Dans ce cas, ils exigent que la capitaine représente les actes justificatifs de 
la prise, du jugement et de la vente. L’ordre du conseil britannique, du II novem- 
bre 1807, contient la même disposition, mais avec cette aggravation que toute vente 
de navire faite par l’ennemi, sans distinction de l'époque à laquelle elle a eu lieu, 
est déclarée nulle, et que, par conséquent, tout bâtiment ayant appartenu à l’en- 
nemi, et quoique devenu propriété neutre, est soumis à la confiscation. Noyez cet 
acte dans le mémoire de 181*2, Pièce justificative, n° 42, p. 157. Sur ce point, 
comme sur presque tous les autres, le règlement russe du 31 décembre 1787 est 
digne, par sa modération, de servir de modèle aux ordonnances des belligérants; il 
poitc, art. 18 : « Quoiqu’un navire marchand, arrêté par un armateur russe, soit 
réellement de construction turque, aussitôt qu’il porte le pavillon neutre et que le 
capitaine, ainsi que l’équipage qui s’y trouvent, de meme que les papiers et docu- 
ments, prouvent évidemment la propriété neutre, on devra le reconnaître coipnie 
tout a fait neutre et ne point l’inquicter plus longtemps. 
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pacifiques peuvent donc, quand ils le jugent convenable, 
acheter les navires marchands de l’une des parties engagées 
dans les hostilités, sans que l’autre partie ait le droit de se 
plaindre, sans surtout qu’elle aitle pouvoir de critiquer, d’an- 
nuler ces ventes, de considérer et de traiter comme ennemi, 
un bâtiment réellement neutre et régulièrement reconnu par 
le gouvernement neutre comme appartenant à ses sujets. Pour 
déclarer nul et sans valeur un contrat, il est indispensable 
que le législateur ait autorité, juridiction sur les parties con- 
tractantes. 11 est donc nécessaire, pour qu’une pareille dispo- 
sition ait son effet, de supposer que le belligérant possède 
le droit de juridiction sur les peuples neutres. Cela est impos- 
sible; la prétention des belligérants est un abus de la force. 

Mais, dit-on, cette disposition a pour but de mettre ob- 
stacle à la collusion qui peut exister, qui existe trop souvent, 
entre les neutres et le belligérant le plus faible sur mer, au 
moyen de laquelle ce dernier, par des ventes simulées, par- 
viendrait à mettre tous ses navires marchands à l’abri des 
chances de la guerre. Cette crainte n’est qu’un prétexte; mais, 
fût-elle fondée, je ne vois pas que le belligérant ait le droit de 
s’y opposer. La nation dont l’adversaire est forcé d’avoir re- 
cours à une pareille manœuvre, n’est pas propriétaire des 
navires vendus d’une manière réelle ou simulée; elle n’a pas 
encore fait la conquête, elle n’était même pas sur le point de 
la faire ; l’acte de cession ne lui a donc enlevé aucun droit, ne 
lui a porté aucun préjudice. Le navire qui en était l’objet se 
trouvait ou dans un port ennemi, non bloqué, où le neutre 
pouvait, par conséquent, faire toute espèce d’opération com- 
merciale, ou dans un port neutre sur lequel, dans aucun cas, 
le belligérant ne pouvait avoir aucune action; il était donc 
complètement hors sa puissance, et il était dans le com- 
merce, par conséquent il pouvait être vendu et acheté. L’en- 
nemi n’a pas le droit de s’opposer à cette vente vraie ou 
fausse, qui au reste ne le met pas en péril; il n’a pas le droit 
de l’apprécier, de la juger, ainsi que je viens de l’expliquer, 
de chercher à en connaître la réalité ou la simulation. Le bel- 


Digitized by Google 



72 


DROITS ET DEVOIRS DES NATIONS NEUTRES. 


ligérant, tant qu’il détient le navire en sa possession, tant qu’il 
n’en a pas été dépouillé par son adversaire, a le droit de ven- 
dre sa propriété ; le neutre a le droit incontestable de l’ache- 
ter, et en le faisant il ne porte atteinte ni à ses devoirs, ni aux 
droits de la guerre. S’il est réellement acquéreur, de quel droit 
peut-on le dépouiller de cette propriété, légitimement acquise ? 
Il serait au moins nécessaire d’examiner si la vente est sé- 
rieuse; mais le belligérant n’a pas le droit d’examiner l’acte ; 
il ne peut donc avoir celui de le déclarer nul sans examen. 

La crainte de collusion n’est qu'un prétexte que les belligé- 
rants ont mis en avant pour étendre leurs droits, pour nuire 
aux neutres. Admettre leurs prétentions conduit naturelle- 
ment, nécessairement à des conséquences fort graves, surtout 
pour les peuples qui ne reconnaissent pas la maxime : Navire 
libre, marchandises libres. Eu effet, si on admet la possibilité 
d’annuler la vente du navire, à cause de la possibilité de simu- 
lation, on est forcément amené à l’admettre pour les mar- 
chandises; la conséquence naturelle sera la confiscation de 
toutes les denrées du cru ou de fabrique de l’ennemi trouvées 
sur les navires neutres 1 ; parce qu’elles ont dû être achetées 
depuis le commencement de la guerre, et que, la vente pou- 
vant être simulée, elles sont réputées appartenir toujours à 


* « Nous ne concevons pas sur quel fondement est établie cette distinction; si les 
neutres peuvent acheter ce qui leur plait des nations belligérantes, Ion ne voit pas 
la raison qui les empêcherait d’acheter des bâtiments marchands. Que si l’on dit 
que la prohibition d'avoir des bâtiments ennemis, autrement que comme il vient 
d’être indiqué, est fondée sur la crainte de la collusion, puisque le neutre, à l’aide 
d’un contrat simulé, pourrait naviguer pour le compte de l'ennemi, il faudrait éga- 
lement défendre toutes les ventes d’objet de fabrique ennemie... » D’ou l’on peut 
conclure que cette distinction n'est pas fondée sur la raison. Pourvu que la pro- 
priété d’un navire soit authentiquement prouvée en faveur d'un neutre, peu importe 
qu'il soit de fabrique ennemie . les belligérants n'ont aucun droit sur la propriété des 
neutres, quelle que soit la personne qui leur a transmis le droit, n Lampredi, Du 
commerce des neutres, 1" partie, l 12, note. 

Il est nécessaire de faire remarquer ici que si les lois françaises et anglaises pro- 
hibent l'acquisition des navires construits à l'étranger, les loi. s» espagnoles, portu- 
gaises, autrichiennes, suédoises, russes, turques, et celles de la plupart des nou- 
veaux Etats de l’Amérique autorisent l’achat de bâtiments étrangers et les 
admettent, sous certaines conditions, à la naturalisation. 
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l’ennemi. La conséquence ne s’arrêtera pas là; un grand 
nombre de marchandises, ne provenant ni du cru ni de la fa- 
brique de l'ennemi, peuvent lui avoir appartenu et devront 
être soumises à la confiscation, lorsqu’elles se trouveront à 
bord (les navires neutres. On arrivera ainsi de proche en 
proche à réduire le commerce des peuples pacifiques au point 
où l’avaient réduit les Anglais en 1807, aux seuls produits 
de leur sol ou de leurs fabriques, transportés directement des 
lieux de production dans un port neutre *, c’est-à-dire à rui- 
ner ce commerce, à l'anéantir; but occulte, mais malheureu- 
sement réel, de tous les belligérants puissants. 

Cependant, je dois faire remarquer que cette prétention, 
dont je viens de démontrer l’iniquité et les fatales consé- 
quences, que cette prétention contraire aux préceptes de la loi 
divine, qui viole les droits des neutres etles devoirs des belli- 
gérants, est admise par l’usage des nations. Il n’existe, il est 
vrai, qu’un petit nombre d’actes du droit international secon- 
daire qui l’aient sanctionnée 1 2 * * 5 ; mais elle reçoit généralement 
son exécution. Les navires achetésde l’un des belligérants par 
les neutres, après l’ouverture des hostilités, ne sont pas con- 
sidérés comme neutres et sont soumis à la confiscation. Je suis 
étonné qu’Hubner ait adopté et soutenu cette prétention des 
peuples en guerre contre les neutres *. Un grand nombre 

1 Voyez notamment les art. 3 et 4 des règlements français de 1704 et 1744, 
l'art. 2 de la convention anglo-hollandaise du 77 août 1689, et surtout les ordres 
du conseil britannique des 2 janvier et 1 1 novembre 1 807. 

2 Le traité de 1716, entre la France et les villes anséatiques, contient une clause 

ainsi conçue : a Pour que te navire soit réputé appartenir aux sujets des villes 
anséatiques, ou est convenu qu'il faut qu'il soit de leur fabrique ou de celle d’une 
nation neutre : si, néanmoins, étant de fabrique ennemie ou ayant appartenu 
aux ennemis, il a été acheté avant la déclaration de guerre, soit par des sujets des 
villes anséatiques, soit par ceux d’une nation neutre, il ne sera point sujet à confis- 
cation » L’art. 30 contient les formalités imposées pour prouver cette acquisi- 

tion. Voyez Dumont, Corps dtp., t. VIII, p. 477. Voyez également plusieurs traités 
récents consentis par les puissances européennes et par les États-linis avec les nou- 
veaux États de l’Amérique méridionale. Plusieurs de ces actes contiennent cette sti- 
pulation. 

2 « Cela suffit si le bâtiment est de fabrique permise ou de la fabrication d’unr 
nation neutre; mais s’il esl de construction des peuples belligérants, il faut que l’on 
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d’autres publicistes l'ont nécessairement suivi dans cette voie. 

11 existe cependant une exception en faveur des bâtiments 
pris par un belligérant sur son ennemi, déclarés de bonne 
prise, et vendus ensuite à. un sujet neutre; mais dans ce cas, 
les ordonnances des peuples en guerre exigent que le capi- 
taine représente la sentence qui déclare la prise valide et l’acte 
d'acquisition par le neutre. Je n’ai pas besoin de faire remar- 
quer de nouveau que ces ordonnances n’ont, en réalité, au- 
cune valeur internationale, et que l’usage abusif qu’elles ont 
consacré n’enchaîne pas les peuples indépendants ; que par 
conséquent, les neutres peuvent toujours s'opposer, même 
par la force, à ce qu’il continue à recevoir son application. 

La seconde disposition des lois intérieures des belligérants, 
qu’il me paraît essentiel d’examiner, est celle qui règle, ou 
prétend régler la composition de l’équipage d’un navire 
neutre, pour qu’il puisse être reconnu neutre et admis à jouir 
du traitement dû à cette qualité. D’après ces lois, un bâti- 
ment ne peut prétendre, quelle que soit d’ailleurs la régula- 
rité de ses papiers, à la nationalité, s’il n’est commandé par 
un sujet de la nation dont il porte le pavillon, si tous les offi- 
ciers majors, et au moins les deux tiers ou les trois quarts 
des hommes de l’équipage, ne sont pas de ce même pays. 
Tout ce que je viens de dire, en traitant la question précé- 
dente, sur l’iniquité de la prétention des belligérants à fixer 
les conditions de la neutralité, s’applique également à celle-ci. 
Il est impossible d’admettre que les peuples en guerre aient 
le pouvoir de déterminer la composition des équipages étran- 
gers, et par conséquent de dicter des lois à des nations indé- 
pendantes. Les souverains neutres ne sont pas dépouillés par 
la guerre du droit de prescrire, comme ils le jugent conve- 

l>uiàse prouver qu'il a été acheté d'eux avant la déclaration de la guerre actuelle, ou 
qu'il a été pris sur eux et déclaré de bonne prise depuis cette déclaration. Dans le 
premier cas, il faut que les lettres de propriété soient accompagnées du contrat dr 
vente ou d'achat en due forme, et dans le second cas, il faut, outre cela, que I on 
produise un certilical comme quoi le navire en question a été effectivement déclare 
de honne prise, et, par conséquent, légitimement vendu, o De la saisie des Mo- 
ments neutres , 1. 1, 11' partie, ch. ni, ( 10, n" i. 
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nable, la composition des équipages des bâtiments nationaux; 
et, du moment que leurs sujets se conforment aux lois qu’ils 
ont rendues sur ce point, nul étranger n’a le droit de leur 
contester leur nationalité et les droits qui en découlent. 

Cette prétention des belligérants est d’autant plus étrange 
que, le plus souvent, au moment même où les hostilités écla- 
tent, ils modifient leurs propres lois de navigation relatives à 
la composition des équipages, et engagent des étrangers en 
plus grand nombre que pendant la paix ; que souvent, même 
à bord des corsaires, il se trouve des hommes recrutés dans 
tous les pays S’il était permis aux belligérants d’imposer 
une pareille loi aux neutres, il serait juste que tous les bâti- 
ments armés par eux, qui ne rempliraient pas les mêmes con- 
ditions dans la composition des équipages, fussent saisis et 
condamnés comme pirates par les vaisseaux de guerre neutres. 
Outre que cette réciprocité ne serait qu’une justice, il faut 
remarquer que les neutres ont un iutérêt beaucoup plus direct, 
beaucoup plus puissant, à ce que les corsaires belligérants 
aient des équipages régulièrement composés, que les belligé- 
rants ne peuvent en avoir à la manière dont les navires neu- 
tres sont montés. Les armateurs sont, par suite d’un usage 
abusif sans doute, mais sont réellement chargés de la visite 
des bâtiments neutres : ils disposent de la liberté, de la pro- 
priété des peuples pacifiques : ces derniers pourraient donc 
réclamer avec justice une sorte de police sur la composition 
des équipages de ces bâtiments armés. Cette demande serait 
repoussée, et avec raison, à cause de l’indépendance <lu belli- 
gérant; mais elle serait beaucoup moins mal fondée que la 
prétention des nations en guerre, dont le seul intérêt, dans 
ce cas, est de gêner, de ruiner le commerce neutre, et d’en- 

1 Voyez l'acte du parlement anglais, 13, George lit, chap. il , qui donne au roi le 
pouvoir permanent de dispenser les armateurs de l'accomplissement des règles 
posées dans l’Acte de navigation sur le nombre des étrangers qui peuvent être 
admis dans les équipages de ces bâtiments, et le statut 17, George III, cli. xxxiv, 
ainsi que ceux rendus chaque année sur ce point, jusqu'en 17o'-\ Pour la France, 
voyez l'article 10, ch. it du règlement du 2 prairial an XI, qui déroge a cet égard 
aux lois île navigation et autori e l'infraction des règles admises en temps de paix. 
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courager les armateurs en leur donnant la possibilité de faire 
un plus grand nombre de prises sans combattre. En réalité, 
de pareilles lois sont milles, et ne peuvent recevoir leur exé- 
cution que par suite d’abus de la force. 

Les traités anciens ne font aucune mention de la composi- 
tion des équipages ; mais plusieurs conventions récentes stipu- 
lent expressément de quelle manière elle devra être faite, 
pour qu’un navire puisse réclamer la nationalité neutre *. 
Ces traités, qui d’ailleurs ne me paraissent en rien contraires 
au droit primitif, doivent être fidèlement exécutés par les peu- 
ples qui les ont souscrits ; mais ils ne sauraient, dans aucun 
cas, être opposés à ceux qui ne les ont pas consentis, ni former 
une jurisprudence. 

Ce qui précède s’applique également à toutes les condi- 
tions que les belligérants ont cru pouvoir imposer aux navires 
neutres pour reconnaître leur nationalité *. Toutes ces lois 
sont nulles et attentatoires à l’indépendance des peuples pa- 
cifiques. Ils peuvent, je dirai même qu’ils doivent, résister à 
leur exécution, même par les armes; car c’est un devoir 
pour les nations neutres de défendre leur indépendance, ou 
de la reconquérir lorsqu’ils l’ont laissé usurper par un bel- 
ligérant. 

En résumé, sauf le cas où le nombre et la teneur des docu- 


1 Presque tous les traités conclus par la France, les autres souverains de l'Eu- 
rope, et les États-l'nis avec les nouveaux États de l'Amérique du Sud, contiennent 
une clause spéciale sur ce point; il nie suflira de citer textuellement celui du 
ti juin 1843, ratifié le 9 novembre 1844, eutrc la France et la république de l'Équa- 
teur; l'art. 43 porte : « Seront considérés comme équatoriens tous les bltiments 
construits dans le territoire de l'équateur pourvu que les propriétaires, le capi- 

taine et les trois quarts de l’équipage soient équatoriens. » Mnrhard, Recueil, t. V, 
p. 404. Plusieurs de ces traités contiennent un article séparé qui, attendu le peu de 
développement de la marine des nouveaux États, leur accorde un délai pendant 
lequel ils sont affranchis de l'exécution de ces deux conditions. 

5 Je me contenterai de citer le réglement français de 1778. L'art. 3 exige dans 
les termes impérieux d'un souverain qui commande à scs sujets, et ce sous peine de 
confiscation, qu'il n'ait été distrait ni jeté à la mer aucun papier. L’art. 4 limite 4 un 
seul voyage la validité du congé ou passeport. Une disposition de l'art, fi fixe les 
conditions que doit remplir le capitaine neutre né en pays étranger, pour être réputé 
sujet de son souverain, etc. 
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ments ont été réglés par des traités spéciaux, les pièces à pro- 
duire par les bâtiments neutres visités, pour établir leur 
nationalité, et, lorsqu’il y a lieu, la nature de leur charge- 
ment, sont uniquement celles prescrites par la loi de leur 
pays; le belligérant ne doit pas en exiger d’autres. Les papiers 
délivrés par les fonctionnaires neutres compétents font foi 
absolue ; le croiseur n’a pas le droit de les examiner, de les 
discuter. Émanés de l’autorité souveraine neutre, il n’appar- 
tient à aucun étranger de les critiquer ; ce sont des actes 
souverains ; vouloir les soumettre à une appréciation serait 
porter atteinte au droit de souveraineté, la soumettre à une 
autre souveraineté. C’est pourquoi je repousse l’idée émise 
par Lampredi, qui veut que les papiers des navires neutres 
soient visés par les consuls belligérants du port de départ '. 
La juridiction du souverain neutre est complète par elle- 
même ; elle n’a pas besoin d’être complétée par une autorité 
étrangère. 

On comprend parfaitement que cette manière de procéder 
à la visite, la seule légitime, limite beaucoup les chances de 
butin jetées en appât aux corsaires, et qu’elle exige d’eux des 
précautions qu’ils ne sont pas dans l’usage de prendre, et 
même des connaissances qu ils ne possèdent pas toujours, ou 
plutôt qu’ils ne possèdent jamais. Le souverain qui les au- 
torise est responsable de leurs actes 2 ; mais il peut, s’il en a 
la volonté, ce qui est rare, prévenir tous les abus et punir 
tous les crimes de lèse-nation qui se commettent sans cesse, 
et presque toujours sous sa protection. Un des moyens les 
plus efficaces est de délivrer à chaque armateur un extrait de 
tous les traités existants avec les puissances neutres, et les 
modèles des pièces de bord que chaque nation remet aux ca- 
pitaines de ses navires. 


< » Tous les papiers de mer doivent être authentiques et attestés par des officiers 
publics. Il est bon aussi qu'ils soient visés par les consuls des naliuns belligérantes, 
s’il s'en trouve dans le port où le navire met ù la voile. » Du commerce des neutres, 
i 12, p. 163, note. 

2 Voyez sur cette responsabilité, ci-après au titre Des prises. 
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Cette double précaution permettra au capitaine du corsaire 
de savoir la conduite qu’il doit tenir envers les bâtiments de 
chaque nation neutre, et, s’il ne connaît pas la langue de 
cette nation, de juger par la comparaison la régularité au 
moins apparente des lettres de mer. Cette idée n’est pas nou- 
velle ; elle a déjà été mise en pratique, pour la première partie 
du moins, par une nation belligérante. Le règlement hollan- 
dais, du 26 janvier 1781, est formel sur ce point; il veutqu’il 
soit remis à chaque vaisseau de guerre et à chaque corsaire un 
extrait des traités existants entre la Hollande et les nations 
neutres 1 2 . Malheureusement cet exemple n’a pas été suivi par 
les autres puissances. 

L’opinion que j’énonce sur la foi due aux documents éma- 
nés des autorités neutres n’est pas une innovation : j’ai déjà 
établi qu’elle résultait du droit secondaire et se retrouvait 
même dans le traité des Pyrénées [16S9] 3 . La France et les 
nations maritimes l’ont reconnue; malheureusement elle n'est 
pas toujours pratiquée très-exactement, ou plutôt elle l’est 
très-rarement : c’est à cette exécution loyale et consciencieuse 
que je rappelle les nations. 

Aussitôt que le capitaine neutre a fourni aux visiteurs la 
preuve de sa nationalité, et, lorsqu’il y a lieu, de l’innocence 
de la cargaison, les deux ou trois hommes montés à son bord 
doivent se retirer et le laisser libre de continuer sa route. Ils 
ne peuvent rien accepter, rien exiger, rien prendre, à quelque 
titre que ce soit, à bord du neutre, la moindre infraction à ce 

1 L’article 8 de ce réglement, après avoir recommandé expressément aux croi- 
seurs de se conformer aux traités existants, se termine ainsi : « Ordonnons pour le 
même effet à notre conseil à l’amirauté d'avertir particulièrement tous les capitaines 
de guerre, tant (le l'État que des particuliers qui armeront sur des commissions de 
Son Altesse, d’interpréter convenablement le susdit article 3, et de leur remettre les 
extraits desdits traités, avec ordre de se régler précisément en conséquence. » De 
Martens, Hec., t. III, p. 270. 

2 Voyez ci-dessus, ch. I", scct. Il, le texte de ce traité. L’article 17 se termine 
par ces mots : « auxquels passeports et lettres de mer se devront donner entière 
foi et créance.. » Le traité de 1008 entre l'Angleterre et la Hollande, ceux 
d’Ltreclit de 1713. etc., contiennent la même stipulation et ù peu prés dans les 

mêmes termes. 
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devoir serait un acte de piraterie. Toutes les nations sont d’ac- 
cord sur ce fait, et presque toutes les lois intérieures contien- 
nent des dispositions précises à cet égard. Si, au contraire, le 
capitaine du navire visité ne produit pas les pièces nécessaires 
pour établir sa nationalité; si, destiné pour un port ennemi, 
il résulte de ses papiers qu’il se trouve à son bord des mar- 
chandises de contrebande de guerre, ou si, dans ce cas il ne 
peut produire de pièces propres à établir l’innocence de son 
chargement, le croiseur peut l'arrêter et le conduire au port 
de sa nation le plus voisin, ou même, lorsqu’il y est autorisé, 
dans un port neutre, pour le faire juger et condamner s’il 
y a lieu. 

Dans le premier cas, c’est-à-dire lorsque la nationalité n’a 
pu être établie, le navire et la cargaison peuvent être consi- 
dérés comme bonne prise, et par conséquent confisqués. La 
plupart des lois intérieures prononcent cette peine. Le traité 
du 30 septembre 1800, entre la France et les États-Unis 
d’Amérique, contient sur ce point une clause pleine de mo- 
dération et d’équité, qui devrait être adoptée par toutes les 
autres nations. Elle prescrit l’arrestation du navire et le sou- 
met au jugement; mais elle admet la preuve de la nationalité 
tirée de pièces qui n’existaient pas à bord du navire, et pro- 
duites après la saisie '. Les lois intérieures des belligérants, 
au contraire, repoussent de l instruction toute pièce, tout 
document qui ne se trouvait pas à bord au moment de la 
saisie J . 


1 Le ü 3 île l'article 17 de ce traité est ainsi conçu : « Si le navire est trouvé 
sans avoir le passeport et les certificats ci-dessus exigés (les pièces destinées k 
établir la nationalité du navire et l’innocuité de la cargaison), l'alTaire sera exami- 
née par les juges compétents, et s’il constate par d'autres documents ou preuves 
admissibles par l'usage des nations, que le navire appartient a des citoyens de la 
partie neutre, il ne sera pas condamné, et il sera remis eu liberté avec son char- 
gement, la contrebande exceptée, et aura la liberté de poursuivre sa route. » 

2 L'article 1 1 du règlement français de 1778 est ainsi conçu : u Veut Sa Majesté 
que, dans aucun cas, les pièces qui pourraient être rapportées après la prise des 
bâtiments ne puisse faire aucune foi ni être d'aucune utilité, tant aux propriétaires 
desdits bâtiments qu'à ceux des marchandises qui pourraient y avoir été chargées ; 
voulant Sa Majesté qu'en toutes occasions, l’on n’ait égard qu'aux seules pièces 
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Enfin, si le navire n’a été arrêté que faute de produire une 
preuve suffisante qu’il ne porte pas de marchandises de con- 
trebande de guerre, il doit être relâché ainsi que toute sa car- 
gaison, lorsque, de la vérification faite au port, il résulte qu’il 
n’existe à bord aucune denrée prohibée. Toutes les questions 
relatives à la saisie et à la prise des bâtiments neutres seront 
examinées dans le titre suivant. 


SECTION II. 


(.imites de la visite quant aux lieux et au temps. 

Ce que j’ai dit dans le chapitre 1", en parlant de la visite eu 
général, montre déjà quelles sont les limites qui doivent lui 
être assignées quant aux lieux. En effet, le but de la visite 
étant de reconnaître la nationalité et la neutralité réelles du 
bâtiment rencontré, afin, s’il est ennemi, de pouvoir s’en 
emparer; s’il est neutre, mais infidèle à son devoir, de para- 
lyser l’acte d’hostilité par lui projeté, en empêchant la contre- 
bande de guerre de parvenir chez l’adversaire; il est évident 
que la visite peut être exercée dans les lieux où il y a intérêt 
à connaître le navire aperçu ou rencontré, et dans tous ceux 
où il est permis d’exercer les actes d’hostilité. Ainsi, le belli- 
gérant peut visiter les bâtiments portant pavillou neutre, daus 
la mer territoriale soumise à son propre souverain, dans la 
mer territoriale de son adversaire, et à la haute mer. Le 
seul lieu où il ne puisse user du pouvoir que lui a concédé la 
loi secondaire est celui où les hostilités sont interdites, où 
toutes les nations, quelle que soit l’iuimitié qui les divise, 
doivent vivre en paix, c’est-à-dire les eaux soumises à la ju- 
ridiction des peuples neutres. Dans cet espace privilégié, où 
tout acte de guerre est sévèrement défendu, où la juridiction 

trouvées à bord. » Le règlement russe de 1787 ne contient pas celte clause, que je 
ne veux pas examiner ici; mais les ord muances des autres puissances et l'usage 
adopté sont couronnes à la loi lïanvaise. 
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étrangère et pacifique du souverain s'étend sur tous les rap- 
ports extérieurs des bâtiments qui s'y trouvent, le pouvoir de 
faire la visite, le droit de visite, droit né de la guerre, ne peut 
être exercé. Le respect dû au souverain territorial y met un 
obstacle insurmontable. Tous les navires rassemblés dans le 
lieu neutre sont sous la protection de la nation neutre; tous, 
quant à leurs rapports entre eux et avec les habitants, sont 
sous sa juridiction. La visite est un acte évidemment exté- 
rieur, il se trouve donc régi par la loi du territoire. 11 suffit 
d’énoncer ce principe, il ne peut soulever aucune discussion. 
11 est reconnu par tous les peuples, par tous les publicistes *. 

Quelques nations prétendent que les corsaires de l’un des 
belligérants ne peuvent entrer ni dans les rivières ennemies 
ni dans les espaces de mer avoisinant les ports, et marqués 
par des balises; qu’ils doivent s'abstenir de tout acte d’hosti- 
lité dans ces lieux. Cette question ne peut être discutée en cet 
endroit. Si une pareille défense était fondée, il est évident 
que, par la même raison, le droit de visite se trouverait 
limité comme le droit de guerre, et que les corsaires ne 
pourraient l'exercer ni dans les fleuves et rivières de l’en- 
nemi, ni dans les parties 'de la mer territoriale marquée par 
des balises. Je me contenterai de faire remarquer que je ne 
saurais admettre cette distinction, et que, dans mon opinioo, 
la visite des bâtiments portant pavillon neutre est permise sur 
toutes les eaux soumises à l’ennemi, sans aucune exception. 

Le droit de visite est un droit de guerre, qui, comme je 
l’ai déjà établi, ne peut être exercé que pendant la guerre; 
d’un autre côté, je crois avoir prouvé que la guerre n’existe, 
à l’égard des peuples neutres, que lorsque le belligérant a 
rempli certaine formalité essentielle, lorsqu’il a fait connaître 
officiellement à ces peuples le commencement des hostilités *. 
Ce n’est que par cette notification que la guerre devient régu- 


1 Voyez ci-dessus la discussion relative au pouvoir du souverain territorial sur les 
navires étrangers dans les ports, lit. VI, ch. i, sect. I, et ch. u, secl. I et H, t. I, 
p. '287 et 351. 

* Voyez ci-dessus, lit. III, ch. i, sect. II, g t, t. I, p. 132. 

ni. 6 
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lière ; elle seule donne naissance aux devoirs que le nouvel 
état de choses impose môme aux nations qui veulent y rester 
étrangères. De ce double principe découle la conséquence que 
la visite, mode d’exercice du droit de la guerre, envers les 
neutres, ne peut avoir lieu que lorsque la guerre est régula- 
risée à leur égard, c’est-à-dire lorsqu’elle a été notifiée. Il arrive 
souvent, et on ne saurait trop le déplorer, que deux nations 
commencent les hostilités avant la déclaration; la guerre 
existe de fait, mais le droit de la guerre n’est pas encore 
ouvert. Les nations étrangères, dont la volonté est de res- 
ter neutres, ne reconnaissent pas et ne peuvent pas recon- 
naître cet état, qui n’est plus la paix, qui n’est pas encore la 
guerre, comme susceptible de leur imposer les devoirs que la 
guerre régulière peut seule faire naître. Elles ne sont pas 
encore tenues de s’abstenir des commerces prohibés; elles 
ne sont pas encore réellement neutres, parce qu’à leur égard 
la paix n’a pas cessé d’exister. 11 est donc impossible que la 
visite puisse être faite. 

Si on admettait que la visite pût être exercée sur les navires 
neutres avant la déclaration officielle de la guerre, ces bâti- 
ments pourraient, sans avoir néglige aucun des devoirs pres- 
crits en temps de paix, devoirs qui ne sont relatifs qu’à leur 
propre souverain, se trouver dans l’impossibilité de prouver 
leur nationalité, de la manière et dans la forme que les belli- 
gérants peuvent l’exiger. En effet, ils n’avaient besoin de 
remplir que les formalités ordinaires, et non celles qui sont 
prescrites en général, ou par des traités spéciaux en temps 
de guerre. 

Si on suppose que des hostilités éclatent entre l’Angleterre 
et la Russie, la guerre n’étant pas encore déclarée, n’étant 
pas notifiée aux autres peuples, un navire français, muni de 
son acte de francisation et de son rôle d'équipage, est parfai- 
tement en règle en temps de paix ; il prend la mer avec ces 
deux pièces; s’il doit être soumis à la visite, il est dans l’im- 
possibilité de prouver sa nationalité au croiseur, parce qu’aux 
termes des traités, il doit en outre être porteur d’un passe- 
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port spécial dont la forme est déterminée ; il se trouve par 
conséquent dans le cas d'étre saisi et condamné comme bonne 
prise. Il est évidemment impossihle d’admettre une pareille 
conséquence, à l’égard d’un navire étranger qui n’a manqué 
à aucun de ses devoirs, qui u’a commis aucune offense envers 
le bâtiment qui fait la visite. 

Si la saisie ne peut pas avoir lieu dans le cas même où la 
nationalité n’est pas régulièrement établie, la visite est com- 
plètement inutile ; c’est-à-dire que le belligérant n’a pas le 
pouvoir de la faire, parce que ce pouvoir ne lui a été concédé 
par la loi secondaire que pour le cas seulement où il pouvait 
servir à assurer l’exercice de ses droits de guerre. Ce que je 
dis de la nationalité s’applique également à la nature de la 
cargaison, soit pour justifier qu’elle ne contient pas de con- 
trebande, soit même qu’elle en contienne, parce que tant 
que la guerre n’est pas régularisée, elle n’existe pas à l’égard 
des peuples étrangers aux hostilités, qu’il n’y a par consé- 
quent ni neutre, ni contrebande de guerre 

On peut donc dire que le pouvoir du belligérant n’existe 
pas avant la notification du commencement de la guerre aux 
peuples étrangers, que cette notification lui donne naissance. 
En traitant de la saisie, nous examinerons les questions rela- 
tives aux navires qui, ayant pris la mer avant la notification, 
sont ensuite rencontrés et visités par les belligérants, et se 
trouvent dans l’impossibilité de justifier complètement leur 
nationalité; ou même sont chargés de contrebande de guerre 
destinée à l'ennemi du croiseur. 

Si le droit de visite prend naissance avec la notification, 
c’est-à-dire l’acte dé régularisation de la guerre, il s’éteint 
avec la guerre, c’est-à-dire au moment même de la signature 
du traité qui met fin aux hostilités, sans qu’il soit nécessaire 
d’attendre la notification du changement survenu dans l’état 

1 Voyes ci-dessus, lit. III, cb. i, sect. Il, t. I, p. 132, et ci-après, tit. XIII. Le 
conseil d'Etat français, jugeant en matière de prise, a, conformément à l'avis du 
ministre des affaires étrangères, consacré cette doctrine dans l’affaire du navire 
brésilien le Comte-de-Thomar. 
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des deux nations La raison de cette différence est simple; 
l’avénement d’un état de choses exceptionnel, qui impose à 
des étrangers des devoirs nouveaux, des obligations extraor- 
dinaires, doit être dénoncé officiellement; le retour à l’état 
normal n’a pas besoin de cette formalité ; les neulres rentrent 
dans l’exercice plein et entier de leur indépendance un instant 
restreinte par la guerre ; ils y rentrent par la force même de 
l’événement. En fait, il serait absurde de soumettre le neutre 
à la visite, c’est-à-dire à l’exercice d’un droit de guerre, alors 
que les belligérants eux-mêmes ont cessé d'y être soumis, 
alors que la guerre n’existe plus, qu’il n’y a plus par consé- 
quent ni belligérants ni neutres. D'ailleurs, le belligérant, 
partie au pacte de paix, qui par conséquent ne peut l'iguorer, 
est dépouillé du pouvoir d’opérer la visite. Ce sont sans doute 
ces divers motifs qui ont servi de fondement à l’usage inter- 
national, usage d’après lequel l'ouverture des hostilités doit 
être dénoncée, et le retour de la paix ne l’est jamais. 

Mais le droit de visite continue-t-il d’exister pendant les 
trêves, les suspensions d’hostilités, qui ne sont pas encore la 
paix, mais qui souvent la précèdent, ou qui même peuvent 
avoir d’autres causes, un autre but? Cette question présente 
quelques difficultés. Pour l’affirmative et en faveur des belli- 
gérants, on peut dire que la paix n’est pas rétablie; que l’état 
de guerre continue d’exister, avec toutes ses conséquences; 
que la seule différence de cette position à la guerre complète est 
l’abstention des faits actifs de la guerre ; mais que cette sus- 
pension des actes d'hostilité n’est que momentanée, et que 
la guerre peut ou doit reprendre bientôt toute sa force. En 
conséquence, chacune des parties a un intéiêt puissant à ce 
que son adversaire n’emploie pas le temps de l'armistice à se 
fortifier, à se mettre plus en état de reprendre les hostilités 
avec plus de vigueur, avec de plus grandes chances de succès. 
Les deux nations, bien que ne se livrant plus de combats, 
soûl toujours belligérantes; la guerre est suspendue, mais 
non terminée ; cette suspension n’est pas l’état de paix, mais 
uu moment d'arrêt, de repos, pendant lequel les faits de 
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guerre ne doivent plus être commis, bien qu’en réalité la 
guerre existe toujours. Elles ne peuvent donc pas permettre 
aux neutres de transporter chez leur adversaire des munitions 
de guerre, des armes et autres objets de contrebande, et, 
pour parvenir à mettre obstacle au transport des objets pro- 
hibés, elles continuent à avoir le droit de visiter les navires, 
sinon pour exiger la justification de la nationalité, du moins 
pour la vérification de la cargaison. Cette argumentation a 
une apparence de raison, mais elle n’en a que l’apparence. 

Dans mon opinion, la suspension des hostilités, lorsqu’elle 
est générale, c’est-à-dire lorsqu’elle embrasse tout le terri- 
toire, toutes les armées des belligérants, toutes les opérations 
de la guerre, suspend le droit de visite, quelle que soit d’ail- 
leurs sa cause, quelle que soit sa durée. La visite a un double 
but, vérifier la nationalité du navire rencontré, pour savoir 
s’il n’est pas un ennemi déguisé, pour exercer à son égard 
le droit de la guerre, s’en emparer; s’assurer si le neutre 
remplit son devoir, s’il ne cesse pas par sa conduite d’être 
réellement neutre, pour devenir ennemi. En cas de suspen- 
sion des hostilités, la première partie, la plus importante du 
but de la visite, n’existe plus. Le belligérant n’a plus aucun 
intérêt à connaître la nationalité des navires rencontrés, parce 
que, fussent- ils des ennemis cachés sous le pavillon neutre, il 
ne peut plus ni les attaquer, ni s’en emparer. De plus, il ne 
peut plus être attaqué par eux ; d’où il résulte que sa sécurité 
personnelle, que son droit de guerre ne sont plus compromis; 
que par conséquent il ne peut plus élever la prétention 
d’exercer un pouvoir basé sur sa sûreté et le besoin de pour- 
suivre son ennemi. 

A l’égard de la seconde partie du but de la visite, elle a 
égalemeni cessé d’exister. Du moment où les hostilités cessent, 
nulle espèce de commerce n’est prohibée par la loi interna- 
tionale ; le neutre, si on peut encore lui donner ce nom, n’a 
plus à remplir aucun des devoirs que lui imposait l’état de 
guerre. Le double but qui a fait admettre le droit de visite 
n’existant plus pendant la trêve, il est évident que le droit 
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ui-même cesse d’exister. Le neutre est rentré dans l’exercice 
complet de son indépendance. Une flotte, une division navale 
de l’un des belligérants rencontre un ou des bâtiments enne- 
mis chargés de munitions de guerre achetées à l’étranger, 
elle doit les respecter ; elle rencontre une escadre ennemie 
beaucoup plus faible, qu’elle pourrait détruire facilement, 
et par ce fait affaiblir considérablement l’adversaire ; elle doit 
la respecter. Et on voudrait qu’elle eût le pouvoir d’arrêter 
un bâtiment neutre, de chercher à son bord s’il y a des objets 
de contrebande, et de les confisquer s’il s’en trouve, pour 
empêcher que l’ennemi se fortifie? Cette conduite serait une" 
absurdité, et la loi des nations, loi basée sur la loi divine, ne 
contient pas, n'autorise pas d’absurdités. 11 est donc impos- 
sible , pendant les suspensions d’armes, de soumettre les 
peuples neutres, pacifiques ou amis, comme on les appelle 
souvent, à la visite et aux suites de la visite, ii la saisie, à la 
prise, à la confiscation ; alors que les belligérants eux-mêmes 
n’y sont pas soumis, alors qu’ils peuvent naviguer librement 
et sans craindre aucun trouble de la part de leur ennemi. 

Si on admettait que la visite fût permise pendant les armis- 
tices, il faudrait également faire naître ce droit, dès qu’une 
difficulté sérieuse s’élèverait entre deux nations, et menace- 
rait d’amener entre elles une rupture plus ou moins pro- 
chaine; car, dans ce cas aussi, chacun des futurs belligérants 
a le plus grand iutérêt à empêcher son ennemi de se fortifier, 
de s’approvisionner en armes, en munitions de guerre ; 
s’il est vrai, ce que je conteste, que le commerce neutre 
puisse fournir ces divers objets en quantité suffisante pour 
mettre un peuple en état de soutenir une guerre. Ces diverses 
raisons me paraissent péremptoires, et me détei minent 
à conclure que le droit de visite est suspendu pendant 
tout le temps que les hostilités elles-mêmes sont suspendues '. 

En résumé, la visite est limitée aux lieux où les hostilités 
sont permises et au temps où l’état de guerre est régulier à 

* Voyez ci-après, Ut. XIII, De la saisie des navires neutres. 
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l’égard des peuples neutres, c’est-à-dire où cet état est offi- 
ciellement dénoncé. 


SECTION ni. 

De la Tlitte en temps de paix 

La nature même de la -visite, son origine, le double but de 
sa création par la loi secondaire, prouvent d’une manière 
"évidente que c’est un pouvoir concédé au belligérant pour 
l’exercice de son droit de guerre, qui par conséquent ne peut 
exister que pendant la guerre. En temps de paix, il n’y a 
pour aucun navigateur nécessité de reconnaître le navire 
qu’il rencontre à la haute mer, il n’y a nul intérêt à savoir si 
le pavillon qu’il porte est sincère ou simulé. Le bâtiment de 
guerre de la nation à laquelle appartient ce pavillon, qui par 
conséquent a juridiction sur le navire marchand qui le porte, 
a seul droit de le vérifier. Sauf cette exception, qui n’en est 
pas une, puisque nous nous occupons de droit international, 
et que, dais ce cas, il s’agit du droit privé d’une nation, nul, 
en temps de paix, n’a le droit ou le pouvoir de vérifier la na- 
tionalité du bâtiment par lui rencontré à la mer. 11 faut remar- 
quer que, lorsqu'il n’existe pas de guerre, les nations n’ont 
aucun devoir réciproque autre que les devoirs d’humanité ; 
qu’il n’existe entre elles aucun devoir susceptible de les lier 
les unes envers les autres, aucun droit en faveur de l’une sur 
l’autre; en un mot, elles sont complètement et parfaitement 
indépendantes. 11 n’y a plus ni neutres ni belligérants, ni en- 
nemi déguisé à craindre ou à attaquer, ni par conséquent de 
nationalité à constater. Il n’y a plus de restriction à la liberté 
de commerce, plus de contrebande de guerre ; une nation 
ne peut plus manquer à sou devoir envers une autre; il n’y a 
donc plus de chargement à vérifier. La visite, désormais sans 

1 Sur cette question, voyez mon Histoire des origines , des progrès et des varia- 
tions du droit maritime international, 4' période, ch. i, seet. II, J 7. 
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but avoué et reconnu par le droit international secondaire, 
ne serait autre chose qu’un acte de suprématie, un attentat 
contre l'indépendance des nations que l’on voudrait y sou- 
mettre. 

Cependant plusieurs traités récents, conclus par les nations 
européennes dans le but de mettre fin au commerce d’escla- 
ves, qui se faisait sur les côtes d’Afrique, et connu sous le 
nom de traite des noirs, ont admis le droit de visite récipro- 
que en temps de paix Presque tous vont même plus loin, 
ils reconnaissent le droit de recherches, c’est-à-dire ce pré- 
tendu droit qu’aucun acte solennel n’a reconnu, même pen ; 
dant la guerre. Quoique les limites que je me suis tracées, 
excluent de cet ouvrage le droit maritime de la paix, je crois 
cependant devoir parler succinctement des dispositions anor- 
males de ces traités. Les stipulations y contenues pourront 
être plus tard invoquées pendant la guerre; d’ailleurs cette 
question a excité dans le monde une controverse si vive, qu’il 
me parait utile d’examiner le fond même de la question. Je 
ne m’occuperai ici que de la visite simple, c’est-à-dire du 
pouvoir concédé à un bâtiment de guerre étranger, d'arrêter 
un navire, de monter à bord et de vérifier, par i’inspection 
des papiers, s’il appartient réellement à la nation dont il a ar- 
boré le pavillon; de l'enquête du pavillon. Quant aux recher- 
ches autorisées par plusieurs des traités dont il est question, 
j’en parlerai dans la suite 

Je ne veux pas rechercher les intentions sinon secrètes, 
du moins non avouées, de la nation qui depuis trente ans, 

' Voyez traités, 22 janvier 1815, Angleterre et Portugal ; 23 septembre 1817 et 
1835, Angleterre et Espagne; 4 mai 1818, 31 décembre 182?, et 5 janvier 1823, 
Angleterre et Hollande; G novembre 1824, Angleterre et Suède; 30 novembre 1831, 
Angleterre et Fran c; 22 mars 1833, entre les mêmes puissances; 2G juillet 1834, 
accession du Danemark aux traités ci dessus; 8 mars 183 i, accession de la Sar- 
daigne; 9 juin 1837, accession de Hambourg; 14 février 1838, accession des Deux- 
Siciles; 24 novembre 1837, accession de la Toscane; 20 décembre 1841, traité entre 
l'Angleterre, l'Autriche, la Prusse, la Russie et la France, non ratifié par cette 
dernière puissance ; 2 juillet 1842, Angleterre et Portugal, 29 mai 1845, traité 
entre l'Angleterre et la France pour remplacer ceux de 1831, 1833 et 1811 . 

2 Voyez ci après, lit. MI, De* recherches. 
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voilant ses desseins sous le masque de l’humanité, a pro- 
posé les mesures dont il s’agit, et en a poursuivi l’exécu- 
tion avec une persévérance admirable chez un peuple, 
alors même qu’elle s’applique à des vues hypocrites et am- 
bitieuses. 

J'ai toujours regardé le commerce des esclaves comme 
essentiellement contraire aux lois de l’humanité, et son aboli- 
tion comme un but vers lequel devaient tendre les efforts de 
la civilisation 1 . Mais, quelle que soit la réprobation morale 
qui, à mes yeux, s'attache à la traite des noirs, à ce commerce 
que je regarde comme une violation de tous les devoirs de 
l’humanité et de la religion, il n’était pas nécessaire de fouler 
aux pieds les droits les plus sacrés des peuples, pour attein- 
dre le but proposé. Je dirai plus : si malheureusement ce sa- 
crifice était indispensable pour y parvenir, je n’hésiterais pas 
à déclarer qu’il était plus favorable, à l’espèce humaine tout 
entière, de manquer le but, que de consentir les traités de 
visite en temps de paix, que de sacrifier l’indépendance 
de toutes les nations. Mais au reste il n’en était rien ; la visite, 
même escortée des recherches, est impuissante pour abolir 
la traite ; vingt-cinq années d’expérience l’ont suffisamment 
prouvé. 

Le seul traité qui ait admis en temps de paix la visite pro- 
prement dite, c’est-à-dire l’enquête du pavillon dégagée des 
recherches, est celui du 29 mai 1845, entre la France et l’An- 
gleterre *. Aux termes de ce traité, chacune des deux nations 
concède à l’autre les pouvoirs qu’elle possède sur les navires 


1 Voyez un opuscule publié par moi en mars 1820, sous ce titre : Plan de colo- 
nisation des possessions françaises dans l'Afrique occidentale. 

1 Le traité du 29 mai 1845 Tut conclu entre la France et l’Angleterre pour 
remplacer les conventions de 1831 et 1833, et surtout le traité de I8U, dont le 
gouvernement français avait refusé la ratification. L'article 2 porte : <t l.esdites 
forces navales françaises et anglaises agiront de concert pour la suppression de la 
traite de* noirs.... Elles c erreront, à cet effet, pleinement et complètement tous 
les pouvoirs dont la couronne île France et celle de la Grande Bretagne sont en 
possession pour la répression de la traite des noirs, sauf les modifications qui vont 
être indiquées.... ■> 
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de ses sujets, c’est-à-dire le droit de vérifier si le pavillon 
arboré appartient réellement au bâtiment sur lequel il flotte. 
Il me parait facile d’établir que, d’après la loi primitive, 
le droit de visite n’existe pas et ne peut exister en temps 
de paix, que sa création est une violation de cette loi inal- 
térable. 

Les nations sont à l’égard les unes des autres daus un état 
d'indépendance absolue. Aucune d’elles n’a de juridiction 
sur l’autre, aucune ne peut être tenue à se soumettre aux lois 
de l’autre; cette indépendance existe surtout en temps de 
paix. Lorsque les hostilités éclatent, cette indépendance ne 
cesse pas d’exister entière, complète ; seulement, comme le 
belligérant a le droit absolu de nuire à son adversaire, il est 
indispensable qu’il puisse connaître cet adversaire ; c’est pour 
satisfaire à ce besoin, c’est pour lui permettre d’exercer son 
droit de guerre, que le pouvoir de faire la visite des bâtiments 
neutres lui est accordé. Mais le pouvoir cesse dès que le motif, 
qui l’a fait accorder par le droit secondaire, cesse lui-même, 
c’est-à-dire, dès que la guerre n’existe plus. 

Le souverain d’une natiou est appelé à appliquer les lois de 
cette nation à ses navires marchands, à les protéger et à les 
maintenir dans l’obéissance, comme toutes les autres por- 
tions du territoire dont ces navires sont une partie intégrante. 
Il est de son devoir de veiller à ce qu’aucun étranger ne se 
serve indûment du pavillon, propriété de la nation, marque 
de sa souveraineté. Ce pouvoir, comme tous ceux dont il est 
revêtu, il l’exerce soit par lui-même, soit par ses délégués, 
par les commandants des vaisseaux de guerre. Le souverain 
légitime, dont ils sont les agents directs, a le droit de juri- 
diction sur tous les navires qui portent les couleurs de la na- 
tion : il peut les visiter, leur dicter des lois, punir les habitants 
de ces colonies flottantes, etc. Les commandants des vaisseaux 
de l’État, investis, d’une manière plus ou moins complète, 
des pouvoirs du souverain, ont donc le droit incontestable 
d’arrêter en pleine mer, de visiter tous les navires marchands 
portant le pavillon de leur nation. 
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Mais le souverain peut-il déléguer ce pouvoir à des bâti- 
ments de guerre étrangers, et par conséquent non soumis à 
ses lois, ii sa juridiction? C’est ce droit de cession que je con- 
teste, parce qu’il n’est autre que la soumission d’une nation 
à une nation étrangère, c'est-à-dire, l’anéantissement de l’in- 
dépendance de la première au profit de la seconde. 

La cession par un peuple de cette portion de son droit de 
souveraineté sur les sujets et sur les parcelles de son terri- 
toire, est donc de sa part un acte contraire à la loi divine. De 
pareils traités sont sans aucune force à l’égard des peuples qui 
ne les ont pas consentis; et, quelque nombreux qu’ils soient, 
ils ne sauraient en aucun cas former une jurisprudence inter- 
nationale, constituer le droit secondaire. Il y a plus, ainsi que 
je l'ai expliqué, les actes contraires à l’indépendance des 
nations, aux principes positifs du droit primitif, n’ont jamais, 
quelle que soit leur teneur, quoiqu’ils soient déclarés perpé- 
tuels, qu’une durée limitée par la volonté même des deux 
parties contractantes. Nuis dans leur essence, ils ne tirent leur 
force que du concours coutinu de ces deux volontés. Dès que 
ce concours cesse d’exister, dès que l’un des contractants 
veut ressaisir les droits qu’il a un instant abandonnés, une 
simple notification suffit pour l’affranchir des liens du pré- 
tendu traité 

La grave difficulté d’établir la visite en temps de paix n’a 
pas échappé aux rédacteurs du traité de 1845. Dans les con- 
ventions précédentes (1 834 et 4833), on avait franchi cette 
difficulté sans s’inquiéter des conséquences. Ce que le gou- 
vernement français avait refusé, avec raison, pendant plus de 
quinze ans, on l’avait concédé presque sans en apercevoir la 
haute portée. On avait soumis le pavillon français à la police 
étrangère, à la visite et aux recherches de la marine britan- 
nique. En 1845, la position était beaucoup plus difficile pour 
arriver à un aussi déplorable résultat. Les abus si fréquents, 
si révoltants pour une nation, commis par les croiseurs anglais 

4 Voyez, sur la qualité obligaloue des traités, ce qui est dit ci-desso*. Discours 
préliminaire, t. I, p. 9 et suiv. 
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contre les navires du commerce français, avaient éveillé l’at- 
tention publique. La question avait été traitée par plusieurs 
écrivains; l’opinion, éclairée par les faits, avait pénétré dans 
le parlement ; elle força le gouvernement à refuser la ratifica- 
tion au traité de 1841, qui n’était qu’une aggravation de ceux 
de 1831 et 1833. 

il devenait difficile de maintenir les stipulations anciennes, 
et cependant l’Angleterre voulait, avec toute l’énergie de sa 
volonté, conserver la visite réciproque. 11 suffit de lire atten- 
tivement le traité de 1843, pour être convaincu de l'embarras 
extrême dans lequel se trouvaient les négociateurs, partagés 
entre le désir de satisfaire la volonté anglaise, et la crainte de 
venir échouer une seconde fois devant la répulsion intelligente 
des chambres françaises. Les mots visite ou enquête de pa- 
villon ne sont pas même prononcés. L’article 8, le seul qui 
s’occupe de l’objet principal du traité, est surtout remar- 
quable. Il repose sur deux hypothèses : la première, que le 
fait de traite des noirs est le plus souvent accompagné du 
crime de piraterie, qui est un crime dangereux pour la tran- 
quillité des mers et la sécurité de toutes les nations; la se- 
conde, que les pavillons français et anglais peuvent être em- 
ployés par des navires étrangers pour couvrir la piraterie, la 
traite des noirs, ou tout autre commerce illicite 1 . D’où il ré- 


1 Le préambule du traité porte : « Sa Majesté le roi, etc., considérant que les 
conventions des 30 novembre 1831 et 22 mars 1833 ont atteint leur but en préve- 
nant la traite des noirs sous les pavillons français et anglais ; mais que ce trafic 
odieux subsiste encore, et «,ue lesdites conventions sont insuffisantes pour en assurer 

Ja répression complète » L’article 1" explique cette phrase obscure en ces 

termes : « Afin que le pavillon de Sa Majesté le roi des Français et celui de Sa 
Majesté la reine, etc., ne (missent être usurpés, contrairement au droit des gens et 

aux lois en vigueur dans les deux pays, pour couvrir la traite des noirs » Enfin, 

l'article 8 est ainsi conçu : « Attendu que l’expérience a fait voir que la traite des 
noirs, dans les parages où elle est habituellement exercée, est souvent accompagnée 
de faits de piraterie dangereux pour la tranquillité des mers et la sécurité de tous 
les pavillons; considérant en môme temps que, si le pavillon porté par un navire est, 
prima facie, le signe de la nationalité de ce navire, cette présomption ne saurait 
être suffisante pour interdire, dans tous les cas, de procéder à la vérification, puis- 
que, s’il en était autrement, tons les pavillons pourraient être exposés à des abus, 
en servant h couvrir la piraterie, la traite des noirs, ou tout autre commerce illicite; 
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suite que si le pavillon d’un navire est, prima facie (style de 
chancellerie anglaise), le signe de la nationalité, cette pré- 
somption n’est pas suffisante pour interdire dans tous les cas 
la vérification. 

A la première de ces deux hypothèses, je répondrai que, 
dans le cas de suspicion légitime de piraterie, il n’y a pas be- 
soin de traités spéciaux pour autoriser un croiseur, de quelque 
nation qu’il soit, à faire la vérification du pavillon du navire 
suspect, à visiter, arrêter et saisir le coupable; que la traite 
n’est pas, comme la piraterie, un crime international, mais 
qu’elle est seulement un crime relatif, un crime civil, de la 
part des citoyens soumis aux nations dont les lois l’ont ainsi 
qualifié ; qu’elle ne constitue pas un attentat au droit des gens; 
et que s'il plaisait à quelque nation de la regarder comme 
licite, nulle autre ne pourrait s’en offenser; enfin qu’elle n’est 
pas plus contraire aux lois internationales que les engage- 
ments, prétendus volontaires, des nègres autorisés par l’An- 
gleterre sur les lieux mêmes où elle préteud défendre la traite 
des noirs. La traite ne peut donc être assimilée à la piraterie ; 
mais ce rapprochement était nécessaire pour servir de point 
d’appui à la convention. 

En temps de paix, le pavillon d’un navire est le signe de la 
nationalité, non pas seulement prima facie, mais d une ma- 
nière absolue pour tous les bâtiments étrangers. Aux croiseurs 
de la nation propriétaire de ce pavillon appartient exclusive- 
ment sur lui le droit de juridiction, et par conséquent de vé- 
rification, d’enquête. La seule exception est le fait de piraterie. 
Quant à lu traite et aux autres commerces illicites dont parle 
l’article 8, ce sont encore des mots vides de sens, des mots 
employés pour servir de manteau au fait que l’on ne veut pas 
produire au grand jour. 

aOn de prévenir toute difficulté dans l’exercice de la présente convention, il est 
convenu que des instructions, fondées sur les principes du droit des gens et la pra- 
tique constante des nations maritimes, seront adressées aux commandants des 
escadres et stations françaises et anglaises sur la côte d'Afrique. » Voyez ce traité, 
Bulletin des lois, 1846, î* r semestre, p. 94. 
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La traite n’est, je le répète, un commerce illicite de la part 
d’un Français, que dans le cas où les lois françaises le décla- 
rent illicite ; il n’est tel qu’à l’égard de la France. Ce que je 
dis de la traite, je le dis pour tous les autres commerces sans 
aucune exception. En temps de paix, il n’existe pas un seul 
commerce illicite à l’égard de l’étranger; tant que l’individu, 
le navire qui fait ce commerce, ne se trouve pas dans la ligne 
de douane, sur le territoire, sous la juridiction de cet étranger. 
Ce principe est absolu et ne souffre aucune exception. Le 
traité de 1 845 est donc contraire à tous les principes du droit 
international; il est une violation flagrante de la loi primi- 
tive, une violation flagrante de la loi secondaire. Il est par 
conséquent bien difficile, ou plutôt., disons-le hautement, il 
est impossible de donner, pour son exécution, aux comman- 
dants des croiseurs, des instructions fondées sur le droit des 
gens et sur la pratique constante des nations maritimes ; et ce- 
pendant nous devons convenir que, tel que je viens de le 
présenter, il contient une immense amélioration, si on le 
compare à ceux de 1 83 4 et de 1833. Il ne concède aux étran- 
gers que le seul droit d’enquête du pavillon ; il leur enlève le 
droit de recherches. Malgré cette amélioration, j’qse espérer 
que la France profitera de son droit incontestable, pour sous- 
traire son pavillon à la police des étrangers. 

Deux auteurs modernes seulement se sont occupés de la 
question relative au droit de visite en temps de paix. Il est 
vrai qu’elle est nouvelle, et qu’il u'y avait pas lieu de l'exa- 
miner alors qu’aucun acte international n’en faisait mention, 
alors surtout qu’aucune nation maritime n’élevait la préten- 
tion de l’exercer. Ce ne fut que depuis les traités de 1813 que 
l'Angleterre inventa ce nouveau procédé pour nuire aux ma- 
rines étrangères; ainsi que je l’ai dit, la France résista long- 
temps ; ce ne fut qu’en 4 K3 1 qu’elle accepta ce mode de police 
du pavillon par les étrangers ; mode qui, outre les inconvé- 
nients matériels si graves qui se sout révélés dans son appli- 
cation, présente, à mes yeux, celui beaucoup plus grave de 
porter atteinte à la dignité, à l’indépendance nationale. Sous 
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le nom d'enquête du pavillon. Ortolan admet en principe que 
la visite existe en temps de paix, mais non pas la visite telle 
que celle dont nous venons de parler pour le temps de guerre; 
•c’est une simple vérification du pavillon. L’auteur qui recon- 
naît non-seulement la visite des navires neutres par les belli- 
gérants, mais encore les recherches, établit la différence qui 
existe entre l’enquête du pavillon et la visite. La première con- 
siste seulement dans le fait, par le bâtiment de guerre, d’ar- 
borer ses couleurs nationales, afin de demander au navire 
rencontré de lui indiquer également à quelle nation il appar- 
tient; si ce dernier ne répond pas à ce signal, le croiseur 
assure son pavillon par un coup de canon ; l’usage de tous les 
peuples veut que l’autre bâtiment arbore immédiatement le 
sien ; s’il refusait de le faire, ils se rendrait évidemment sus- 
pect '. 

Si le droit d’enquête du pavillon se bornait à cette forma- 
lité, je serais évidemment de l’avis d’Ortolan. Ainsi que je l’ai 
dit, je reconnais l’existence et l’utilité de cet usage. Mais il 
va plus loin : il donne au bâtiment de guerre, même étranger, 
le droit de faire raisonner le navire rencontré, c’esl-à-dire de 
lui donner l’ordre de diminuer sa marche ou même de s’ar- 
rêter pour l’attendre, et de lui faire des questions, auxquelles 
sans doute il doit être tenu de répondre i 2 . Cette dernière 

1 « lin bâtiment marchand qui rencontre à la mer un navire de guerre, doit au 
moins, par simple politesse, hisser de suite son pavillon. Cependant rien ne peut 
l'obliger à arborer le premier ses couleurs ; mais la vue de celles du bâtiment de 
guerre l’avertit qu'on exige de lui qu'il fasse connaître, en mettant les siennes, la 

nation à laquelle il appartient S'il s'y refuse, il est semoncé paj un coup de 

canon à poudre, certillanl la vérité du pavillon arboré, et, pour cette raison, appelé 
coup d’assurance. Un second coup de canon â boulet, dirigé de manière à ne pas 
l'atteindre, le semonce au besoin plus impérieusement. Après ce second avertisse- 
ment, une obstination plus prolongée le rendrait justement suspect et autoriserait â 
prendre contre lui des mesures plus vexatoircs. » Ortolan, Diplomatie de la mer, 
t. 1, liv. H, ch. xi. 

2 « Un vaisseau de guerre a aussi et peut vouloir exercer le droit de faire raison- 
ner un bâtiment du commerce ; dans ce cas, il marque sa manœuvre ; ce dernier, 
suffisamment averti, doit diminuer de voiles, ou même mettre en panne s’il est néces- 
saire, et répondre aux questions qui lui sont adressées au porte-voix. Ortolan, loc. 
citât. 
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partie, qui est eu réalité l’enquête du pavillon, est inadmis- 
sible. Je ne reviendrai pas sur la discussion que j’ai déjàfaite; 
je me bornerai à faire remarquer que le fait de donner l’ordre 
de diminuer de voiles ou de mettre en panne, de faire des 
questions auxquelles une réponse doit être donnée, sont des 
actes positifs de juridiction, qui ne peuvent appartenir qu’à 
un bâtiment de guerre de la nation dont le navire marchand 
a hissé le pavillon. Ces actes, moins vexatoires peut-être, ne 
sont pas moins graves, pas moins attentatoires à l’indépen- 
dance du peuple propriétaire du navire qu'une visite réelle, 
c’est-à-dire que le fait de monter à bord et d’examiner les 
papiers. Entendu de cette manière, je repousse complètement 
le droit d’euquête du pavillon en temps de paix; je repousse 
surtout la conséquence qu’Ortolan attache à la tentative de 
fuite du navire appelé à raisonner. Ce mot seul indique la 
nature juridictionnelle de l’acte. 11 prétend que, dans ce cas, 
la force peut être employée, mais avec de grands ménage- 
ments, mais avec beaucoup de prudence ‘. 

Il revient même en quelque sorte sur son opinion, et veut 
que le droit d'enquête se borne le plus souvent, et à moins 
de circonstances exceptionnelles et de nécessité justifiée, à 
obliger le navire rencontré à hisser son pavillon 3 . Si par 
circonstances exceptionnelles, et la nécessité dûment justi- 
fiée, l’auteur entend les cas, heureusement rares, où le navire 
est justement soupçonné de piraterie, je serai d’accord avec 
lui, même pour accorder au croiseur un pouvoir plus large, 

1 (( 11 est dans le rang des choses possibles, sinon probables, que le bâtiment 
qu'on veut faire raisonner cherche à se soustraire par la fuite. Dans ce cas, il 
devient tout d'abord justement suspect. Après la menace, la force peut-elle être 
employée contre lui ? C'est à la prudence des commandants qu'il faut laisser la déci- 
sion de cette question délicate, en pareil cas, ils doivent prendre conseil des cir- 
constances, ne jamais oublier qu'en temps de paix l'usage de la force... n’est permis 
qu'a la dernière extrémité .. » Loc. citât. 

a u Nous dirons, pour couclure, qu'en temps de paix l’exercice du droit denquete 
du pavillon, à l'égard d'un uaviie marchand étranger, doit se borner généralement, 
à moins de circonstances exceptionnelles et de nécessité dûment justifiée, à obli- 
ger ce navire à bisser son pavillon ; que dans certains ras on est en droit aussi 
de le faire raisonner, en évitant toutefois de contrarier sa route.» Loc. citât . , 
tti fine. 
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celui de la visite réelle. Au reste, Ortolan convient qu’aucun 
acte de droit international, excepté ceux relatifs à l’abolition 
de la traite des nègres, n’a sanctionné le droit de visite en 
temps de paix; il regarde même les traités de 1831, 1833, etc., 
comme contraires au droit des gens et ne pouvant avoir 
qu’une existence très-limitée Je crois donc pouvoir dire, 
d’après sa propre opinion, qu’il a commis une erreur en 
admettant ce qu’il appelle le droit d’enquête du pavillon en 
temps de paix. 

Massé repousse tout droit de visite pendant la paix; c’est à 
ses yeux, même alors qu’il s’agit d’atteindre un but spécial, 
comme l’abolition de la traite des noirs, un acte de police qui 
ne peut être exercé par une nation sur une autre nation ; un 
acte attentatoire à l’indépendance des peuples a . Les traités 
qui peuvent l’avoir stipulé, sont, à ses yeux, purement tempo- 
raires, et aucun laps de temps ne saurait les rendre définitifs, 
parce qu’ils impliquent l’abandon de la souveraineté, qui de 
son essence est incessible et inaliénable 3 . Je vais beaucoup 

* « ... Il est bien reconnu que ces traités, conclus pour atteindre un résultat tout 
particulier, n'auront qu’une courte existence. Les dispositions qu'ils consacrent, les 
précautions et les restrictions qu’ils apportent à l’exercice de la visite... sont, d'ail- 
leurs une preuve que les puissances contractantes ont coinpi is qu’en consentant à de 
pareils traités, elles dérogeaient essentiellement aux lois rationnelles et aux lois 
positives internationales. Le droit international, dont la base principale est l'in- 
dépendance réciproque des nations, ne peut pas admettre en principe un droit aussi 
attentatoire à cette indépendance que le droit de visite à bord des navires en pleine 
mer. Ortolan, ubi sup. 

3 « Ce qui ne saurait être autorisé dans un intérêt purement commercial et maté- 
riel, ne peut l'être davantage spus prétexte de servir les intérêts moraux et intellec- 
tuels de l'espèce humaine, par exemple pour empêcher un commerce contraire au 
droit naturel, tel que la traite des nègres. Quel que soit le but de la visite en temps 
de paix, c'est toujours un acte de police qui ne peut être exercé par une nation sur 
une autre nation, puisque cet acte impliquerait de la part du visiteur une souve- 
raineté incompatible avec l'indépendance réciproque des peuples. » Massé, Droit 
commercial, liv. II, tit. I, ch. n, sect. Il, g 5, n° 303. 

3 « Il y a plus : ce ne serait pas sans inconvénient que deux nations s'accorde- 
raient par des conventions spéciales le droit réciproque de visite en temps de paix. 
L’appréciation de l’utilité des conventions de cette nature est sans doute du ressort 
de la politique. Mais il n’est pas douteux non plus que de pareilles conventions, impli- 
quant uu abandon de la souveraineté, qui, de son essence, est incessible et inalié- 
nable, les deux peuples qui se sont mutuellement départis de leurs droits, ne pcuvmt 
ni. 7 
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plus loin : de pareils traités sont, à mon avis, absolument 
nuis, et chaque acte d'exécution n'est justifié que par le con- 
sentement actuel et immédiat des deux parties. Enfin Massé 
terminé en faisant remarquer que de pareilles conventions ne 
sauraient jamais être opposées aux peuples qui ne les ont pas 
consenties, même sous l’offre de la réciprocité. 

Un fait récent vient de prouver combien le droit de visite 
en temps de paix, même alors qu’il est concédé dans un but 
déterminé, comme l’abolition de la traite, peut présenter de 
dangers ; et de dévoiler, en même temps, le but occulte et les 
intentions ambitieuses et despotiques que la Grande-Bretagne 
cachait sous son manteau philanthropique. 

Armée des traités extorqués par la force ou l’hypocrisie à 
presque toutes les autres nations, l’Angleterre en était venue 
à proclamer que le droit de visite en temps de paix lui appar- 
tenait sur toutes les nations, comme moyen de faire la police 
sur l'Océan '. Elle s’arrogeait le droit de police, et par consé- 
quent de juridiction sur tous les pavillons! 

En conséquence, les bâtiments anglais chargés de la ré- 
pression de la traite daus le golfe du Mexique reçurent l’ordre 
de visiter les navires américains, et ils le firent avec la vio- 
lence et l’arrogance qui caractérisent les croiseurs anglais. Les 
Américains n’ont jamais voulu consentir de traités autorisant 
la visite en temps de paix; ils sont justement susceptibles sur 
l’honneur de leur pavillon ; à la nouvelle des excès commis 
par les bâtiments anglais, ils firent entendre de justes eténer- 
giques réclamations. Le gouvernement de Washington soute- 
nait que seul il avait le droit de police sur tous les navires 
portant son pavillon, et qu'aucun vaisseau de guerre étranger 
ne pouvait, sous quelque prétexte que ce fut, s’immiscer dans 


en avoir Tait qu'un abandon temporaire, qu'aucun laps de temps ne saurait rendre 
déllnilif. » Massé, loc. cil. 

' Voyez le discours de lord Malmesburv 4 la séance de la chambre des lords du 
17 juin 1S58 : u Entre le droit de recherche et le droit de visite, il y a une diffé- 
rence; bien que nous n'ayons pas le droit de recherches, nous avons celui de visite, 
afin de faire ta police de l'Océan. » 
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cette police. Ces principes sont les principes vrais et incontes- 
tables du droit international. L'Angleterre aurait bien voulu 
les méconnaître, mais le moment est difficile ; la France, elle 
aussi, réclamait ces principes; d’ailleurs, les forces de la 
Grande-Bretagne sont occupées dans l’Inde, ses fabriques ont 
essentiellement besoin de coton ; enfin et surtout les Améri- 
cains ne se sont pas laissé prendre aux belles apparences 
d’humanité; ils ont refusé d’abolir la course, et les corsaires 
d’une nation dont la marine marchande a 5,500,000 ton- 
neaux de jauge, pourraient causer de graves dommages au 
commerce britannique. L’Angleterre dut donc céder encore 
une fois à ses anciens sujets; elle désavoua ses croiseurs 
coupables d’avoir exécuté les ordres de l'amirauté ; elle déclara 
en plein parlement que le droit de visite en temps de paix, 
qu’elle proclamait encore un droit précieux et très-important 2 , 
était illégal et qu'elle y renonçait 3 . 

En même temps, le gouvernement anglais annonça qu’il 
avait proposé à la France et aux États-Unis un mode de véri- 
fication de la nationalité en temps de paix V Quel que soit ce 
moyen, je puis dire à l’avance qu’il doit être rejeté. Chaque 
nation a seule le droit de police de son pavillon ; elle doit le 
conserver entier, intact, car elle ne peut concéder aux autres 
la moindre parcelle de ce droit, sans soumettre ses sujets à 
une juridiction étrangère, sans abdiquer sa dignité et son 
indépendance. 

Quelques hommes très-expérimentés dans la navigation 
m’ont exprimé l’opinion qu’un droit de visite réciproque, 
accordé par toutes les nations maritimes pendant la paix, res- 


' Dépêche de l'amiral Stewart à lord N a pie r. 

3 Voyez discours de lord Lyndhursl à la séance de la chambre des lords, du 26 juil- 
let 1856. 

3 Voyez discours de M. S. Fitzgerald à la séance de la chambre des communes 
du 12 juillet 1858 : « Le gouvernement... s'apercevant que le droit de visite est illé- 
gal, a fait savoir au gouvernement américain qu'il avait l'intention d'y renoncer sur- 
le-cbamp. » 

* Voyez discours de lord Malmesbury à la séance de la chambre des lords du 
28 juillet 1858 
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treint et réglementé avec sagesse, pourrait contribuer puis- 
samment à assurer sur toutes les mers la police de la naviga- 
tion et la sécurité du commerce. Je ne saurais accepter cet 
avis. Dans l’état actuel du droit international, sans la visite en 
temps de paix, il existe peu de piraterie ; les cas signalés sont 
fort rares ; dans certaines mers, les forbans sont les habitants 
mêmes des côtes voisines; mais les pirates malais ne se 
cachent pas sous des pavillons étrangers ; pour les découvrir, 
la visite est inutile. Le mal est en réalité très-restreint, et je 
doute que la visite réciproque, même convenue entre toutes 
les nations, puisse le restreindre beaucoup davantage. 

Sous le point de vue du droit international, une pareille 
concession ne peut, ne doit jamais être faite ; elle est le ren- 
versement de tous les principes fondamentaux, et ces principes 
doivent être conservés avec le plus grand soin ; ils doivent 
être conservés entiers, intacts, parce que la moindre atteinte 
qui leur est portée, sans les détruire, montre qu’ils ne sont 
pas inviolables, et trop souvent les peuples sont portés à les 
fouler aux pieds. Enfin, pour qu’une pareille convention pût 
avoir lieu, il faudrait que toutes les puissances maritimes fus- 
sent à peu près d’égale force, qu’il n'existât pas une nation 
complètement prépondérante et en état d’exploiter à son profit 
exclusif le droit concédé dans l’intérêt commun. Les actes qui 
furent la conséquence des traités de 1831 et 1833 ne sont pas 
assez éloignés de nous pour que nous ayons pu les oublier. 
Dans les circonstances actuelles, la concessiou réciproque du 
droit de police à la mer, amènerait les mêmes faits, parce 
que les mêmes causes produisent toujours les mêmes résultats. 
Cette idée doit dope, à mon avis, être complètement repoussée, 
qu’on la considère soit sous le rapport du fait, soit sous le 
rapport du droit international. 


Digitized by Google 



TITRE XI. 


DE LA VISITE. 


101 


SECTION IV. 


Df la faite do navire neutre lemoncé. — De an rériatance. 


Le pouvoir de visiter les navires étrangers, tel que nous 
venons de le définir, de le circonscrire, a été concédé aux 
belligérants par la loi secondaire ; il est devenu un droit des 
nations en guerre ; d’où la conséquence nécessaire que c’est 
un devoir pour les peuples neutres de le souffrir, de ne pas 
chercher à s’y soustraire; car, à mon avis, entre les nations 
comme entre les citoyens, il ne peut exister un droit en fa- 
veur d# l’un sans qu’il y ait devoir de la part de l’autre. 

Dès qu’un bâtiment belligérant a fait le signal convenu 
entre tous les peuples, pour indiquer au navire neutre son 
intention, sa volonté d'exercer son droit de visite; dès qu’il a 
tiré son coup de canon de semonce, le neutre doit s’arrêter et 
attendre que le croiseur soit arrivé à distance convenable pour 
mettre son embarcation à la mer, et remplir les formalités que 
nous avons énoncées dans l’une des sections précédentes. Le 
neutre ainsi appelé ne doit ni fuir, ni chercher à résister par 
la force. Examinons ces deux hypothèses. 

La fuite, sorte de résistance passive à l’exercice de la visite, 
est contraire au droit du belligérant et au devoir du neutre ; 
elle est la violation de l’un et de l’autre, et par conséquent 
elle est illégitime. Aucun acte du droit secondaire, il est vrai, 
n’a expressément défendu la fuite au navire semoncé ; mais 
l’ensemble de ses dispositions contient en réalité cette prohi- 
bition. Tous les traités, sans exception, ont reconnu le droit 
de visite ; tous ont imposé aux navires neutres visités l’obliga- 
tion de faire l’exhibition de leurs papiers. Or il est évident 
que cette prescription équivaut positivement à la défense de 
se soustraire à la visite, par la fuite ou par tout autre moyen. 

Les lois intérieures de tous tes États maritimes portent que 
les navires neutres, qui tenteront de se soustraire à la visite 
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par la fuite, pourront être contraints par la force Ces lois 
n’ont, je le sais, aucune valeur internationale, aucune force 
exécutoire à l’égard des étrangers. Aussi les ai-je toujours 
repoussées avec soin du droit des gens. Si je les invoque dans 
cette circonstance, c’est parce que leur disposition spéciale 
est conforme à l’esprit général de la loi secondaire, et constate 
l’usage reçu par toutes les nations. 

La plupart des publicistes ont également soutenu l’opinion 
que le neutre ne pouvait se soustraire à la visite; mais ils 
n’ont pas tous examiné cette question avec assez de soin. 
Ainsi Lampredi confond la résistance active opposée par le 
neutre, c’est-à-dire le combat, avec la fuite, et leur attribue 
les mêmes conséquences, la saisie et la confiscation 2 . Un seul 
auteur considère la fuite comme permise au neutre semoncé. 
L’erreur dans laquelle est tombé Galiani tient essentiellement 
à l’origine et au but unique qu’il assigne à la visite 3 . Dans 
son opinion, le droit accordé au belligérant est fondé seule- 


* Voyez notamment les ordonnances françaises qui, sur ce point, sont d'accord 
avec celles des autres nations; celle de 1681, confirmée par les règlements de 
1704, 1744, 1778, et par l’arrêté du 2 prairial an XI. L’article 12 est ainsi conçu : 
« Tout vaisseau qui refusera d’amener ses voiles après la semonce qui lui en aura 
été faite par nos vaisseaux, ou ceux de nos sujets armés en guerre, pourra y être 
contraint par artillerie on autrement... » L'article 57, lit. II de l’arrêté de l’an XI, 
confirme cette disposition presque dans les mêmes termes. Voyez également les 
ordonnances d’Espagne de 1718, article 13, et 1779, et de Suède, 1715, article 4; 
les traités entre la France et les villes anséatiques, de 1766 et 1789, et de France 
avec le Mecklembourg, de 1779. Le règlement russe de 1787 est complètement 
muet sur ce point. 

J « Toutes les nations regardent un navire marchand qui cherche à se soustraire 
à la visite, en fuyant ou en se défendant à main armée, comme un ennemi ; il est 
soumis à la confiscation et déclaré de bonne prise par toutes les ordonnances de la 
marine et d la guerre, ou, si l'on veut, par le droit conventionnel des gens, qui 
n'est en substance qu'une application du droit primitif de la nature, qui justifie 
l’emploi de la force contre quiconque empêche l'exercice d'un droit légitime après 
avoir été sommé de ne point s'yopposer...»Duconmifrcedejneu(rc4', 1'* partie, j! 12. 

* ... Or poichè non puè sempre chi naviga rimaner tranquillo nei dubbio, o 
» nell’ ignoranza délia condizione de' hastimenti che vede girarglisi intorno, chi 
u puo negarmi d' esservi in lui natural dritto di esigerne la conoscenzaî... egli non 
u è solo un dritto di natural difesa, è precauzione... non riguarda il solo stado di 
n guerra ; è universale. ... ed in opni tempo, n De' doreri de' principi, cap. x, g 5, 
art. 1, p. 459. 
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ment sur la crainte qu’inspire avec raison le voisinage d’un 
navire inconnu; il n’a d’autre but que de faire cesser celte 
crainte en détruisant l’incertitude sur la nationalité de l’étran- 
ger. Parti de ce point, il regarde que la fuite de l’inconnu est 
de nature à faire cesser la crainte inspirée par sa présence, 
puisque le fait de s’éloigner, de fuir, est la meilleure preuve 
que l’on n’a aucune intention hostile '. Comme on le voit, l’er- 
reur première a entraîné Galiani dans la seconde qui, il faut 
en convenir, est beaucoup moins grave. La première, en 
effet, pourrait amener un résultat beaucoup plus important ; 
et si la cause unique de la visite était celle que lui assigne 
l’abbé napolitain, si la crainte seule d’un danger imaginaire 
appuyait le pouvoir accordé au belligérant, peu touché de la 
frayeur inspirée à un bâtiment armé par un navire marchand, 
à un vaisseau de guerre belligérant par un navire neutre, je 
n’hésiterais pas à nier l’existence du droit ,de visite, car ce 
droit serait en réalité un effet sans cause. 

Ortolan cite de Rayneval comme ayant adopté l’opinion de 
Galiani sur la fuite du navire neutre semoncé *. Je crois qu’il 
se trompe. L’auteur du traité De la liberté des mers n’a pas 
parlé de la fuite, mais seulement de la résistance active. Nous 
examinerons son opinion sur ce point en parlant de la seconde 
question. Par le mot visite il comprend les recherches; ce 
que j’appelle ici visite, et qui n’est en réalité que l’enquête 
du pavillon, il n’en parle qu’accessoirement et comme d’un 
fait admis, dont il reconnaît la justice. Ce qu’il dit de la résis- 
tance ne s’applique donc pas en réalité à la matière que nous 
traitons ici. 


1 « Da questo che iu dico rispetto al drilto délia simplice visita si trac una 
» natural conseguenza, che quella nave, che dava sospetto, cbiamata a farsi 
» visita re, se non viene, nia fugge, non vi è molivo nè ragione d 1 inseguirla, o di 
» punirla d'aver disubbidito alla chiamata : perciocchè quanlunqne non abbia in 
» lutto soddisfatta la curiosità tcoprendo con evidenza la sua condizione, ha perd 
d sempre dileguato il sospetto, giacchè chi fugge, e s' allontana non naostra 
» intenzione ostilc : e questo é bastantc tra due bastimenli naviganti die vadan per 
» fatti loro a potersi dir sicuro I' uno dell' altro. » Galiani, ubi tup. 
a Voyez Diplomatie de la mer, t. II, liv. III, ch. vu, p. 214. 
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Nous avons dit que, d'après l’usage de toutes les nations, et 
l’avis presque unanime des publicistes, le navire neutre qui 
prend chasse au lieu d’obéir à la semonce, peut être poursuivi 
et contraint par la force à s’arrêter. L’usage est, comme on 
l’a vu, conforme aux lois intérieures des belligérants. Dans 
ce cas, les avaries que l’artillerie du croiseur peut faire éprou- 
ver au navire neutre, pour le contraindre à s’arrêter, sont 
considérées comme la juste punition de la tentative par lui 
faite, de mettre obstacle à l’exercice du droit du belligérant ; 
de la violation de son devoir ; il ne saurait réclamer au- 
cune indemnité. La fuite est une sorte d’aveu de culpabi- 
lité qui autorise le belligérant à traiter le neutre comme un 
ennemi déguisé. Mais cette présomption, résultat de la résis- 
tance passive, de la fuite, peut être complètement effacée 
par la preuve contraire. Le navire semoncé, qui, après 
avoir pris chasse, a été atteint par le croiseur et forcé de 
subir la visite, doit être laissé libre de continuer son voyage 
s'il justifie sa nationalité et sa neutralité réelle. Il ne 
peut être ni saisi ui détourné de sa roule pour le fait même 
de sa fuite. 

Sur ce point, l’usage est constant et les lois intérieures des 
belligérants elles-mêmes sont formelles; il suffit de les lire 
avec attention pour s’en convaincre. Elles distinguent formel- 
lement entre le navire qui refuse d’amener ses voiles à la se- 
monce, et celui qui résiste et combat; entre la résistance 
passive et la résistance active. La semonce n’est autre chose 
que le signal de s’arrêter et d’attendre; ne pas s’arrêter, ou 
fuir, c’est ne pas obéir à la semonce, et pour ce refus d’ame- 
ner ses voiles, de s’arrêter, il n’y a pas de sanction autre que 
de pouvoir y être contraint même par l’artillerie. 11 n’en est 
pas de même de la résistance active, du combat '. C’est donc 


* La loi française, l’ordonnance de 1681, que j’ai déjà citée, fait cette distinction 
d’une manière positive : « Tout vaisseau qui refusera d'amener ses voiles, après la ’ 
semonce qui lui en aura été faite... pourra y cire contraint par artillerie ou autre- 
ment; et en cas de résistance et de combat , il sera de bonne prise. » L’article 57 
de l’arrêté du 2 prairial an XI n’est pas moins explicite; lui aussi dit que la con- 
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par erreur et en confondant la fuite avec la résistance que 
Galiani, Lampredi et Azuni prétendent que toutes les deux 
entraînent une peine l . Les plaintes du premier de ces trois 
auteurs sur l’injustice d’une pareille loi ne sont nullement 
fondées. Seulement, il faut remarquer que le dommage 
éprouvé par le neutre dans sa fuite reste complètement à 
sa charge, sans qu’il puisse réclamer aucune indemnité, 
alors même qu’il a prouvé sa nationalité et l’innocence de sa 
cargaison *. 

Souvent, à la mer, les navires s’aperçoivent de très-loin ; 
le bâtiment neutre doit-il obéir à la semonce faite par un 
croiseur encore tellement éloigné de lui, qu’il faille l'attendre 
pendant un très-long temps? Le doit-il alors que l’état de la 
mer rend périlleuse la position d’un navire en panne? Je ne 
le pense pas. Dans la première hypothèse, je crois qu’un croi- 
seur ne peut semoncer un navire rencontré que lorsqu’il se 
trouve assez près de lui pour que son signal soit nécessaire- 
ment vu et entendu ; ce qui serait impossible si le coup de 
canon était tiré alors que les deux bâtiments sont encore à 
une très-grande distance. La semonce doit être faite lorsque 
le croiseur se trouve à quelques milles seulement du neutre. 
Le signal fait d’une distance très-considérable, lorsqu’il a été 
aperçu, ne me paraît pas devoir obliger le navire semoncé, 

trainte peul être employée pour forcer le navire semonce à obéir, et ajoute : (t et en 
cas de résistance et de combat, il sera de bonne prise. » Les ordonnances espagnole 
et suédoise font également cette distinction. 

1 « È perciô da riguardarsi corne ingiusta e crudele la legge di taluni editti de' 
u sovrani di doversi dicbiarar di buona preda sens' altro squittinio quaiunque basti- 
» mento ancorchè amico, se disubbidisce alla chiamanta, e résisté e combatte.... » 
Galiani, ubi sup. Voyez le passage de Lampredi cité ci-dessus, u Ainsi les neutres 
sont toujours obligés de se rendre è la semonce et de souffrir la visite, à laquelle les 
belligérants ont un droit parfait... et ils ne pourront s’y opposer ni faire résistance 
sans se mettre dans le cas de la confiscation et de voir leur navire déclaré de bonne 
prise... Azuni, Droit maritime de l'Europe, ch. m, art. iv, t. Il, p. 265. 

1 a II faut, au surplus, remarquer que si l'emploi de la force a causé quelque 
dommage au navire poursuivi dans sa fuite, ce dommage reste 5 son compte, et 
qu'il n'a aucune indemnité à demander au belligérant qui, en le poursuivant et en 
tirant sur lui pour l'arrêter, n'a fait qu’user de son droit. » Massé, Droit commer- 
cial, etc., t. I, liv. 11, tit. I, ch. u, sect. II, J 5, n" 299. 
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alors même qu’il n’v aurait aucun danger pour lui à s’arrêter, 
ou qu’il pourrait mouiller dans le lieu où il se trouve. C’est 
au belligérant à s’approcher de lui à une distance raisonna- 
ble et à lui faire connaître son intention d'une manière for- 
melle, c’est-à-dire à lui faire la semonce; et si le croiseur 
avait déjà tiré un coup de canon de très-loin, il devait renou- 
veler le signal, lorsqu’il se trouve à portée d’être entendu. Il 
ne pourrait pas de suite traiter hostilement le neutre comme 
coupable de résistance passive, de fuite après la semonce. 
Mon opinion à cet égard est appuyée par l’article 63 de l’or- 
donnance française de 1384 ', qui, il est vrai, ne fait pas 
cette distinction d’une manière positive, mais qui me paraît 
l’indiquer implicitement. 

Aucun traité, aucune ordonnance des belligérants n’a dé- 
terminé, approximativement du moins, à quelle distance le 
coup d’assurance, le signal de s’arrêter devrait être fait par le 
croiseur; aucun auteur n’a examiné cette question, qui, bien 
que très-secondaire, a cependant, comme toutes celles qui 
concernent les neutres, une certaine importance, puisqu’il 
s’agit toujours du sort des propriétés et souvent de la vie des 
sujets neutres. Valin paraît penser que la semonce doit être 
faite à une faible distance, puisqu’il admet qu’elle peut être 
faite à la voix ou par un coup de canon. J’ai déjà fait remar- 
quer que, d’après le droit secondaire, sainement entendu, le 
croiseur ne devant pas s’approcher du neutre plus près que la 
portée du canon, la semonce à la voix ne pouvait avoir lieu 
sans violer cette disposition expresse. Ortolan au contraire 
semble indiquer que le signal peut être fait de fort loin, le 
vaisseau de guerre devant, d’après lui, marquer sa manœuvre 
pour dénoter son intention a . Cette opinion ne me paraît pas 

1 L'article G5 est ainsi conçu : a II est permis à tout navire armé en guerre 
découvrant d tue ou de plus près d’autres navires amis, alliés ou neutres, de cou- 
rir sur eux et de les semondre d’amener leurs voiles, et, en cas de refus, de les y 
contraindre par artillerie... » 

* « Le bâtiment visiteur doit marquer sa manœuvre pour dénoter clairement son 
intention, cl avant tout il doit hisser ses couleurs et les assurer... » Diplomatie de 
la mer, t. Il, liv. III, ch. vu, p. 2U8. 
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plus admissible que celle de Valin ; il est impossible que tous 
les navires neutres, qui passent en vue d’un croiseur belligé- 
rant, soient tenus de s’arrêter immédiatement et d’attendre 
que ce dernier ait pu les joindre pour exercer la visite. D’ail- 
leurs les navires ainsi aperçus ne sont pas, à proprement par- 
ler, des navires rencontrés. Enfin, il faut convenir que, de 
quelque manière que le croiseur marque sa manœuvre, ce 
signal n’oblige en rien le bâtiment neutre, qui n’est tenu de 
se rendre qu’au coup de canon de semonce. 

C’est au belligérant, s’il veut exercer le droit de visite sur 
le navire aperçu, à s’approcher de lui et à remplir toutes les 
formalités exigées par le droit secondaire. Le coup de se- 
monce, dans mon opinion, doit être tiré lorsque les deux bâ- 
timents sont assez rapprochés l’un de l’autre, par exemple à 
deux ou trois portées de canon. 11 me paraît en effet impossi- 
ble qu’un corsaire, ou même un bâtiment de guerre, embus- 
qué, comme ils le sont ordinairement, dans un passage 
très-fréquenté, ait le droit de semoncer tous les navires aper- 
çus, et de les tenir arrêtés jusqu’à ce qu’il puisse successive- 
ment joindre et visiter chacun d’eux. S’il en était ainsi, les 
navires semoncés seraient souvent forcés d’attendre très-long- 
temps. 

Si l’état de la mer ou du vent ne permet pas au bâtiment 
de mettre en panne, sans s’exposer à un danger imminent, 
sans risquer de perdre ses mâts ou ses voiles, il ne saurait être 
tenu de le faire; mais il est dans l'obligation de diminuer sa 
marche le plus possible, afin de permettre au croiseur de l’ap- 
procher. 

Nous avons vu que c’est le belligérant qui est tenu d’en- 
voyer ses hommes à bord du navire sur lequel il veut exercer 
la visite, et nous avons donné les motifs de cette obligation. 
C'est par ces mêmes raisons que le navire semoncé n’est 
jamais teuu d’exécuter l’ordre qui lui serait donné de venir 
vers le belligérant, encore que ce dernier, se trouvant sous le 
vent, dût éprouver beaucoup de difficulté pour se rapprocher. 
Le navire semoncé n’a qu’un seul devoir à remplir, c’est de 
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s’arrêter pour subir la visite ; son rôle est purement passif ; 
il ne peut être tenu d’aucun fait actif. Le fait de refuser de 
venir au devant du croiseur ne saurait être considéré comme 
une résistance, comme un refus d’obéir à la semonce, et ne 
peut, par conséquent, motiver de la part du belligérant l’em- 
ploi de la force. 

En résumé, le navire neutre semoncé doit obéir au signal; 
c’est un devoir pour lui; s’il refuse de le remplir, s’il prend 
la fuite, il peut y être contraint par la force et même par l’em- 
ploi de l’artillerie. Dans ce cas, les avaries qu’il peut éprouver 
proviennent de son fait; elles sont le résultat de la violation 
de son devoir; elles restent à sa charge, sans qu’il puisse 
rien réclamer contre le croiseur. Mais ce résultat est la seule 
peine qu’il puisse encourir; du reste, la visite est faite à son 
bord de la même manière qne s’il avait obéi volontairement 
au signal. 

Il peut arriver que le navire semoncé ne se borne pas à 
prendre la fuite, qu’il veuille résister complètement à la visite, 
opposer la force à la force, en un mot, qu’il engage le combat 
avec le croiseur. Dans ce cas, s’il succombe, il est traité comme 
un ennemi et déclaré de bonne prise. C’est la peine portée par 
les lois intérieures des nations *. L’usage est conforme à ces 
lois, et presque tous les publicistes sont d’accord sur ce fait *. 
Galiani seul semble ne pas partager cet avis; je dis semble, 
parce que son opinion n’est pas formulée d’une manière pré- 
cise; mais il se décide par des motifs complètement en dehors 
des principes de la matière. De la question de résistance à la 


1 « En cas de résistance et de combat, i( sera de bonne prise. » Ordonnance 
française de 1 681 , liv. III, tit. IX, art. 1?. ta disposition de l'art. 57 de l'arrêté du 
2 prairial an XI est littéralement semblable. Elle se retrouve dans l'ordonnance 
espagnole de 1718, art. 13; dans l'ordonnance suédoise de 1715, art. 4. Toutes ces 
lois intérieures exigent la réunion des deux circonstances, résistance et combat, pour 
que le navire soit soumis & la confiscation. 

3 Voyez notamment Valin, Commentaire sur l'ordonnance de 1681 ; d’Habren, 
Traité des prises maritimes , ch. vu ; Massé, Droit commercial, etc., liv. Il, 
tit. I, ch. n, sect. II, | 5, n* 290; Ortolan, Diplomatie de la mer, liv. III, ch. vit, 
t. II, p. 213. 
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visite, question qui s’agite entre le neutre et le belligérant, il 
fait une question de responsabilité du capitaine. Il veut que 
ce dernier seul soit puni, et que les propriétaires du navire, 
les chargeurs, assureurs, etc., ne soient pas victimes de la 
faute de ce malavisé capitaine 1 . Il me paraît inutile de discu- 
ter cette opinion, qui n’a aucune base dans le droit internatio- 
nal, et qui, évidemment, est une suite de l’erreur commise 
par l’auteur sur l’origine et le but de la visite. 

De Rayneval semble, comme le fait observer Ortolan, être 
également opposé à la conséquence rigoureuse altribuée à la 
résistance. Mais, en suivant attentivement le raisonnement 
de cet auteur, et surtout en remarquant que, dans son opi- 
nion, le mot visite est l’équivalent de recherches, on voit que 
ce raisonnement sur cette question s’applique à la résistance 
aux recherches, et non à celle faite à la visite simple, c’est-à- 
dire à l’enquête du pavillon *. 

Un très-petit nombre de traités publics se sont occupés de 
la résistance à la visite ; ils ont consacré la confiscation pro- 
noncée par l’usage *. Les autres ne contiennent aucune dis- 


1 E ijuarite volte neppur giustificassc il suo sospetto méritera gasligo egli, 

ma non mai si potrà venire alla conRsca délia nave e délia merce appartenente a 
tutt' altri, che al caparbio e mal consiliato capilano. Quai colpa vi aveano i pro- 
prictarj? « De' doveri, etc., ubisup., 463. 

3 Les chapitres xvi, De la visite et des recherches, et xvn, De la résistance, 
consacrés par de Rayneval à l'examen des questions qui nous occupent, et sur- 
tout les passages que j’ai cités ci-dessus, prouvent, jusqu'à l’évidence, que tout ce 
qu’il dit s'applique, non à l’enquête du pavillon et de la neutralité, enquête qu’il 
reconnaît procéder d’un droit réel, auquel il ne donne pas de nom, mais seulement 
aux recherches. 

1 Je ne connais que deux traités où cette sanction se trouve insérée; ce sont : 
1* celui du 28 septembre 1716, entre la France et les villes anséatiques; l’article 19 
est ainsi conçu : 

u Les capitaines, maîtres ou patrons des navires desdites villes anséatiques, qui 
auront refusé d’amener leurs voiles après la semonce qui leur aura été faite par les 
vaisseaux de Sa Majesté ou par ceux de ses sujets armés en guerre, pourront y être 
contraints; et, en cas de résistance ou de combat, lesdits navires seront de bonne 
prise. » On remarquera que cette disposition est plus rigoureuse que celle de l’or- 
donnance de 1681, eh ce que, pour prononcer la confiscation, elle n'exige pas la 
réunion des deux circonstances, résistance et combat, et qu’une seule des deux 
suffit pour faire déclarer le navire de bonne prise. Le second traité est celui du 
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position sur ce point; ils n’ont pas prévu un fait d’ailleurs 
fort rare. Il est, en effet, difficile que des navires marchands, 
presque toujours désarmés, n’ayant que de faibles équipages, 
tentent d'engager la lutte avec des bâtiments armés et équi- 
pés pour la guerre, et encore moins avec des bâtiments de 
guerre proprement dits. Ce fait s’est cependant présenté plu- 
sieurs fois. 

On ne saurait se dissimuler que la pénalité prononcée con- 
tre la résistance active du navire neutre est très-rigoureuse. 
Cependant elle me paraît justifiée. Le devoir du neutre se- 
moncé est de souffrir la visite ; le belligérant a le droit de la 
faire; la résistance à main armée est donc une violation du 
devoir de neutralité, une atteinte contre le droit du belligé- 
rant. La résistance par les armes est, d’ailleurs, par elle- 
même, un acte d’hostilité direct, que le neutre ne peut se 
permettre sans perdre sa qualité de neutre, sans se ranger 
volontairement dans la classe des ennemis. La sanction est 
conforme aux principes du droit primitif, et, sinon à la let- 
tre, du moins à l’esprit de la loi secondaire. Mais elle ne doit 
s’appliquer qu’au navire qui a résisté à l’exercice de la visite 
proprement dite, de la visite telle que nous venons de la défi- 
nir, c’est-à-dire à l’enquête de la nationalité et de la neutra- 
lité. Si le croiseur avait méconnu les conditions mises à 
l’exercice de la visite ; si, par exemple, il avait tiré le coup de 
canon de semonce sous pavillon simulé, la résistance serait 
légitime; non-seulement le navire neutre, après avoir suc- 
combé dans le combat, ne serait pas soumis à la confiscation, 
mais eucore il aurait le droit de répéter contre le croiseur 
l’indemnité de tous les dommages matériels et commerciaux 
par lui soufferts; mais encore son souverain aurait le droit de 
demander une satisfaction au souveraiu belligérant; il aurait 
le devoir de l’exiger même par les armes. Je sais qu’une na- 


is septembre 1779, entre la France et le duc de Mecklembourg ; il contient sons 
l'article 18 la même itipulation conçue dans les mêmes termes, même sur la nos- 
nécessité de réunion des deux circonstances. Le premier de ces traités se trouve dans 
Dumont, t. VIII ; le second, dans le recueil de de Martens, t. Il, p. 709. 
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tiüü autorise ses sujets à tirer le coup de semonce, et, par 
conséquent d’assurance, sous pavillon mensonger; mais cet 
usage, que je ne crains pas d’appeler lâche et infamant, ne 
saurait changer les bases du droit international. Or, ce droit 
u été rédigé et consenti par les nations sous la foi due à l’as- 
surance du pavillon militaire ; et, d’après cette loi, tout na- 
vire armé qui assure un pavillon mensonger, est un pirate et 
doit être traité comme un pirate. 

Sous ce point de vue, je crois qu’il serait utile que le coup 
d’assurance fût distinct du coup de semonce. La réunion 
des deux siguaux en un seul est de nature à favoriser la 
fraude. 

Ce que je viens de dire sur le droit du neutre de résister 
activement à la visite s’applique notamment au cas où le bel- 
ligérant, faisant la semonce à la voix, n’aurait pas assuré son 
pavillon; ou encore si, sans avoir fait aucun signal, aucune 
semonce, il envoyait une embarcation à bord du neutre ; 
celui-ci pourrait employer la force pour repousser cette agres- 
sion; l'armateur devrait même être puni comme coupable de 
piraterie. Il en serait de même quant à la résistance du neu- 
tre, même après la semonce, dans tous les cas où le croiseur 
ayant violé les devoirs qui lui sont imposés par le droit secon- 
daire, aurait, par ce seul fait, provoqué la résistance du 
neutre. 

Je me réserve de développer, dans le titre suivant, mon opi- 
nion sur la résistance active que le navire semoncé pourrait 
apporter aux recherches, qui, à mes yeux, n’ont rien de com- 
mun avec la visite. 
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SECTION I. 


Aperça hUtorlque de la question. 


Les bâtiments d’État, c’est-à-dire ceux qui sont la propriété 
du gouvernement de la nation dont ils portent le pavillon, 
sont exempts de la visite. Les motifs de ce fait sont tirés du 
double but que s’est proposé le droit secondaire en créant la 
visite. En effet, la nationalité du bâtiment de guerre est suffi- 
samment établie par le coup de canon d’assurauce, et les 
vaisseaux de cette nature, ayant toujours et nécessairement 
des armes et des munitions à bord, mais ne faisant jamais de 
commerce, ne peuvent pas être soupçonnés de faire la contre- 
bande. La visite eût donc été sans but. Ce droit est d’ailleurs 
prouvé par la loi même qui a créé la visite, par la loi secon- 
daire, puisqu’il n’existe pas un seul traité qui ait étendu cette 
invention aux vaisseaux d’État; que tous au contraire ont for- 
mellement énoncé qu’elle ne devait s’appliquer qu'aux navires 
marchands. 

Dans les temps reculés, la visite s’exerçait d’une mauière 
beaucoup plus modérée; le croiseur devait s’en rapporter à la 
parole ou plutôt au serment du capitaine neutre, qui, de son 
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côté, était dans l’obligation de répondre sincèrement aux 
questions relatives à sa nationalité, à la nature et à la propriété 
de sa cargaison Lorsque le mode d'exercice de la visite eut 
été modifié, lorsque les abus de là force se multiplièrent, 
plusieurs peuples neutres pensèrent à protéger les navires de 
leurs sujets, en les réunissant sous le convoi de bâtiments 
d’État. Il est probable, et cependant je ne puis en donner au- 
cune preuve complète, que, pour les navires ainsi escortés, 
l’ancienne manière d’exercer la visite fut conservée, et que la 
foi due à l’officier commandant le convoi suffit pour satisfaire 
au double but de la visite. Cet usage dura sans doute pendant 
de longues années. Mais les belligérants, ou du moins quel- 
ques-uns d’eux, trouvant qu’il avait le double inconvénient 
de les empêcher de ruiner le commerce neutre, et de mettre 
obstacle à ce que leurs corsaires pussent s’enrichir aux dépens 
de leurs amis, contestèrent ce qu’ils appelaient une extension 
du privilège accordé aux bâtiments de guerre; de là est née 
la question que j’ai à examiner. 

Ce ne fut que vers le milieu du xvu' siècle que cette ques- 
tion de la visite des navires neutres sous convoi prit une véri- 
table importance. En 1653, l’Angleterre et la Hollande, deux 
puissances maritimes de premier ordre à cette époque, étaient 
en guerre, et profitaient de cette guerre pour nuire autant que 
possible aux neutres. Les abus de la visite étaient poussés au 
plus haut point. Christine, reine de Suède, dont les sujets 
avaient dès lors un commerce très-florissant, résolut de les 
mettre à l’abri de ces vexations incessantes. Elle rendit une 
ordonnance, par laquelle elle prescrivait à ses sujets de se 
réunir, autant que possible, sous l’escorte de vaisseaux de 
guerre ; elle donna ordre aux officiers commandant les con- 
vois, de résister, même par la force, à toute tentative de vi- 
site faite par les belligérants sur les navires marchands 
placés sous leur protection. Cette résolution ne fut pas exé- 

* Voyei les traités de 1406, 1417, 1426, 1478, 1495, Angleterre et Bourgogne; 
14%, Angleterre et duc de Bretagne; 1460, Angleterre et Génois, rapportés ci-des- 
sus, tit. X, ch. i, sect. II. 

tu. 8 
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cutée ; la paix fut conclue l’année suivante, et il est probable, 
comme le fait observer un publiciste de l’époque, que la reine 
craignit de se trouver entraînée dans la guerre avec l’un 
ou l’autre des belligérauts, si elle faisait exécuter son ordon- 
nance 

Peu de temps après, en 1 635, les Hollandais eux-mêmes, 
alors neutres, demandèrent que le privilège du bâtiment de 
guerre, chargé d’escorter des navires marchands, fût inscrit 
dans leur traité avec l’Angleterre ; mais ils ne purent l’obte- 
nir. Dans la discussion qui s’engagea à cet égard, on doit 
remarquer que la question se compliqua par la prétention 
de souveraineté, que la Grande-Bretagne élevait sur ce qu’elle 
t appelait les mers britanniques, et surtout sur la mer du Nord*. 
L’agent anglais près la république hollandaise prétendait que 
le seul but des États généraux était d’attirer tout le commerce 
à eux seuls et à leurs vaisseaux 3 . Ainsi la jalousie mercantile 
avait aussi sa part dans ce débat. A cette époque et pendant 
les négociations, les Anglais persistèrent à visiter les navires 
marchands escortés, et les Hollandais donnèrent des ordres 
positifs aux officiers des bâtiments de guerre convoyeurs, de 
montrer les papiers des navires placés sous leur protection, 
et même de souffrir qu’ils fussent visités. Ces ordres, il est 
vrai, furent modifiés dès l’année suivante (1636). On consen- 
tait à l'exhibition des papiers (c’est-à-dire à ce que j’ai appelé 
visite ); mais toute tentative de visite (ce mot doit être en- 
tendu dans le sens de recherches) devait être repoussée par la 
force. 

1 •• Omittebat tamen ici concilium onerarias naves bellicis conducendi regina, quoi! 
pax brevi inter bellanles coitura videretur, ac ne forte bac occasione invita in bel- 
lum traherelur, si angü aut hollaudi navarclii suecicas naves excutere auderent, 
suecicisque navarchis id abnuentibus ad manus, uti solct, esset perventum. » Puflen- 
dorf, De reb. suecic., lib. XXV, jj 41. 

* Voyez, sur cette négociation, Thurtoc's State papers, l. VI, et surtout Temples 
Memotrs, t. Il, p. 250. 

3 En 1655, le négociateur anglais écrivait à son gouvernement : « Ils ont ici l’in- 
tention de frustrer le Protecteur de son droit de visite, et ceci par l’emploi des con- 
vois de forces suffisantes, et par ce moyen ils veulent attirer tout le commerce k 
eux seuls et 4 leurs vaisseaux. » Thurloé, Inc. citai. 
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Cet ordre amena un conflit entre un convoi escorté par 
Ruyter et une division navale anglaise ; cette dernière, se 
trouvant trop faible pour combattre l'amiral hollandais, dut 
se contenter delà déclaration qui lui fut faite, que les navires 
convoyés ne portaient rien qui appartint au roi d’Espagne. 
Cependant la Hollande ne put obtenir que cette stipulation 
fût insérée dans le traité. Cromwell refusa opiniâtrément de 
céder sur ce point. Le traité de 1666 ne parle pas de la visite 
des navires convoyés par des bâtiments de guerre. Les causes 
principales de la résistance de l’Angleterre fureut la préten- 
tion dont je vieDS de parler, et surtout la jalousie qui l’animait 
contre le commerce alors encore très-florissant des Provinces- 
Unies. Il est, au reste, à remarquer que la Hollande elle-, 
même chercha par tous les moyens à exercer le droit de visite 
sur les navires convoyés, toutes les fois qu’elle se trouva 
partie belligérante. Cependant elle ne renonça pas à la dé- 
fense de son droit; plus d’un siècle après, les États généraux 
ont complètement approuvé la conduite d’un capitaine Deval, 
qui s’était opposé, à main armée, à ce que les navires mar- 
chands placés sous sa protection fussent visités par une fré- 
gate anglaise '. La Hollande avait néanmoins consenti à une 
sorte de transaction, en admettant que le bâtiment convoyeur 
devait montrer les papiers des navires marchands; cette con- 
cession enlevait au vaisseau de guerre toute la force qu’il 
devait tirer de sa qualité. Le croiseur belligérant, en eiïet, 
avait le droit d’examiner et d’apprécier les papiers ; il pouvait 
les trouver irréguliers, réclamer le droit de visiter le bâti- 
ment suspect, et même de Tarrêter et de le conduire dans les 
ports de son souverain, pour soumettre la question aux tri- 
bunaux. Cette concession soumettait en réalité les navires 
convoyés à la visite, et ne les exemptait que des recherches. 

La même question fut de nouveau soulevée toutes les fois 
que la guerre maritime vint désoler le monde; et cependant, 
au moment où la paix venait mettre fin aux hostilités, les par- 

1 Voyez placard du 20 septembre 1762. Recueil de van Jeczaken, D. 9, p. 207, 
et H. Wheaton, Histoire des progrès, etc., 3* période. 
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lies ne cherchaient pas à prévenir ie retour de ces querelles 
en réglant ce point dans les traités. Au commencement de la 
guerre de l’indépendance américaine, l’Angleterre déploya 
toutes les rigueurs de son code maritime contre les peuples 
neutres. Dans cette circonstance, comme dans toutes celles 
qui avaient précédé, tant que son intérêt lui commanda la 
rigueur, elle soutint le prétendu droit de visite sur les navires 
convoyés. Lorsque l’union de toutes les puissances neutres 
vint lui imposer le respect des lois internationales, elle montra 
plus de modération, mais sans se départir de ses prétentions, 
sans reconnaître en droit que l’escorte d’un bâtiment de 
guerre exemplât de la visite des navires convoyés. Elle se 
réservait de faire valoir ses prétendus droits lorsque les cir- 
constances lui seraient plus favorables. En 1780, l'amiral 
hollandais comte de Bylaud, commandant un convoi de na- 
vires marchands, s’opposa par la force à la tentative faite de 
visiter les bâtiments de ce convoi. L’Angleterre, déjà très- 
animée contre la Uollaude, parce qu’elle refusait de prendre 
part à la guerre en sa faveur et élevait la prétention de rester 
neutre, se plaignit violemment de l’action de l’amiral Byland. 
Une lutte diplomatique s’engagea entre les deux nations. Le 
plénipotentiaire anglais, le chevalier York, parla avec une 
modération peu en usage dans son pays. On espérait encore 
amener la Hollande à partager le fardeau de la guerre avec 
la Graude-Bretague. Ces négociations n’eurent pas de solu- 
tion; la guerre qui éclata entre les deux parties y mit un 
terme 

Il est à remarquer que tous les traités de 1780, constitutifs 
de la ueutralité armée, ont gardé le silence sur cette question 
si grave et soulevée depuis si longtemps. Cependant les puis- 


' Ortolan rapporte, par extrait, le mémoire remis aux Etats généraux par le che- 
valier York, et le contre-manifeste hollaudais du 12 mars 1781. Diplomatie <D fa 
mer, t. Il, liv. III, ch. vu, p. 218. Je ne pense pas devoir insérer ces divers docu- 
ments, parce que, outre leur étendue, la discussion qui va suivre devant leur 
emprunter des arguments, cela ferait un double emploi. Vovez aussi Wheaton, 
ubi sup. 
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sances neutres coalisées furent appelées à faire connaître leur 
opinion sur la question. 

En septembre 1781, un convoi de navires marchands sué- 
dois, escorté par le vaisseau de guerre Wasa, fut ren- 
contré par une croisière anglaise, qui voulut le soumettre 
à la visite. Le bâtiment convoyeur résista; une discussion 
s’éleva entre les cours de Londres et de Stockholm. Cette 
dernière crut devoir consulter la Russie, qui déclara que les 
droits et privilèges du pavillon militaire devaient s’étendre 
aux navires marchands qui se trouvent sous sa protection. ;La 
Russie chargea même ses ambassadeurs près les cours étran- 
gères de déclarer aux puissances qu’elle rangeait ce principe 
au nombre de ceux qui devaient être soutenus par la neu- 
tralité armée. Je dois ajouter que plusieurs traités, conclus 
vers cette époque par le cabinet de Saint-Pétersbourg et 
même par d’autres nations, stipulent expressément que les 
navires marchands escortés par un bâtiment de guerre, 
ne sont pas soumis à la visite des croiseurs belligérants'. 

Les guerres de la Révolution française fournirent à l’Angle- 
terre l’occasion de renouveler ses prétentions sur toutes les 
questions du droit maritime, et notamment sur celle des na- 
vires convoyés. La Suède et le Danemark résistèrent avec 
énergie aux actes tyranniques de la Grande-Bretagne. Ces 
puissances se lièrent même par un traité de neutralité ar- 
mée *; et, voulant préserver les navires marchands des 
excès commis par les croiseurs anglais, elles les firent 
escorter par des bâtiments de guerre. Les officiers comman- 

1 Voyei notamment le traité du 17 octobre 178?, entre la Russie et le Danemark, 
article 18; celui du 1 1 janvier 1787, entre la France et la Russie; celui du 17 du même 
mois de janvier 1787, entre la Russie et les Deux -Siciles; celui du 3 avril 1783, 
entre les États-Unis d'Amérique et la Suède, article 1?. 

1 Ce traité peu connu est du 7 mars 1791; l'article 5 est ainsi conçu : » Pour 
atteindre le but qu'elles se proposent, Leurs Majestés s'engagent à équiper chacune, 
aussitôt que la saison le permettra, une escadre de huit vaisseaux de ligne, avec un 
nombre proportionné de frégates, et de les pourvoir de tout ce qui sera nécessaire 
pour leur faire tenir la mer. » Mémoire de 181?, pièce n" 28, p. 93, et le Recueil de 
de Martens, t. V, p. 271. 
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dant les convois reçurent l'ordre de repousser, même par la 
force, toute tentative de visite sur les navires confiés à leur 
garde. 

Il ne parait pas qu’aucune tentative de visite ait eu lieu 
jusqu’au mois de janvier 1798. A cette époque, un convoi 
suédois, composé de navires chargés de bois de construc- 
tion et escortés par la frégate Vlla Fersen , fut rencontré 
par une division anglaise. Le capitaine suédois, ne voulant 
pas se soumettre à la visite, fut pris avec tout son convoi. 
La cour d’amirauté déclara tous les bâtiments de bonne 
prise 

A la lin de 1799, la frégate danoise Haufenen, escortant un 
convoi de navires marchands de»sa nation, fut rencontré, aux 
environs du détroit de Gibraltar, par plusieurs frégates an- 
glaises, qui voulurent visiter les bâtiments marchands. Le ca- 
pitaine van Dockun résista avec énergie, fit feu sur les em- 
barcations de l’une des frégates belligérantes, 1 ’Emerald; 
s’empara de l’une des chaloupes de la Flora; mais le brave 
Danois fut forcé de se rendre à Gibraltar avec son convoi. Une 
vive discussion s’engagea entre les deux cours. Le comte de 
Bernstorff, alors ministre des affaires étrangères de Dane- 
mark, déploya dans cette circonstance l’énergie et le talent 
qui l’ont placé au premier rang des hommes d’État et des 
publicistes de son siècle. Il soutint avec une égale vigueur les 
droits de son pays et ceux de tous les peuples neutres. Mais 
la Grande-Bretagne, voulant sans doute donner plus de force 
à son représentant ordinaire, M. Merry, expédia à Copenha- 
gue un ambassadeur extraordinaire, lord Whitworth; et, pour 
appuyer les arguments qu’il devait employer, le fit suivre 
dans la Baltique par une flotte de seize vaisseaux de ligne. 
Pendant ces négociations, le 25 juillet 1800, une frégate da- 

* L'instruction de cette affaire, d'abord suspendue par des négociations, ne fut 
terminée tpie le II juin 1799. Sir W. Scott donna des conclusions très-développées 
dans lesquelles, sous le nom de Principes du droit international, il expose et 
cherche à justifier, par toutes les arguties que peut fournir la science, les prétentions 
de sa patrie ; elles sont résumées dans I Histoire des progrès du droit des gens de 
Whealon, 4’ période, i 7. 
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noise, la Freya, rencontrée par une escadre anglaise forte de 
six vaisseaux, refusa de laisser visiter les bâtiments qu’elle 
escortait. Après un combat très-vif, mais trop inégal, la 
frégate la Freya et tout le convoi furent pris et conduits aux 
dunes. 

Menacé par la flotte anglaise et trop faible pour résister, le 
Danemark dut céder à la force ; mais il ne fit aucune conces- 
sion sur le principe. Aux termes d’une convention signée 
le 29 août 1800, l’examen de la question de la visite des na- 
vires convoyés fut remis à une autre époque ; et, en attendant 
qu’elle reçut une solution, le Danemark s’engagea à ne plus 
faire escorter les navires marchands de ses sujets. L’Angle- 
terre restitua la frégate la Freya et tous les navires pris sous 
son convoi 1 . 

Cette convention, arrachée par la force, pesait beaucoup au 
Danemark. A ce moment même, la Russie venait de remettre 
une note aux cours de Suède, de Danemark et de Prusse, 
pour les engager à former une nouvelle coalition de neutra- 
lité armée. Le cabinet de Copenhague accepta cette ouverture 
avec empressement, et le traité fut signé le 4-16 décem- 
bre 1800. Les trois traités conclus entre la Russie, le Dane- 
mark, la Suède et la Prusse, outre les principes énoncés 
dans ceux de 1780, stipulent expressément que les na- 
vires marchands convoyés par un vaisseau de guerre, ne 
peuvent être soumis à la visite; et que, dans ce cas, le 
croiseur belligérant devra s’en rapporter à l’affirmation 
de l’officier commandant l’escorte, lorsqu’il déclarera que les 
bâtiments naviguant sous sa protection sont de sa nation, et 
ne portent pas de contrebande chez l’ennemi *. 


1 Article l' r . « La question de droit, relativement à la visite des navires neutres 
allant sous convois, sera renvoyée à une discussion ultérieure. Article 2. La frégate 
danoise la Freya, et les navires trouvés sous son convoi, seront incessamment relâ- 
chés... Article 3. Pour empêcher que de pareilles rencontres ne renouvellent des 
contestations de la même nature. Sa Majesté, danoise suspendra ses convois jusqu'à 
ce que des explications ultérieures sur le même objet aient pu effectuer une conven- 
tion définitive. » De Martens, Rec., t. VII, p. 149. 

'■* Le 8 5 de l'article 3, rédigé d'une manière uniforme dans les trois traités, est 
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Le 2 avril 1801, en pleine paix, une flotte anglaise passe le 
Sund, attaque et détruit, dans le port même de Copenhague, 
la flotte danoise. On ne peut douter, et l’Angleterre elle- 
même l’â avoué, que la noble persistance des Danois à dé- 
fendre leurs droits et leur indépendance sur mer, et notam- 
ment leur résistance à la visite des navires convoyés, n’ait été 
la seule cause de l’attentat inouï commis par la flotte britan- 
nique. La cour de Londres avait été profondément blessée 
par la neutralité année de 1780. F.lle sentait que, si ce fait se 
renouvelait, elle serait encore contrainte de faire plier sa 
politique devant cet obstacle, et de respecter les principes des 
lois internationales; que les neutres, habitués désormais à 
ce mode d’alliance défensive, lui opposeraient dans toutes les 
guerres la même digue ; en un mot, que c’en était fait du 
système anglais, de la base principale de la grandeur mari- 
time de son pays. Elle n’hésita donc pas à écraser d’un seul 
coup, parla plus insigne perfidie, une nation qui menaçait de 
se tourner contre elle, si elle ne renonçait pas à ses injustes 
prétentions. La mort tragique de Paul I", arrivée au même 
moment, Vint favoriser les projets de l’Angleterre et assurer 
leur réalisation. Maîtresse de l’esprit du jeune empereur de 
Russie, elle lui fit accepter en quelques jours la fameuse 
convention du 17 juin 1801. La Grande-Bretagne, réunie à la 
Russie, imposa l’acceptation de cette convention au Danemark 
privé de sa flotte, et à la Suède désormais isolée et in- 
capable de soutenir la lutte contre de si puissants ennemis. 

La convention de 1801 contient, sur la visite des navires 
envoyés, des stipulations réellement bizarres et que l’on cher- 
cherait en vain à justifier par l’application des principes, soit 
du droit primitif, soit du droit secondaire, soit même d'un 
usage préexistant. Un sent dans la rédaction de cette conven- 


ainsi conçu : « Que la déclaration de l’officier commandant le vaisseau ou les vais- 
seaux de la marine impériale ou royale qui accompagneront un ou plusieurs bâti- 
ments marchands, que son convoi n’a à bord aucune marchandise de contrebande, 
doit suffire pour qu’il n’v ait lieu à aucune visite sur son bord ni sur celui des bâti- 
ments de son convoi. » De Martens, /fer., t. VU, p. 172 et suiv. 
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tion, qui est un code tout entier et entièrement neuf, que 
l’Angleterre elle-même ne regardait pas comme un droit ce 
quelle réclamait sous ce nom ; que le principal but de son in- 
sistance était d’arriver à dégoûter les neutres de faire escorter 
les navires de leurs sujets, et, d’un autre côté, qu’elle sentait 
la nécessité de ménager la noble susceptibilité des nations qui, 
prises isolément, ne pouvaient lui porter ombrage, mais dont 
les forces réunies pouvaient déjouer tous ses projets. L’ar- 
ticle 4 donne au belligérant le droit de visite sur les navires 
convoyés; mais ce droit ne peut être exercé que par les bâti- 
ments de guerre, et non par les corsaires '. 

La visite doit se faire à bord du bâtiment commandant le 
convoi, qui, dépositaire des papiers des navires placés sous sa 
conduite, les communique au croiseur. 11 est à remarquer que 
le commandant doit exhiber lui-même l’ordre en vertu duquel 
il escorte le convoi, c’est-à-dire que, quoique bâtiment de 
l'État, ou le soumet à la visite ; et que, par compensation, le 
visiteur doit justifier de sa nationalité, de sa qualité de vais- 
seau de guerre *. Le croiseur peut ne pas être convaincu par 
l’examen des papiers ; dans ce cas, il a le droit de se rendre à 
bord des navires qui excitent ses «soupçons, et de procéder à la 
visite, c'est-à-dire aux recherches. Alors, le chef du convoi 
doit réunir les bâtiments sous ses ordres et les empêcher de 


1 Article 4. j>. 1. » Le droit de visiter les navires marchands appartenant aux sujets 
de l'une des puissances contractantes, et naviguant sous le convoi d'un vaisseau de 
guerre de ladite puissance, ne pourra être exercé i|ue par les vaisseaux de guerre 
de la partie belligérante, et ne s'étendra jamais aux corsaires, armateurs ou 
autres bâtiments qui n'appartiennent pas 4 la llotlc impériale ou royale de Leurs 
Majestés, mais que leurs sujets auraient armés en guerre. » De Martens, Rec., 
t. VU, p. 260. 

2 t 3. « Lorsqu'un tel vaisseau de guerre ayant sous son convoi des navires 
marchands, sera rencontré par un vaisseau ou des vaisseaux de guerre de l'autre 
partie contractante qui se trouvera alors en guerre... et le commandant du vaisseau 
de la puissance belligérante enverra une chaloupe i bord du vaisseau de convoi, où il 
sera procédé réciproquement à la vérilicaliou des papiers et certificats qui doivent 
constater, d une part, que le vaisseau de guerre neutre est autorisé à prendre, sous 
son escorte, tels et tels vaisseaux marchands de sa nation, chargés de telle cargai- 
son et pour tel port ; de l'autre part, que le vaisseau de guerre de la partie belligé- 
rante appartient à la dotle impériale ou royale de Leurs Majestés. » 
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s’éloigner; il a cependant le pouvoir d’envoyer un officier 
pour assister aux recherches Enfiu, si, d’après la visite, les 
interrogatoires ou les recherches, le belligérant pense devoir 
arrêter et détenir un ou plusieurs navires du convoi, il a le 
droit de le faire, en notifiant sa volonté au chef de l’escorte, 
qui de son côté, peut envoyer un de ses officiers avec les bâti- 
ments saisis 1 2 . 

Cette convention, dont je discuterai les clauses plus tard, 
n’eut pas une longue existence. Aussitôt après la rupture de 
la paix d’Amiens, dès 1803, l’Angleterre la viola dans toutes 
ses dispositions. En 1807, le mécontentement des puissances 
du Nord et la paix conclue par la Russie avec la France lui 
firent craindre une nouvelle coalition neutre. Au lieu d’avoir 
à la détruire, elle préféra la prévenir. Le 7 septembre 1807, en 
pleine paix, uDe flotte anglaise se présente devant Copenha- 
gue, bombarde la ville, s’en empare ainsi que de tous les vais- 
seaux de guerre qui étaient dans le port. Le 7 novembre, la 
Russie, dans son manifeste de déclaration de guerre à l’An- 
gleterre proclamait anéantie la convention de 1801. De son 
côté, l’Angleterre, dans son contre-manifeste, déclarait 
retirer les concessions par e\Je faites dans cet acte. Pendant 
toute la fin de la guerre, les neutres durent subir la loi tyran- 
nique de la Grande-Bretagne. Les excès par elle commis, au 


1 jj 4. « Cette vérification faite, il n’y aura lieu 4 aucune visite si les papiers sont 
reconnus en règle, et s'il n'existe aucun motif valable de suspicion. Dans le cas con- 
traire, le commandant du vaisseau de guerre neutre (y étant dûment requis par le 
commandant du vaisseau ou des vaisseaux de la puissance belligérante) doit amener 
et détenir son convoi pendant le temps nécessaire pour la visite des bâtiments qui le 
composent; et il aura la faculté de nommer et déléguer un ou plusieurs officiers 
pour assister à la visite desdits bâtiments, laquelle se fera en sa présence sur chaque 
navire marchand, conjointement avec un ou plusieurs officiers préposés par le com- 
mandant du vaisseau de la partie belligérante. » 

2 ( â. « S'il arrive que le commandant du vaisseau ou des vaisseaux de la puis- 
sance en guerre ayant examiné les papiers trouvés à bord, ou ayant interrogé le 
maître et l'équipage du vaisseau, aperçoive des raisons justes et suffisantes pour 
détenir le navire marchand, afin de procéder 4 une recherche ultérieure, il notifiera 
cette intention au commandant du vaisseau de convoi, qui aura le pouvoir d'ordon- 
ner à un officier de rester à bord du navire ainsi détenu, et d'assister à l'examen de 
la cause de sa détention... n 
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sujet de la visite, sont les mêmes que ceux dont j’ai déjà fait 
la triste narration en parlant du blocus, de la contrebande de 
guerre, etc. 

Depuis la paix de 1815, tous les traités conclus parles puis- 
sances maritimes de l’ancien et du nouveau monde, à l'excep- 
tion de ceux dan? lesquels l’Angleterre est partie, ont stipulé 
que la visite ne pourrait être exercée sur les navires de com- 
merce neutres, naviguant sous l’escorte d’un bâtiment de 
guerre appartenant à leur souverain. Dans ce cas, il est re- 
connu que le croiseur belligérant, bâtiment de guerre ou cor- 
saire, doit s’en rapporter à la déclaration du commandaut du 
convoi, lorsqu’il attestera que les navires placés sous sa pro- 
tection sont de sa nation et ne portent à l’ennemi aucune 
marchandise de contrebande. Le double but de la visite (con- 
statation de la nationalité et accidentellement de l’innocence 
de la cargaison) se trouve ainsi rempli. Les traités conclus par 
la Grande-Bretagne, même le traité de Paris, ou plutôt la 
déclaration du 16 avril 1856, gardeDt sur ce point un silence 
absolu. 

Telles sont les diverses phases par lesquelles cette grave 
question a passé depuis deux cents ans. On doit observer que 
la difficulté sur la visite des navires convoyés ne s’est pas 
élevée avant le xvn* siècle. 


SECTION II. 


Examen de la question d’après le droit secondaire et 
l’opinion des autenrs. 


La visite est une institution de la loi secondaire, institution 
qui, n’étant pas contraire à la loi primitive, et n’étant qu’un 
mode d’action des droits créés par cette dernière loi, doit être 
respectée. La visite a un double but : 1° de s’assurer de la na- 
tionalité d’un navire rencontré, afin, s’il est ennemi, d’agir 
hostilement envers lui; s’il est ami, de le respecter et même de 
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lui prêter l’assistance due h ceux qui portent ce nom ; 2° et, 
dans un cas déterminé seulement, lorsque le navire neutre se 
dirige vers un port ennemi, de savoir si cet ami ne cesse pas 
de mériter ce nom par sa conduite, s’il ne se range pas du 
côté de l’ennemi, en lui portant des moyens directs de faire 
la guerre. Les bâtiments de guerre sont complètement exempts 
de la visite ; ni les vaisseaux de l’État belligérant, ni les cor- 
saires ne peuvent donc chercher à visiter un bâtiment de 
l’État neutre.. 

Cela résulte, à mes yeux, de la manière la plus évidente, de 
la teneur même de tous les traités, c’est-à-dire des actes qui, 
seuls, ont donné naissance au droit de visite. Ces traités, 
créateurs du droit, l’ont eux-mêmes limité : tous, sans excep- 
tion, portent que les bâtiments marchands seront soumis à ce 
droit ; il n’en existe qu’un qui fasse exception (encore cette 
exception est implicite et restreinte à un seul cas), c’est la con- 
vention du 17 juin 1801, qui soumet à la visite, à cause des 
navires marchands confiés à sa garde, le vaisseau de guerre 
chargé d’un convoi D’ailleurs, il faut remarquer que cette 
visite ne porte pas sur la nationalité du vaisseau, ne s’applique 
pas aux circonstances personnelles au vaisseau (si je puis me 
servir de cette expression), mais seulement à celles qui con- 
cernent le convoi et les navires convoyés. Cette convention, je 
l’ai déjà qualifiée plusieurs fois, est complètement en dehors 
du droit international. Je puis donc poser en principe que les 
traités, en créant le droit de visite en faveur du belligérant, 
l’ont restreint aux seuls navires du commerce. Ce fait n’est 
pas contestable ; l’usage constant de tous les peuples est con- 
forme aux prescriptions des actes diplomatiques. 

Le seul motif qui a fait soumettre les navires marchands à 
la visite, le seul qui afait créer la visite par le droit secondaire, 
est le peu de foi qu’inspireut leur pavillon et la parole de 
leur chef. Pour les y soustraire, il suffirait par conséquent de 
donner au belligérant une garantie de la vérité du signal ou de 

' Voyez les |? 1 et 3 de l'article 4 de la convention du 17 juin 1801, rapportés 
textuellement ci-dessus, dans la section, et de Martcns, flec., t. VII, p. 172. 
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la parole. C’est pour arriver à ce résultat que les peuples neu- 
tres ont pensé devoir faire accompagner leurs navires de com- 
merce par des bâtiments de guerre; le vaisseau de guerre est, 
dans ce cas, moins une escorte, une protection matérielle, 
qu’une sorte de complément de preuve de la' nationalité, de la 
neutralité; c’est un haut fonctionnaire qui accompagne de 
simples citoyens, pour leur faire obtenir la confiance à laquelle 
chacun d'eux individuellement ne saufait avoir droit. Le con- 
voyeur peut-il obtenir, pour les navires placés sous sa pro- 
tection, la foi, la créance qui lui est accordée, qui lui appar- 
tient pour lui-même? L’affirmative ne me paraît pas pouvoir 
faire de doute. 

Le but de la visite est de mettre le belligérant à portée 
d’exercer son droit de guerre sur les navires ennemis, d’empê- 
cher- qu’ils lui échappent à la faveur d’un déguisement, et 
encore de mettre obstacle à ce qu’un neutre porte de la con- 
trebande chez l’ennemi. La parole ou même le signal, l’assu- 
rance par un fonctionnaire public, et reconnu, suffit pour rem- 
plir ce but, lorsqu’il s’agit d’un bâtiment de guerre, parce que 
cette affirmation est celle du souverain lui-même, par la voix 
de son délégué. Ce mode de justification de la nationalité et de 
la neutralité réelle des navires rencontrés, est, à mes yeux, 
beaucoup plus sûr; il présente aux belligérants des garanties 
plus complètes que l’inspection même des papiers de bord '. 
Il ne peut y avoir ni fraude ni supercherie dans l’affirmation 
d’un officier commandant un convoi, qui parle au nom de sou 
souverain. D’ailleurs, la nation entière serait responsable du 
crime commis par cet officier s'il cherchait à tromper ; car il 
aurait, par ce fait, entaché l’honneur national et exposé son 

' <c Le gouvernement neutre, en faisant convoyer par des vaisseaux de guerre les 
navires de ses sujets commerçants, offre par là même aux puissances belligérantes 
une garantie plus authentique, plus positive encore que ne l’est celle qui est fournie 
par les documents dont ces navires sont munis, et il ne saurait, sans se déshonorer, 
admettre à cet égard des doutes ou des soupçons qui seraient aussi injurieux pour 
lui qu'injustes de la part de ceux qui les concevraient on les manifesteraient. » 
Réponse du comte de Bemstorlf d Jf. Merry, envoyé britannique à Copenhague , 
du l'J avril 1800. De Martens. Rtc., t. VII, p. 130. 
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pays à être entraîné dans la guerre. 11 est constant que le chef 
de l’escorte est beaucoup mieux instruit de la nature de la 
cargaison des bâtiments qui lui sont confiés, que ne pourrait 
jamais l’être un croiseur étranger, même après la visite, même 
après les recherches. En effet, les capitaines de corsaires, et 
souvent même les officiers militaires du belligérant, ignorent 
complètement la langue dans laquelle sont rédigés les papiers 
du navire neutre, et, quelle que soit l’activité, je dirai même 
l’âpreté, que les corsaires mettent dans les recherches qu’ils 
honorent du nom de visite, ils ne sauraient connaître tout ce 
qui se trouve à bord. Le gouvernement neutre, au contraire, 
faisant surveiller avec soin le chargement des navires qu'il veut 
faire convoyer, instruit son délégué de tous les détails néces- 
saires pour la déclaration qu’il doit faire aux croiseurs belli- 
gérants. Il faut bien remarquer que ce ne sont pas les canons 
des vaisseaux qui donnent créance à la parole, au signal, c’est 
la qualité de celui qui commande ce vaisseau, de celui qui 
donne la parole ou fait le signal. Le coup d’assurance d’un 
vaisseau de ligne, malgré les cent vingt bouches à feu qu’il 
porte, n’a pas plus de valeur que celui d’un garde-pêche qui 
n’a que deux petits canons, ou d’un bâtiment d’État non armé. 
La visite à bord des navires du commerce n’a lieu que pour 
rechercher cette affirmation du souverain ou de ses délégués, 
parce qu’elle doit s’y trouver écrite. Si donc on place à la tête 
d’une réunion de navires marchands, un bâtiment de guerre, 
la parole qu’il donnera, le signal qu’il fera, sera l’affirmation 
du souverain par la voix de son délégué direct. Foi entière y 
sera due; il ne sera plus nécessaire de chercher l’affirmation 
écrite, il n’y aura plus lieu à la visite. 

Le bâtiment de guerre, lorsqu’il est seul ou avec d’autres 
vaisseaux d'État, n’a qu’une seule justification à faire, celle 
de la nationalité. Le coup de canon d’assurance suffit. Mais 
les navires marchands ont une seconde question à résoudre, 
celle de savoir s’ils ne portent pas de contrebande chez l’en- 
nemi. Pour arriver à satisfaire le belligérant sur ce second 
motif de la visite, le commandant du convoi doit déclarer ver- 
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balemetit au croiseur que les bâtiments confiés à ses soins ne 
portent pas de contrebande. Le double but de la visite se 
trouve ainsi rempli, sans recourir à la visite elle-même. Tels 
sont, à mon avis, les véritables principes de la visite en temps 
de guerre, et la solution qui doit être donnée à la question des 
convois neutres. C’est ainsi que je crois devoir interpréter les 
actes de la loi secondaire qui ont créé le droit de visite. 

Une seule nation élève aujourd’hui la prétention de sou- 
mettre à la visite les navires neutres convoyés. La Grande- 
Bretagne, pour soutenir son opinion, conteste l’origine même 
du droit de visite. C’est, dit-elle, un droit universelles sti- 
pulations des traités, ont pu le modifier, le limiter, mais il 
appartient aux belligérants par le seul fait de la guerre Cet 
argument, que les représentants de l’Angleterre n’ont jamais 
voulu développer *, s’il était admis, nous conduirait à des con- 
clusions diamétralement opposées à celles que nous avons 
adoptées. 11 est donc nécessaire de l’examiner avec soin. 

L’idée énoncée par la Grande-Bretagne est que le droit de 
visite découle de la loi primitive, que par conséquent, comme 
tous ceux qui naissent de cette source, il est absolu, et ne 
peut être que réglementé par la loi secondaire, par les traités. 

1 « Le droit que le roi réclame est universel et résulte nécessairement d'nn 
état de guerre. Ce n’est qu’aux modifications et aux limitations de ce droit que les 
traités particuliers sont applicables. » Note de lord Whitworth, ambassadeur extra- 
ordinaire anglais à Copenhague, adressée b M. le comte de Bernstorff, ministre des 
affaires étrangères de Danemark, le 21 août 1800. (Affaire de la frégate la Frey a.) 
De Hartens, Rcc., I. Vil, p. 143. 

3 La note que je Tiens de citer contient cette phrase : « Le soussigné se croit 
pleinement fondé à soutenir, d'après les jurisconsultes les plus éclairés qui ont traité 
ce sujet, que, etc. » Dans sa réponse, le ministre danois s'exprime ainsi : « Si le 
gouvernement britannique croit avoir des autorités ou des preuves b alléguer en 
faveur de sa thèse, le Danemark doit attendre qu’il les lui indique d’une manière 
plus particulière, pour lui opposer celles qui lui ont toujours paru assez décisives en 
faveur de la sienne pour déterminer son opinion à cet égard. » M. de Bernstorff 
termine en proposant è lord Whitworth la médiation de la Russie. La réponse de 
l’ambassadeur britannique repousse la discussion et la médiation. Les autorités 
qu’il avait à invoquer étaient seize vaisseaux de ligne, commandés par l’amiral Dixon 
et mouillés près d’Helsingoer. La menace de faire agir cette escadre arracha au 
Danemark la convention du 29 août 181X1. Ce mode d’argumentation dispensait de 
citer les preuves. 
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La conséquence immédiate de ce système est que tous les 
bâtiments rencontrés à la mer par un croiseur belligérant 
sont soumis à la visite, à moins qu’un traité spécial, conclu 
entre le souverain du navire armé et celui du navire rencon- 
tré, ne l’en ait formellement, positivement exempté. Cette 
règle s’applique à tous sans exception, même aux bâtiments 
de guerre ; car le droit primitif n’a fait aucune distinction 
entre les diverses espèces de bâtiments. Jusqu’à ce jour, 
tous les traités sont restés muets sur les vaisseaux de guerre ; 
il n’en existe pas un seul qui prononce une exemption for- 
melle en leur faveur; d’après le raisonnement de lord Whit- 
worth, ces vaisseaux sont donc également soumis à la visite 
des belligérants. Le silence gardé par la loi secondaire, loin 
de pouvoir être interprété comme je l’ai fait, doit l’être dans 
le sens contraire. Cependant l’usage immémorial de toutes les 
nations l’a entendu autrement. La Grande-Bretagne elle- 
même, qui ne peut être soupçonnée ni de partialité en faveur 
des peuples neutres, ni d’abandon de ses propres droits, n’a 
jamais poussé ses prétentions jusqu’à réclamer la visite des 
bâtiments de guerre ; et alors qu’elle se proclamait souve- 
raine des mers auxquelles elle donnait le nom de britan- 
niques, c’est-à-dire d’une très-grande partie de l’Océan, alors 
qu’en vertu de cette prétendue souveraineté elle exigeait le 
salut de tous les vaisseaux étrangers rencontrés sur ces mers, 
elle n’a jamais réclamé la visite des bâtiments d’État. Le gou- 
vernement anglais s’est borné jusqu’ici à exercer, de gré ou de 
force, la visite des navires marchands naviguant sous l’escorte 
d’un vaisseau de guerre. 

Le raisonnement anglais repose sur une fausse base ; ainsi 
que l’établit parfaitement le comte de Bernstorff, la visite est 
un droit créé par la loi conventionnelle ‘, comme un moyen 

1 « L'usage et les traités attribuent sans doute aux puissances belligérantes le 
droit de faire visiter par leurs vaisseaux de guerre et leurs corsaires les navires 
neutres non convoyés. Mais ce droit n'étant pas naturel, mais purement convention- 
nel, ou ne saurait, sans injustice ou sans violence, en étendre l'eflet arbitrairement 
au delà île ce qui a été convenu ou accordé. Or, aucune des puissances maritimes 
et indépendantes de l'Europe n’a jamais, que le soussigné sache, reconnu le droit 


Digitized by Googl 



TITIIE XI. 


DE LA VISITE. 


129 


de connaître la nationalité du navire rencontré, comme un 
mode d’exercer le droit de guerre envers les ennemis, lorsque 
ce navire n’était pas, par sa qualité même, en possession de 
justifier, par un simple signal, la réalité de son pavillon. C’est 
dans ces termes, et pour arriver à ce but, que la visite a été 
instituée; c’est dans cette limite qu'elle doit être resserrée. Au 
reste, il était très-difficile de discuter une opinion émise sans 
aucune preuve à l’appui, comme celle de l’ambassadeur an- 
glais ; le ministre danois y fit la réponse la plus précise et la 
plus claire ', mais sans pouvoir convaincre une puissance qui 
voulait, avec toute l’énergie de sou intérêt mercantile, pou- 
voir librement ruiner le commerce et la navigation de peuples 
pacifiques *. Le seul argument de l’Angleterre dans cette cir- 


de faire visiter des navires neutres escortés par un ou plusieurs vaisseaux de guerre, 
et il est évident quelles ne sauraient le faire sans dégrader leur pavillon et sans 
renoncer à une partie essentielle de leurs propres droits. » Réponse deM. de Bems - 
torff à du 19 avril 1800 (affaire de la frégate Haufruen). De Martens, 

t. VU, p. 130. 

' Voyez toute la réponse énoncée dans la note ci-dessus, et trop longue pour être 
rapportée ici en entier. Cependant elle mérite d’étre lue et méditée par tous ceux qui 
sont appelés à discuter les questions du droit international maritime. On y trouve le 
passage suivant : « La visite exercée par les corsaires ou vaisseaux de guerre dus 
puissances belligérantes à l'égard des bâtiments neutres allant sans convoi est fondée 
sur le droit d'en reconnaître le pavillon et d'en examiner les papiers. Il ne s'agit 
que de constater leur neutralité et la régularité de leurs expéditions. Les papiers 
de ces batiments étant trouvés en règle, aucune visite ultérieure ne peut régulière- 
ment avoir lieu; c’est par conséquent l'autorité du gouvernement au nom duquel 
ces documents ont été dressés et délivrés, qui procure à la puissance belligérante la 
sûreté requise. Mais le gouvernement neutre, en faisant convoyer par des vaisseaux 
de guerre les navires de ses sujets commerçants, offre par là même, aux puissances 
belligérantes, une garantie plus authentique, plus positive encore que ne l’est celle 
qui est fournie par les documents dont ces navires se trouvent munis... » De Mar* 
teus, ubi sup. 

2 L’intérêt personnel de l’Angleterre, sou intérêt mercantile, unique mobile de 
sa politique, se fait jour jusque dans les actes officiels. Quelque habiles que soient 
les agents de cette puissance si profondément habile, ils ne parviennent pas toujours 
à dissimuler ce but occulte de la politique de leur pays. C’est ainsi que lord Whit- 
worîh, dans sa dépêche du 12 août lbUÜ, laisse échapper cette vérité. En parlant 
du droit de visiter les navires convoyés, il dit : « ... des droits incontestables fon- 
dés sur les principes les plus évidents de la loi des nations, dont Sa Majesté ne peut 
jamais se départir, et dont le maintien calme mais soutenu est indispensablement 
necessaire à l’exercice des intérêts les plus chers de son empire. » Lord Gren- 
ui. 9 
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constance fut la force brutale; les canons de l’amiral Dixon 
donnèrent la preuve que la réclamation était bien fondée. 

L’ambassadeur britannique, pour justifier la prise de la 
Freya et de son convoi, invoqua les usagesde toutes les nations 
qui soumettent à la confiscation tous les navires qui opposent 
à la visite la résistance et le combat Je ne ferai pas à ce 
diplomate l’injure de lui reprocher son ignorance; mais il me 
sera permis d’affirmer qu’il n’était pas de bonne foi. Les lois 
particulières des peuples prononcent effectivement la saisie 
des navires marchands qui résistent et combattent pour éviter 
la visite; nous avons examiné cette question ; mais il s’agit de 
navires marchands et isolés, qui sont dans l'obligation de subir 
la visite et doivent amener leurs voiles ou mettre en panne, 
en un mot obéir à la semonce. 

Or la Freya, frégate de S. M. Danoise, n’était pas un navire 
marchand; elle n’était pas tenue d’obéir à la semonce, de 
s’arrêter, de subir la visite. 11 n’y avait aucune similitude, 
l’argument n’était pas embarrassant et donnait prise à une 
réponse qui ne se fit pas attendre 2 . 

ville, alors ministre des affaires étrangères à Londres, dans une note remise aux 
ambassadeurs de Danemark et de Suide, le 15 janvier 1801, s’exprime en ces ter- 
mes : « On sait assea dans quelle vue hostile on tenta, en 1780, d'établir un 
nouveau Code de droits maritimes et de soutenir par la force, un système d'innova- 
tion nuisible aux plus chers intérêts de l'empire britannique... L'admission de 
ces principes, si elle devait jamais avoir lieu, tarirait infailliblement une des 
principales sources de la force et de la sûreté de l’empire britannique... » Knfm 
Pitt, défendant la politique du cabinet dont il était le chef, disait à la tribune : 
u L'honorable membre ignore-t-il que la prépondérance maritime que nous 
aron» acquise par ce moyen a fait la sûreté de notre pays?... » Séance du 
2 février 1801. 

' « Le soussigné, dit lord Whitworth, se croit pleinement fondé à soutenir, d'après 
l'opinion des jurisconsultes les plus éclairés qui ont traité ce sujet, « que tout vais- 
seau neutre qui s'oppose b la visite en pareil cas est, de fait, conliscable et de bonne 
prise, et que ce principe a été de tous temps universellement admis... » Noie du 
21 août 1800. 

3 Le comte de Bérnslorff répondit b cet argument, dans sa note du 26 août, dans 
les termes suivants : « ... Ce principe, tel qu'il est, non universellement reconnu, 
mais asseï généralement pratiqué, ne porte notoirement que sur des navires mar- 
chands non convoyés, qui, n'étant point armés, n'ont à attendre leur sûreté que de 
l'innocence de leur expédition, du respect du b leur pavillon, et de l'authenticité 
des documents dont ils se trouvent munis par leurs guuverneinenls... » 
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Le dernier argument employé par le représentant du cabi- 
net de Londres est de la même force que celui qui précède. Il 
consiste à prétendre que, de l’admission du principe que les 
navires convoyés sont exempts de la visite, il résulterait 
qu’une puissance quelconque pourrait, par le moyen du 
moindre bâtiment de guerre, étendre la même protection sur / 
tout le commerce ennemi dans toutes les parties du monde '. 
Comme on le voit, le raisonnement repose sur la mauvaise 
foi présumée de la nation neutre. Un pareil fait ne peut se 
présumer, et, sous ce rapport, nous partageons le sentiment 
d’indignation exprimé par le ministre danois dans sa réponse 2 . 
D’ailleurs, en admettant même le fait, il constituerait une 
violation du devoir neutre; il pourrait attirer les maux de la 
guerre sur le peuple qui s’en rendrait coupable ; mais il ne 
saurait détruire le principe. Le belligérant aurait évidemment 
le droit de traiter en ennemi le neutre qui tiendrait une 
semblable conduite; mais cela ne saurait lui donner celui de 
visiter les navires convoyés. D’un autre côté, si le gouverne- 

< « Si le principe est un fait admis, qu'une frégate danoise peut légalement 
garantir de toute visite les vaisseaux marchands de cette nation, il s'ensuit natu- 
rellement que cette même puissance ou toute puissance quelconque peut, par le 
moyen du moindre bâtiment de guerre, étendre la même protection sur tout le 
commerce de l'ennemi, dans toutes les parties du monde. Il ne s’agira que de trou- 
ver dans le monde entier civilisé un seul État neutre, quelque peu considérable 
qu’d puisse être, assez bien disposé envers les ennemis pour leur prêter son pavil- 
lon et couvrir tout leur commerce sans encourir le moindre risque, car, dès que 
l'examen ne peut avoir lieu, la fraude ne craint plus de découverte, a Même note que 
ci-dessus. 

* « Si lord Whitwortli a pensé détruire la force des arguments développés dans 
celte note (du III avril) par la réflexion que, par le droit de garantie des navires 
marchands de toute visite par l’escorte d'un vaisseau de guerre, l'Etat neutre le 
moins puissant acquerrait la faculté de couvrir impunément de son pavillon un com- 
merce illicite, le soussigné le prie d'observer que le gouvernement qui se dégrade- 
rait au point de prêter son pavillon à une pareille fraude, sortirait par cela même 
des bornes de la neutralité et autoriserait, par conséquent, la puissance belligérante 
au préjudice de laquelle cette fraude eut été commise, à des mesures que des cir- 
constances ordinaires n'admettraient pas. L'Etat qui méconnaît ses devoirs s'ex- 
pose sans doute à perdre ses droits; mais le soupçon d'une conduite avilissante 
serait aussi injurieux pour le gouvernement qui ne le mériterait pas, que peu 
honorable pour celui qui l'aurait sans fondement. » Voyez ubi supr d, réponse du 
2G août. 
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ment anglais entend que le fait par le neutre d’exploiter pour 
son propre comte le commerce de transport ou de commission, 
est un acte de protection du commerce de l’un des belligé- 
rants (et je crois que c'est en ce sens qu’il faut interpréter sa 
prétention), ce fait est parfaitement permis aux neutres, 
quelque bénéfice qu’il doive leur donner, quelque avantage 
qu’en puisse retirer l’adversaire. Je crois avoir suffisamment 
prouvé la vérité de cette opinion. 

La visite est une institution du droit secondaire, et par 
conséquent n’est pas un droit universel, pour me servir de 
l’expression anglaise; d’après la loi même à laquelle elle doit 
son origine, elle ne s’applique pas aux bâtiments d’État. Ces 
deux principes posés, il reste une seule question : lg visite 
peut-elle être exercée sur les navires du commerce neutres 
placés sous le convoi d’un bâtiment de guerre? L’immunité 
du pavillon du vaisseau de guerre, ou plutôt la foi duc au 
commandant de ce vaisseau, doivent-elles s’étendre sur les 
navires placés sous sa protection et naviguant sous son es- 
corte '? Cette double question me parait résolue par ce qui 
précède. Le commandant du bâtiment de l’État est délégué 
de son souverain. Lorsqu’il navigue seul ou avèc des bâti- 
ments de même nature, il a reçu de son souverain l’autorité 
nécessaire pour affirmer que le bâtiment lui appartient. Le 
même officier, chargé d’escorter un convoi de navires du 
commerce reçoit de ce même souverain l’autorisation, l’ordre- 
de certifier à tous ceux qui peuvent s’en enquérir, que les 
navires convoyés appartiennent à la nation dont il est le 
représentant, et observent les lois de la neutralité. Le sou- 
verain lui délègue ses pouvoirs à cet égard, comme il les lui 
avait délégués dans le premier cas, comme il les délègue aux 

1 Celte dernière manière de poser la question, que j'emprunte à Massé, me paraît 
la seule vraie. « Il ne s'agit pas, en effet, de savoir si le bâtiment de guerre peut 
communiquer ses immunités au bâtiment de commerce qu’il convoie, mais si, lors- 
que le commandant du vaisseau de guerre déclare que les bâtiments convoyés sont 
neutres et qu'ils n’ont aucune contrebande de guerre, cette déclaration n'équivaut 
pas à une visite, et ne s’oppose pas dès lors n ce qu’une visite effective ait lieu. « 
Droit commercial , t. I, liv. Il, ch. u, g 5, n° 317. 
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fonctionnaires chargés de délivrer les papiers de mer aux 
navigateurs. La parole de cet officier doit être aussi forle, 
aussi sacrée dans ce cas que dans l’autre ; c’est celle du sou- 
verain neutre, c’est celle de la nation ; et nul ne saurait 
élever le moindre doute sur sa validité, sans porter atteinte à 
l’honneur du souverain de cette nation, c’est-à-dire sans lui 
faire une grave injure. Elle serait même plus grave, cette 
injure, que celle résultant du fait de refuser la foi due aux 
papiers d’un navire, papiers délivrés sous l’autorité et d’après 
les ordres du chef de l’État, par ses délégués spéciaux. Ces 
documents en effet sont sortis des mains du fonctionnaire 
chargé de leur donner l’authenticité; et, bien que ces faits ne 
soient pas de nature à modifier en rien le droit international, 
on peut supposer que par un crime ils ont été dénaturés, 
falsifiés, ou que du moins ils sont passés des mains du pos- 
sesseur légitime à celles d’un étranger. La parole du com- 
mandant du convoi ne peut donner lieu à de semblables 
suppositions; il exerce directement le pouvoir qui lui a été 
délégué par son souverain, par la nation tout entière. 

Dans ce cas, sans doute, la forme de l’affirmation est diffé- 
rente; le coup de canon d’assurance suffit pour affirmer la 
nationalité du vaisseau de guerre. Pour suppléer à la visite 
des navires marchands placés sous sa protection, pour rem- 
plir le double but que s’est proposé la loi secondaire en créant 
le droit de visite en faveur du belligérant, le commandant du 
convoi doit affirmer verbalement que les navires sont de sa 
nation et ne portent aucune marchandise de contrebande chez 
l’ennemi. Cette différence importe peu ; c'est un mode d’exé- 
cution réglé par huloi secondaire et par l’usage. Le but de la 
visite des navires marchands est double ; on eût pu convenir 
que le convoyeur tirerait deux coups de canon, le premier 
applicable à la nationalité, le second certifiant la nature de la 
cargaison; cette différence ne saurait avoir la moindre in- 
fluence sur le droit. 

A ces nombreuses raisons qui militent contre le système 
anglais, on peut en ajouter encore une qui, moins péremp- 
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toire, il est vrai, ne fut cependant pas négligée par les Da- 
nois l . C’est que, si on admettait la visite des navires con- 
voyés, il en résulterait que le plus chétif corsaire belligérant, 
c’est-à-dire un navire marchand commandé par un capitaine 
marchand, monté par une troupe trop souvent composée d’a- 
venturiers à peine disciplinés, aurait le droit, par cela seul 
qu’il aurait obtenu une lettre de marque d’un souverain, de 
mépriser la parole d’un officier de la marine militaire neutre, 
d’un délégué direct du chef de la nation amie, et de visiter 
les navires marchands placés sous la protection du pavillon 
de l’État. Ce fut sans doute pour répondre à la juste suscepti- 
bilité exprimée par le Danemark sur ce point, que, dans la 
fameuse convention de ISO), l’Angleterre consentit à ce que 
les navires convoyés ne pussent pas être soumis à la visite des 
corsaires. 

Tous les traités conclus avant 1782, même ceux qui ont eu 
pour but d’établir la neutralité armée, ont gardé le silence 
sur la visite des navires convoyés. Ce silence, si on admet 
l’origine que nous avons assignée au droit de visite, et l’in- 
terprétation que nous en avons faite en parlant des bâtiments 
de guerre, est un argument sans réplique en faveur de notre 
système. En effet, les actes solennels seuls ayant créé le droit 
de visite, et dans un but déterminé, ce droit ne peut s’appli- 
quer qu’aux seuls cas spécialement prévus, et dans lesquels 
le but proposé ne peut pas être atteint par un autre moyen 
plus sûr et plus simple. Nous avons établi que la déclaration 
du chef du convoi donnait plus de garantie au belligérant et 
présentait beaucoup moins d’inconvénients pour les neutres. 
Disons donc que le silence des traités doit être interprété 
dans ce sens, que les navires du commerce convoyés ne sont 


1 « Que si l'on voulait admettre «pie le convoi du souverain qui l’accorde ne 
garantit pas les navires de ses sujets de la visite des vaisseaux de guerre ou arma- 
teurs étrangers, il en résulterait que l’escadre la plus formidable n’aurait pas le 
droit de soustraire les bâtiments confiés à sa protection au contrôle du chétif cor- 
saire. » Réponse du comte de Bcrnstorff à If. Jferr//, du lit avril 1800 (affaire de 
la Ilaufruen). 


Digitized by Googl 



TITRE XI. — DE LA VISITE. 1 35 

pas soumis à ia visite; que par conséquent la déclaration de 
l’officier commandant l’escorte remplit complètement le vœu 
du droit secondaire, et doit suffire au belligérant pour établir 
la nationalité et la neutralité des navires dont la conduite est 
confiée à cet officier. 

Cette interprétation se trouve confirmée par le plus grand 
nombre des traités conclus depuis 1782, qui stipulent expres- 
sément que les navires convoyés sont exempts de la visite, et 
que la déclaration de l’officier chef de l’escorte devra suffire et 
faire foi '. Cette déclaration doit porter sur les deux points 
qui forment le double but de la visite. Ainsi, l’officier doit 
affirmer que les navires appartiennent à sa nation, et qu'ils 
ne portent pas de contrebande chez l’ennemi. Les traités ne 
font aucune distinction entre les bâtiments destinés pour un 
port neutre, et ceux qui se dirigent vers les côtes ennemies; 
ils exigent dans tous les cas que la déclaration contienne les 
deux faits. 11 me paraît que la seconde partie de la déclaration 
est inutile, lorsque le convoi est destiné pour un port • 

* Voyez entre autres les traités suivants : 19 septembre 1779, entre la France et 
le Mecklembonrg, article 31. Cet acte et le seul antérieur à la date que j'ai citée; 
il est le premier, je crois, qui contienne une stipulation spéciale sur la visite des 
navires convoyés ; 8 octobre 1787, entre les États-Unis d'Amérique et la Hollande, 
articles 10 et 76; 19 octobre 1782, entre la Russie et le Danemark, article 18 ; 

17 janvier 1787, entre la Russie et les Deux-Siciles, article 20; 22 janvier 1787, 
entre la France et la Russie, article 31 ; 25 janvier 1787, entre les États-Unis et 
l'empire de Maroc, article 5; 20 décembre 1787, entre la Russie et le Portugal; 

30 décembre 1800, entre la France et les États-Unis d'Amérique, article 19; 20 dé- 
cembre 1800, entre la Russie et la Suède, la Russie et le Danemark, la Russie et 
la Prusse (seconde neutralité armée) ; 3 octobre 1824, États-Unis d’Amérique et 
Colombie, article 20; 1" mai 1829, Hollande et Colombie, article 19; 18 mars 1829, 
États-Unis et Brésil, article 22; 5 avril 1831, États-Unis et Mexique, article 24; 

16 mai 1837, Élats-Uniset Chili, article 20; 13 octobre 1836, États-Unis et Pérou, 
article 19; 20 janvier 1836, États-Unis et Vénézuéla, article 23 ; 25 septembre 1839, 
France et Texas, art. 5, J 2; 18 septembre 1810, entre la Hollande et le Texas, 
article 18; 18 octobre 1844, entre la France et la Nouvelle-Grenade, article 21. 
Tous ces traités statuent d'une manière uniforme sur l'obligation du belligérant 
de s'abstenir de visiter les navires convoyés, et de s’en rapporter à la déclaration 
de l'officier neutre commandant le convoi ; mais les uns se contentent de sa 
simple affirmation, les autres exigent qu'il donne sa parole d'honneur. C’est la 
seule différence qui existe, différence qui ne modifie en rien ce que je viens de 
dire. 
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neutre; mais cette obligation imposée au neutre n’a aucune 
importance. 

J’ai dit que le plus grand nombre des traités conclus de- 
puis 1782 avaient adopté l’opinion que je viens de déve- 
lopper. Il est en effet à remarquer que, sur cette question, 
tous les actes dans lesquels l’Angleterre a été partie ont 
gardé un silence absolu. Le traité de 1795 entre cette puis- 
sance et les États-Unis d’Amérique, qui règle une partie 
des questions du droit maritime, et dans lequel l'Angleterre 
a fait prévaloir, au moins temporairement, une partie de ses 
principes, ne s’occupe nullement de la visite ; ce silence est 
assez extraordinaire pour être remarqué. Quant aux traités 
intervenus depuis la paix d’Amiens (1802), j’ai déjà fait re- 
marquer que le cabinet de Londres avait systématique- 
ment pris le parti de ne pas parler des questions internatio- 
nales maritimes. 

La Grande-Bretagne avait et a encore un intérêt puissant à 
* repousser les actes du droit secondaire que je viens de citer; 
aussi a-t-elle fait tous ses efforts pour les faire considérer 
comme abrogés. 

Pitt, dans un discours dont j’ai parlé *, prétend que les 
nations du Nord ont elles-mêmep violé tous les principes fon- 
damentaux delà neutralité armée de 1780; d’où l’on doit 
conclure que ces traités et ceux qui ont pu être la consé- 
quence de la coalition n’ont aucune force. Il cite même, non 
pas les faits desquels résulterait cette violation, non pas 
les actes qui la constitueraient, mais une série de dates 
auxquelles ces faits, ces actes, auraient eu lieu 2 . Cette argu- 
mentation peut être très-bonne pour entraîner, une majorité 
parlementaire convaincue à l’avance, mais elle ne saurait 
trouver place dans une discussion sérieuse; elle ne peut sup-, 

1 Voyez la discussion engagée dans le parlement anglais, séance de la Chambre des 
lords du 13 novembre 1801, et Wheaton, Histoire des progrès du droit des gens, 
4* période, g 6, p. 314, |" édition. 

1 Discours en réponse aux interpellations de lord lïrey, séance de la chambre des 
lords du 2 février 1801. 
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porter l’examen. Les faits sont ou insignifiants ou dénaturés. 

Des douze traités conclus par la Grande-Bretagne, de 1792 
à 1799, avec les puissances signataires de la neutralité armée 
de 1780 un seul s’est occupé des questions relatives à la 
neutralité : c’est celui signé parla Russie, le 2t février 1797 *; 
et, sur ce point, il est tellement vague, tellement obscur, que 
l’Angleterre, ainsi que sa nouvelle alliée, peuvent l'interpréter 
chacune dans son sens, c’est-à-dire dans le sens le plus opposé. 
Je sais que cette ambiguïté suffit à la politique britannique 
pour tirer d’une clause tout l’avantage qu’elle se propose d’y 
trouver, pour faire tourner le traité à son bénéfice. Cependant 
on ne saurait, lorsqu’il s’agit d’intérêts aussi graves, voir 
dans l’article 10 du traité de 1797 un abandon par la Russie 
des principes de la neutralité armée. Ces principes sont ceux 
mêmes du droit primitif, et on ne saurait les abandonner 
tacitement. 

Je sais que quelques-uns des actes, conclus à cette époque 
entre les nations européennes, contenaient l’engagement des 
parties contractantes de faire le plus de mal possible au com- 
merce français, et même de pousser les peuples neutres à 
coopérer à sa destruction complète ; mais ces conventions, 
faites entre nations belligérantes contre un ennemi commun, 
n’ont rien d’extraordinaire; elles sont l’application, un peu 
exagérée sans doute, du droit de nuire à l’adversaire, du droit 
de la guerre. Malgré l’assertion très-habile peut-être de Pitt, 
on peut affirmer que les deux seuls traités, conclus dans cette 


1 Ce» doute traité» sont les suivants : 2 5 mars 1793, Angleterre et Russie; 
25 avril 1793, entre les même» puissances ; 25 avril 1793, Angleterre et Sardaigne; 
25 mai 1793, Angleterre et Espagne; 12 juillet 1793, Angleterre et Deux-Siciles ; 
14 juillet 1793, Angleterre et Prusse; 30 août 1793, Angleterre et Empire; 26 sep- 
tembre 1793, Angleterre et Portugal ; 18 février 1795, Angleterre et Russie; 
2Î) mai 1795, Angleterre et Empire: 21 février 1797, Angleterre et Russie; 
1" décembre 1798, Angleterre et Deux-Siciles. Voyez de Marlens, fiée., t. V et VI. 

3 L'article 10 du traité du 21 février 1797 est ainsi conçu : « Quant à la visite 
des vaisseaux marchands, Tes vaisseaux de guerre et corsaires se conduiront avec 
autant de modération que les circonstances de la guerre permettent d'en user avec 
les puissances amies qui sont restées neutres, et en observant le plus qu'il sera 
possible les principes généralement reconnus et les préceptes du droit des gens, n 
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période, qui aient dérogé aux principes vrais du droit des 
gens, sont : 1° celui de 1795, entre l’Angleterre et les États- 
Unis d’Amérique, et qui est muet sur la question spéciale de 
la visite; 2° la fameuse convention de 1801. Cette dernière 
reste donc complètement isolée, et nous avons montré quelle 
valeur on doit lui accorder. 

Ainsi donc, je puis conclure que, d'après le droit secon- 
daire, les navires marchands neutres placés par leur souve- 
rain sous l’escorte d’un bâtiment de l'Étal sont exempts de la 
visite; que l’affirmation de l’officier commandant le convoi 
constatant que les navires confiés à sa surveillance appartien- 
nent à sa nation et ne portent aucune marchandise de con- 
trebande chez l’ennemi, suffit pour satisfaire le double but que 
s’est proposé la loi internationale en créant le droit de visite. 

La plupart des publicistes ont adopté la doctrine du droit 
secondaire ; ils regardent que le privilège du pavillon d’un 
bâtiment de guerre ou d’État neutre s’étend aux navires con- 
voyés, et que l’affirmation de l’officier commandant suffit, et 
fait preuve complète tant de la nationalité des navires que de 
l’innocuité de leurs chargements '. 

Un seul auteur, Wheaton, auquel sa position dans le corps 
diplomatique de la république des États-Unis donne une 
grande autorité, paraît contraire à cette opinion. Sur cette 
question, il adopte complètement les idées anglaises. Malgré 
son caractère officiel, je ne pense pas que Wheaton soit, sur 
ce point, l’organe .dé la politique américaine; c’est à mes 
yeux une opinion privée, et rien de plus. J’en trouverais au 
besoin la preuve dans les nombreux actes solennels par 
lesquels le cabinet de Washington a proclamé les principes 
vrais de la loi internationale 1 2 * * 5 . Au reste, ce publiciste ne 
donne aucun argument à l’appui de la solution adoptée; il se 


1 Voyez de Martens, Essai sur les armateurs, ch. 11 ; de Rayneval, De la liberté 

des mers, 1 . 1, ch. xvm; Kliiber, Droit dos gens moderne, t. U,sect. II, ch. v, 

g 293 ; Massé, Droit commercial, liv. Il, ch. n, sect. IX, g 5, n°* 310 et suiv. ; Or- 

tolan, Diplomatie de la mer, I. II, ch. vu, etc. 

5 Wheaton, Histoire des progrès du droit des gens , II e période, $ 9. 
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borne à analyser le discours de lord Granville dans le parle- 
ment anglais, et son opinion résulte plutôt de la manière 
dont les faits sont racontés, que d’une conclusion positive ou 
même d’une discussion à laquelle il n’a pas cru devoir se 
livrer. 11 renouvelle et appuie l'assertion du ministère anglais, 
que tous les peuples signataires de la ligue de 1780 avaient 
depuis violé les principes fondamentaux de la neutralité 
armée. Je viens d’établir que cette allégation est une erreur. 

De Ravneval reconnaît complètement que les navires con- 
voyés sont exempts de la visite ; mais il poseia question de 
savoir quelle conduite doit tenir le commandant du bâtiment 
convoyé, lorsque le vaisseau de guerre ou le corsaire belligé- 
rant lui soumet, non pas de simples soupçons ou des indices, 
mais des preuves qu’un ou plusieurs des navires confiés à sa 
protection sont dans le cas d'être soumis à la saisie, soit parce 
qu’ils appartiennent réellement à la nation ennemie, soit parce 
qu’ils ont à bord de la contrebande destinée à l’ennemi *. 
L’auteur pense que, dans ce cas, le commandant du convoi 
doit faire vérifier par un de ses officiers la vérité des alléga- 
tions du croiseur belligérant, en présence d’un délégué de ce 
croiseur 1 2 3 . Ortolan partage cette opinion *. 

1 n Mais si, malgré l’assurance du commandant du convoi, et malgré les précau- 
tions prises par lui-méme comme par son gouvernement, le vaisseau de guerre lui 
présente, non des soupçons, non des indices, mais des preuves évidentes de pro- 
priété de navire simulée, ou de cargaison et de destination frauduleuses, ou que des 
navires ennemis ont arboré le pavillon neutre, pourra-t-il, dans ces cas, insister 
avec décence sur la dignité du sien, sur la fidélité irréfragable de sa déclaration; ou 
enfin protégera-t-il le coupable qui lui en aura imposé, qui aura trompé son gouver- 

nement et trahi son serment? » Liberté des mers, 1 . 1, ch. xvin, g 4. 

3 « ... Mais si elles sont fondées sur des titres positifs, on ne voit aucune raison, 
ni de justice, ni de convenance, ni de dignité, qui puisse les faire rejeler. Toute- 
fois, en les admettant, le commandant du convoi doit lui-méme en Taire la vérifi- 
cation ; il ne peut point admettre quelle soit faite par le croiseur; car ce serait en 
cédant sur ce point qu’il blesserait la dignité de son pavillon, eh ce qu'il souffrirait 
qu'un étranger exerçât un acte d’autorité là où il doit seul commander. Tout ce 
qu’il peut et même doit admettre, c'est la présence d’un officier de la part du croi- 
seur. S'il se refuse à cette mesure par un faux point d'honneur, il court le risque 
de se compromettre en provoquant une querelle inévitable, et même des voies de 
fait dont il serait impossible de prévoir les conséquences. » De Ravneval, ubi suprà. 

1 « Nous croyons qu’il peut, dans ce cas, sans compromettre la dignité de son 
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Cette circonstance est de nature à se présenter rarement. 
En effet, le commandant du convoi connaît le nombre et la 
nature des navires qui lui sont confiés; il les prend au point 
de départ, et doit examiner avec soin les papiers de bord pour 
s’assurer qu’ils remplissent les conditions de nationalité et 
de neutralité qu’il est appelé à constater ; il est à portée de 
preudre les informations nécessaires auprès des autorités 
locales; en un mot, il est difficile, sinon impossible, qu’il 
soit trompé. D’un autre côté , les croiseurs étrangers ne 
peuvent que très-rarement avoir des preuves contraires à 
celles qui ont suffi au chef de l’escorte. Je sais que très-sou- 
vent les puissances belligérantes entretiennent dans les ports 
neutres des espions, chargés de leur faire parvenir tous les 
renseignements sur les expéditions commerciales; mais on 
doit convenir que ces hommes, peu dignes de foi par la nature 
même des fonctions qu’ils remplissent, ne peuvent se procu- 
rer des preuves; et que trop souvent ils sont portés à faire 
valoir leurs services en donnant comme des faits positifs de 
simples soupçons, ou même des faits complètement faux. 
Cependant le cas prévu par de Rayneval peut se produire 
lorsqu’un convoi est pris à la mer par le bâtiment de guerre 
neutre, et qu’au moment de la rencontre le chef de l’escorte 
n’a pas encore pu vérifier les papiers de tous les bâtiments. Je 
ne vois que cette circonstance très-rare qui soit susceptible de 
soulever cette question. 

Je ne puis admettre, dans le cas exceptionnel que je viens 
de supposer, la solution de Rayneval d’une manière complète. 
Le convoyeur devra, je crois, faire immédiatement la vérifi- 
cation des papiers du navire signalé, et, après cette vérifica- 
tion, il fera son affirmation dans la forme voulue par les trai- 
tés. Mais je repousse l'admission d’un délégué du croiseur; sa 
présence à la visite est contraire à tout ce que nous venons 
d'établir; c’est la visite par le belligérant d'un navire 
convoyé, c’est ce que défend le droit secondaire. Au reste, je 

gouvernement, admettre comme simple témoin de la visite un officier du navire 
belligérant. » Diplomatie de la mer. t. II. liv. Ut, ch. vu. 
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le répète, cette hypothèse ne peut se réaliser que très-rare- 
ment, et dans les relations entre le neutre et le belligérant, 
c’est-à-dire entre deux nations amies, la bonne foi et la con- 
fiance réciproques doivent toujours dominer; l’officier neu- 
tre, après une vérification loyale, doit être cru sur sa parole. 
De Rayneval considère, à tort je crois, que le commandant du 
convoi, lorsqu’il a déjà fait l’examen des papiers des navires 
escortés, lorsqu’il connaît la nationalité et la neutralité de ces 
navires, peut être dans l’obligation de recommencer cette 
vérification à cause des indices graves ou même des préten- 
dues preuves présentées par le croiseur. Les papiers émanés 
de son souverain, et dont il a eu une pleine connaissance, fout 
seuls foi pleine et entière ; le croiseur lui-même, si le navire 
soupçonné était isolé, devrait y ajouter confiance et se retirer. 

Le refus de l’officier neutre de procéder à une nouvelle 
visite ne saurait être le résultat d’un faux point d’honneur, 
comme ledit de Rayneval, ni amener de collision; car les 
indices et les preuves dont excipe le belligérant, de quelque 
nature qu’elles puissent être, ne peuvent avoir aucune valeur 
contre les papiers authentiques émanés du souverain neutre. 
Si ces papiers sont faux ou falsifiés, s’ils sont illégitimement 
passés entre les mains d’un étranger, c’est le souverain neutre 
qui est offensé, c’est à lui, et à lui seul, à punir le coupable, 
même étranger, qui, se rangeant sous son pavillon, s’est fait 
son justiciable ; le belligérant n’a pas le droit d’intervenir, et 
surtout de s’emparer du navire ; son pouvoir se borne à récla- 
mer auprès du souverain neutre pour obtenir que le coupable 
et ses complices soieut poursuivis selon la rigueur des lois. 

Bien que je ne puisse compter parmi les publicistes sir 
Willam Scott, il me parait utile d’examiner son opinion sur la 
visite des navires convoyés. Il l’a fait connaître notamment 
dans les conclusions prises le 11 juin 1799, au sujet de l’af- 
faire de la frégate suédoise Ulla Fersen , et du convoi placé 
sous la protection de son pavillon. Le savant magistrat déve- 
loppe le système britannique sur la visite en général ; mais 
il n’attaque pas la question réelle, la question de convoi. La 
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base de son argumentation est que le droit du belligérant de 
visiter les bâtiments neutres est incontestable, et que, d’après 
l’usage de toutes les nations, la résistance à l’exercice de ce 
droit entraîne la confiscation ; il termine ainsi : « Je m’appuie 
sur les principes de la raison, et sur l’autorité de Vattel, sur 
les institutions des autres grands pays maritimes, aussi bien 
que sur celles de notre propre pays, quand j’ose affirmer que, 
d’après le droit des gens tel qu'il est entendu de nos jours, 
une résistance délibérée et continue à l’exercice du droit de 
visite par un croiseur régulier, de la part d’un vaisseau neu- 
tre, entraîne la confiscation comme conséquence légale *. » 
C’est, on le voit, le même système que celui soutenu, l’année 
suivante, par lord Whitworth à Copenhague, système que j’ai 
déjà réfuté. L’orateur de l'amirauté anglaise raisonne comme 
s’il se fût agi d’un navire marchand isolé ; il passe à côté de 
la difficulté; ne pouvant la résoudre, il l’élude, et prononce 
la confiscation. Ce sont de ces faits que l’Angleterre pouvait 
se permettre ; elle était la plus forte ; mais ils ne sauraient 
établir un droit ni une jurisprudence internationale. 

La visite, en général, ainsi que je l’ai fait observer, soulève 
une grave difficulté : lorsque les gouvernements neutre et 
belligérant sont en dissidence sur les droits de pavillon paci- 
fique, lorsque le dernier refuse d’admettre que le navire 
libre rend libre toute la cargaison, alors même qu’elle est 
composée de propriétés ennemies; ou encore lorsqu’il range 
dans la classe de la contrebande des objets que le neutre con- 
sidère comme innocents. Cette difficulté se retrouve égale- 
ment lorsqu’il s’agit de la déclaration d’un commandant de 
convoi. Le croiseur, dont les instructions diffèrent essentiel- 
lement de celles du convoyeur, devra-t-il se contenter de la 
déclaration de ce dernier, faite dans les termes que nous 
avons indiqués, et portant seulement sur la nationalité et la 
neutralité effective des navires? ou l’officier commandaut 

1 Voyez ces conclusions dans Robinson ’s Admiralty reports, t. I, p.340. Whea- 
ton les a analysées dans son Histoire des progrès du droit des gens, III* période, 
g 7. Voyez aussi Ortolan, ubi sup. 
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l’escorte sera-t-il dans l’obligation de faire porter sa déclara- 
tion sur la propriété des marchandises, et, par conséquent, 
de violer ses instructions en reconnaissant la prétention du 
belligérant ? Ces questions ont une gravité qu’il est difficile 
de se dissimuler, alors surtout que les belligérants ont la pré- 
tention de faire exécuter leurs lois sur l’Océan et par tous les 
peuples sans exception. 

De Ravneval est, je crois, le seul publiciste qui ait réelle- 
meut examiné cette difficulté, mais sans lui donner un grand 
développement. La force seule lui semble pouvoir terminer la 
contestation. 11 désapprouve la conduite du belligérant qui 
userait de ce moyen de faire triompher son avis ; mais il ne 
trouve pas d’autre voie pour concilier le différend ’. 11 est vrai 
qu’il admet deux cas où cette difficulté ne doit pas s’élever, 
celui où il existe entre le neutre et le belligérant un traité 
contenant des stipulations spéciales, et celui où il y a entre 
eux des règlements communiqués et officiellement adoptés ; 
mais lorsqu’elle est soulevée, la force seule peut la résoudre 2 . 
Ortolan, sans s’occuper de la question, semble indiquer que 
le commandant du convoi neutre doit faire porter sa déclara- 
tion sur la propriété de la cargaison ; mais il ne prévoit pas 


' « Il est deux cas qui semblent offrir des embarras tant pour le croiseur que pour 
le commandant du convoi, si les deux gouvernements ne sont pas d'accord; c'est : 
1* lorsque les bâtiments escortés sont chargés de marchandises appartenantes à 
l'ennemi ; 2" lorsque I L. la t en guerre regarde comme prohibées des marchandises 
que le neutre regarde comme libres. Les deux ofliciers ont des instructions consé- 
quentes aux principes de leurs gouvernements respectifs; ainsi elles sont nécessaire- 
ment opposées; et, dans ce cas, quel est le moyen de conciliation? La force seule 
semble pouvoir terminer la contestation. Mais il est évident, quelle qu'en soit 
l’issue, que le gouvernement du croiseur aura soutenu une cause désavouée par les 
principes les plus certains de la loi des nations... » De la liberté des mers, cb. xvm, 
l 5, t. I, p. 205. 

a k S'il existe un traité, il est la loi commune des deux commandants; s'il n'en 
existe pas, il s’agit de savoir s'il y a eu des déclarations ou des règlements commu- 
niqués et adoptés offîciellcmenl ; dans ce second cas, le croiseur et le neutre ont 
également une loi commune. S'il n’y a ni traité ni déclaration, le droit des gens 
prend tout son empire; c’est, d’après ces principes, que les deux parties doivent se 
conduire, et celle qui s'en écarte commet une injustice que la force a le droit de 
repousser. » De Rayneval, ubi sup., g 6. 
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le cas où les deux gouvernements seraient en dissidence sur 
le principe même 

Je ne saurais adopter la pensée de l’auteur De la liberté 
des mers. La question, si elle est traitée par les parties avec 
la loyauté et la bonne foi qui devraient toujours présider aux 
relations internationales, me parait avoir une solution autre 
que la force du canon. Les nations entre lesquelles la discus- 
sion s’élève se trouvent dans l’une des deux positions sui- 
vantes : elles sont liées par des traités qui out prévu et résolu 
la question, ou aucunes stipulations spéciales n’ont été con- 
senties entre elles. 

Daus la première hypothèse, si le traité a décidé que le pa- 
villon couvre la cargaison, le neutre doit maintenir l’exécu- 
tion de la convention; il doit exiger que ses uavires, même 
isolés, ne soient pas inquiétés à cause de la propriété de la 
cargaison; à plus forte raison, ses bâtiments de guerre, char- 
gés des convois, sont dans l’obligation de faire respecter les 
stipulations existantes, d’en exiger l’exacte et rigoureuse exé- 
cution. D’un autre côté, le belligérant a pour devoir étroit de 
se conformer aux actes par lui consentis ; il ne peut s’eu éloi- 
gner sans se rendre coupable, sans appeler sur lui les justes 
vengeances de la nation olTensée. Si donc le traité existant 
entre le neutre et le belligérant a stipulé que le pavillon cou- 
vre la cargaison, le chef du convoi neutre doit se refuser à 
faire porter sa déclaration sur la propriété des chargements, 
et résister, même par la force, à toutes les exigences du croi- 
seur sur ce point. 

Les traités peuvent, au contraire, avoir admis que la pro- 
priété ennemie est saisissable à bord des navires neutres. 


' • ... Nous croyons, conformément à l'opinion de plusieurs auteurs éminents, 
que l'immunité d'un navire de guerre, en ce qui concerne la visite, se communique 
à bon droit aux bâtiments de commerce de sa nation, naviguant sous son escorte et 
sous sa protection. Vérifier la neutralité des navires, s’assurer qu'ils n'ont è bord 
aucune contrebande de guerre, et lorsque l’on suit le principe « le pavillon ne 
couvre pas la marchandise, » reconnaître s'ils ne portent pas de marchandises enne- 
mies : tels sont les droits incontestables des belligérants. Diplomatie de la mer, 
I. Il, liv. III, ch. vu. 
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Celte stipulation est, ainsi que je l'ai démontré, contraire aux 
principes immuables du droit primitif; mais elle n’est pas 
nulle de plein droit, elle conserve la force exécutoire tant 
qu’elle n’est pas rompue. Le souverain neutre est alors dans 
l’obligation de veiller à ce que les navires de commerce, 
qu’il veut' faire convoyer, ne chargent point de propriétés 
ennemies, et l’officier commandant le convoi doit, à la 
déclaration telle qu’elle est fixée par plusieurs traités, ajou- 
ter celle que les navires placés sous sa protection ne por- 
tent pas de marchandises appartenant à l’ennemi du croiseur. 

Il est nécessaire de rappeler ici une observation que nous 
avons déjà faite. Le neutre, devant être essentiellement 
impartial, se trouve dans l'obligation de prendre les mêmes 
mesures à l’égard de l’autre peuple belligérant, et ce encore 
bien que, par des traités conclus avec ce dernier, il soit con- 
venu que le pavillon libre rendra la cargaison libre. Cette 
conséquence rigoureuse, mais exacte, prouve combien il est 
important pour toutes les nations de ne consentir avec les 
autres peuples que des traités uniformes, et surtout toujours 
d’accord avec les principes immuables du droit des gens pri- 
mitif, de la loi divine. 

Dans le second cas, c’est-à-dire s’il n’existe aucun traité 
spécial entre le neutre et le belligérant, leurs relations sont 
réglées par les principes du droit primitif, et par les disposi- 
tions de la loi secondaire, pur la jurisprudence internationale, 
telle qu’elle résulte du plus grand nombre des conventions 
qui ont statué sur ce sujet. Or, la loi primitive est formelle; 
sou principe premier est l’indépendance réciproque de tous 
les peuples ; c’est par conséquent la liberté de tous les objets 
chargés sur le navire libre. Le droit secondaire n’est pas 
moins formel ; sa devise est : Navire libre, marchandises li- 
bres. C’est donc sur ce principe que la conduite du neutre 
doit être basée, lt est daus l’obligation de refuser toute expli- 
cation sur la propriété des cargaisons des bâtiments placés 
sous sa protection. 

Tout ce que je vicus de dire sur la première difficulté qui 

in. 10 
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peut s’élever entre le vaisseau de guerre neutre chargé de 
convoyer des navires marchands et le croiseur belligérant, 
s’applique également à la seconde, c’est-à-dire au cas où les 
deux nations ne sont pas d’accord sur les objets qui doivent 
être considérés comme contrebande de guerre. Les traités, 
s’il eu existe, doivent être exécutés; et en l’absence de con- 
ventions spéciales, le droit primitif doit régir les rapports des 
deux peuples. D’après cette loi générale, il n’y a que les den- 
rées immédiatement propres à la guerre et exclusivement 
destinées à cet usage qui sont réputées contrebande de guerre. 
L'application du principe est facile. 

Pendant la guerre de 1740, une discussion mémorable fut 
soulevée par la différence d’opinion de deux gouvernements, 
l’un belligérant, l’autre neutre; il ne s’agissait pas, il est vrai, 
de la visite des navires convoyés, mais du fond même du 
droit. L’Angleterre soutenait son droit particulier : le navire 
neutre ne couvre pas la cargaison ennemie, et, suivant son 
habitude, elle appliquait, sans la proclamer, la maxime : 
Robe ennemie confisque robe amie; elle déclarait de bonne 
prise les navires neutres avec leurs cargaisons entières, lors- 
qu’ils avaient à bord quelques propriétés ennemies. Les na- 
vires prussiens transportaient des marchandises appartenant 
aux Français et aux Espagnols, du moins les Anglais le soute- 
naient; un assez grand nombre furent saisis et déclarés de 
bonne prise, malgré les vives remontrances de la Prusse qui, 
à cette époque, n'avait aucun traité avec la Grande-Bretagne. 
Toutes les réclamations étant restées inutiles, Frédéric II usa 
de représailles ; il fit saisir les intérêts et le capital de l’em- 
prunt silésien, propriété de sujets anglais. Après de vives dis- 
cussions, l’Angleterre fut forcée de céder; elle indemnisa les 
propriétaires des navires prussiens illégitimement pris et con- 
fisqués. Let exemple, bien qu'il ne s’applique pas directe- 
ment à la question, établit clairement quelle est la marche h 
suivre en cas de dissidence sur les principes, lorsqu’il n’existe 
pas de traités spéciaux. Le roi de Prusse, n’étant lié par au- 
cune onvention, a, dans cette circonstance, agi conformé- 
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ment à son droit, eu prenant pour guide la loi primitive et la 
jurisprudence internationale; c’est également l’opinion de de 
Rayneval '. 

Un vaisseau de guerre neutre peut-il accorder la protection 
du convoi à un navire de commerce d’une nation neutre 
aussi, mais étrangère, et par conséquent le dispenser de la 
visite? Cette question présente un assez grand intérêt, parce 
que tous les traités de neutralité armée ont stipulé, que les 
vaisseaux de guerre de chacune des puissances coalisées es- 
corteraient indifféremment les navires du commerce des 
autres *; elle me paraît d’ailleurs assez difficile à résoudre. 

En faveur du système proclamé par les traités de 1780, 
.1794 et 1800, on peut dire que le bâtiment, de guerre neutre, 
même étranger, perd cette qualité lorsque, par ordre de son 
souverain, il est chargé d’escorter des navires marchands 
d’une autre nation, et surtout de recevoir les instructions 
d’un autre prince; en effet, il devient, au moins pour le fait 
dont il s’agit, le délégué de la nation dont il reçoit directe- 
ment les ordres; il passe pour ainsi dire à son service pour 
le cas spécial. 11 doit donc pouvoir protéger aussi efficace- 
ment les nnvrres qui lui sont confiés en vertu de cette dé- 
légation, que ceux dont il serait chargé en vertu des ordres 
de son propre souverain. Son affirmation doit avoir le même 
caractère de vérité et d’autorité dans un cas que dans l’autre. 

1 Voyez De la liberté des mers , ch. xvm, g 5, t. I, p. ‘265, note, et ch. xv, g 5, 
note, p. 151. « Mais les représailles étaient justifiées par les principes du droit des 
gens, et Frédéric îl était d’autant plus fondé à leur donner de l’efficacité, qu’aucun 
traité ne le gênait à cet égard. » 

3 L’article 5 du traité du 9 juillet 1780, entre la Russie et le Danemark, est 
ainsi conçu : « Si pourtant il arrivait quy les vaisseaux marchands de l’une des puis- 
sances se trouvassent dans un parage où les vaisseaux de guerre de lu même nation 
ne fussent pas stationnés, et ou ils ne pourraient pas avoir recours à leurs propres 
convois, alors le commandant des vaisseaux de guerre de l’autre puissance, s’il en 
est requis, doit de bonne foi et sincèrement leur prêter le secours dont ils pour- 
raient avoir besoin ; et en tel eus les vaisseaux de guerre et les frégates de l’une des 
puissances serviront de soutien et d'appui aux vaisseaux marchands de l’autre. Rien 
entendu cependant que les réclamants n auraie.it fait aucun commerce illicite ni 
contraire aux principes de la neutralité. » Tous les traités de la neutralité con- 
tiennent une clause semblable à celle-ci. De Martcns, t. III, p. 189. 
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D'un autre côté, il est impossible de méconnaître que cette 
extension donnée au convoi, renverse toutes les bases sur 
lesquelles nous avons établi la foi due à la parole du comman- 
dant de l’escorte. Deux éléments constituent la confiance 
accordée par le droit international au vaisseau de guerre pris 
isolément et indépendamment de tout convoi, le pavillou 
national, la flamme, et la parole du commandant, le coup de 
canon d’assurance. Lorsqu’à l’individualité du vaisseau d’Étnt 
est jointe la responsabilité d’un convoi, ces deux éléments 
premiers suffisent pour le bâtiment lui-même ; il faut, pour 
les navires convoyés, ajouter la déclaration verbale du com- 
mandant. 

Mais on doit remarquer que cette déclaration se lie étroite- 
ment aux deux bases premières de confiance, qu’elle eu est la 
suite, la conséquence, que c’est de ces bases qu’elle tire toute 
sa force. Si l’on est contraint d’isoler la déclaration verbale 
du pavillon et de l’assurance, elle perd à l’instant la con- 
fiance qui lui e5t due. Ainsi, un bâtiment suédois escorte un 
convoi de sa nation. Le pavillon suédois et la flamme flottent 
à la pointe de ses mâts, premier indice grave de sa nationa- 
lité et de sa qualité ; le coup d’assurance vient compléter cette 
quasi-preuve, et la rendre absolue. La déclaration verbale du 
commandant est la suite, la conséquence de ce premier fait : 
« Les navires de mou couvoi sont suédois, ils ne portent au- 
cune contrebande chez l’ennemi. » Mais si la déclaration doit 
porter : « Les navires qui me sont confiés sont prussiens... » 
il n’existe plus aucune corrélation entre les deux justifica- 
tions. Le croiseur belligérant serait fondé à demander la 
preuve que le commandant du convoi a l’autorisation de son 
souverain de se mettre au service de la Prusse, et la déléga- 
tion des pouvoirs du roi de ce dernier pays, c’est-à-dire à 
visiter le navire de guerre lui-même, à vérifier ses papiers, 
à apprécier la valeur de ces papiers. Le bâtiment de l’État 
perdrait sa qualité; cela est impossible. 

D’ailleurs, le souverain neutre, propriétaire du bâtiment 
convoyeur, ne peut pas répondre d'individus qui ne sont pas 
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soumis à sa juridiction, auxquels il ne peut pas défendre la 
fraude, qu'il ne peut pas punir s’ils la commettent, qui, en un 
mot, ne sont pas ses sujets. S’il ne peut pas en répondre lui- 
même, il ne saurait déléguer cette responsabilité à l’officier 
chargé de commander le convoi; ce dernier a beaucoup moins 
de moyens pour s’assurer de la sincérité des papiers relatifs 
soit aux navires, soit aux chargements; sa parole ne peut 
avoir assez de poids auprès des puissances étrangères, auprès 
des belligérants. 

Ce convoi entraîne pour le gouvernement qui le fait faire 
une sorte de responsabilité. Si des fraudes évidentes étaient 
commises à l’ombre de cette protection légale, le belligérant, 
dont les croiseurs n’ont pas le droit de vérifier, ni même de 
suspecter la déclaration de l’officier chef du convoi, a le droit, 
lui, de s’adresser au souverain neutre et de lui demander la 
réparation du préjudice causé, et la punition des coupables. 
Si l’on suppose que la fraude soit le fait des navires étrangers 
convoyés par un bâtiment de guerre neutre, mais d’une 
autre nation, quel sera le souverain responsable envers le 
belligérant? La nation propriétaire du vaisseau de guerre 
semble devoir porter toute la responsabilité, car c’est sa pa- 
role qui a trompé le belligérant; et cependant le coupable 
n’est pas sous sa juridiction ; elle ne peut le punir. Le souve- 
rain du navire escorté et fraudeur n’a pris aucun engagement 
envers le belligérant. La responsabilité devient donc illusoire, 
ou retombe sur le non coupable. 

Le plus grand nombre des traités qui, depuis 1782, ont 
stipulé formellement le droit des nations neutres de faire es- 
corter leurs navires, et par conséquent de les soustraire par 
ce moyen à la visite, ont gardé un silence absolu sur cette 
question; quelques-uns, émanés des puissances engagées 
dans la neutralité armée, sans l’énoncer positivement, sem- 
blent indiquer que le convoi peut être fait par un bâtiment de 
suerre étranger *. Mais un de ceux qui ont surtout précisé ce 

1 Voyez les traites ci-dessus, p. 73. Celui du l’ r mars 1801, entre la Russie et 
la Suède, porte, article il) : « ... Mais, en cas que ces navires marchands fussent 
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droit, a positivement stipulé que le vaisseau convoyeur 
serait de la même nation que les navires convoyés La loi 
secondaire ne peut donc nous servir de guide dans cette cir- 
constance. 

Lucchesi Palli pense que le bâtiment de guerre neutre 
peut valablement prendre sous son escorte les navires mar- 
chands appartenant aux nations étrangères neutres i . Orto- 
lan, au contraire, combat l'opinion de l’auteur -italien, et 
limite la protection du bâtiment convoyeur aux navires de sa 
propre nation. Son argumentation est à peu près la même 
que celle que nous avons employée 3 . Les autres publicistes 
ne se sont pas occupés de cette question. 

A mon avis, la protection du convoi ne peut être accordée, 
par un bâtiment de guerre neutre, qu’aux seuls navires du 
commerce de sa propre nation ; eu ce sens, du moins, que la 
déclaration du commandant de l’escorte ne peut faire foi 


escortés par un ou plusieurs vaisseaux de guerre, la simple déclaration de l'officier 
commandant l'escorte, que lesdits navires n’ont à bord aucune contrebande de 
guerre, doit suffire pour qu'aucune visite n’ait lieu .. » La même stipulation se 
retrouve dans les trois traités conclu* en 1797 par la Russie avec la France, les 
Deux-Siciles et le Portugal. On remarquera que la déclaration exigée ne porte pas 
sur la nationalité, mais seulement sur l'innocence de la cargaison; d'où il est permis 
de conclure que le convoyeur ne doit pas nécessairement être de la même nation que 
les convoyés. Le traité conclu le 3 octobre 1824, entre le* Etats-Unis d’Amérique et 

la Colombie, est beaucoup plus explicite dans ce sens, ait. 20 « Lorsqu'ils 

seront convoyés, la déclaration du commandant, faite sous sa parole d’honneur, 
suffira pour attester que les bâtiments, qui sont sous sa protection, appartiennent 

à la nation dont ils portent le pavillon » Murhnrd, youveaux suppléments , 

t. II, p. 412. 

1 Le traité du 30 septembre 1800, entre la France et les fttats-Unis d’Amérique, 
porte, art. 19 : « ... Mais la déclaration verbale du commandant de l’escorte, que 
les navires de son convoi appartiennent à la nation dont il porte le pavillon. . sera 
regardée |»ar les croiseurs respectifs comme pleinement suflisante. 

a Le diplomate italien termine son ouvrage en exprimant le vœu que les nations 
s'entendent pour établir un code de droit public maritime sur les bases qu’il indique; 
le cinquième principe est proposé en ces ternies : « Ne visiter les bâtiments mar- 
chands que dans le cas seulement où ils ne seraient pas convoyés, soit par un vais- 
seau de guerre de la nation à laquelle ils appartiennent, soit par un vaisseau d’une 
autre puissance neutre qui les aurait admis sous sa protection. » Principes du droit 
public maritime, p. 204 et 205. 

3 Voyez Diplomatie de la mer , t. Il, liv. III, ch. vu, p. 233. 
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pleine et entière, et par conséquent exempter de la visite que 
ces seuls navires. Je puise ma conviction dans les considéra- 
tions que j’ai déduites plus haut. 

Mais si la protection d’un convoyeur étranger et neutre ne 
peut s’étendre jusqu’à empêcher le belligérant d’exercer sur 
les bâtiments marchands étrangers, qui naviguent sous son 
escorte, le droit légitime de visite, tel que nous l’avons défini 
et limité, c’est-à-dire le droit de vérification de nationalité et 
de neutralité, elle a certainement le pouvoir de mettre obsta- 
cle à toute entreprise faite, par le croiseur belligérant, au 
delà de ces limites, contre le navire neutre. Ainsi, un navire 
prussien est placé sous le convoi d’un bâtiment de guerre 
suédois ; le commandant de ce dernier ne peut exiger que sa 
déclaration soit reçue en ce qui. concerne ce navire étranger; 
il doit souffrir que le croiseur exerce sur lui la visite ; mais il 
peut s’opposer, même par la force, à ce que cette visite dégé- 
nère en recherches; à ce qu’aucune violence soit commise; à 
ce que les règles de la visite soient violées. Sous ce point de 
vue, le convoi d’un bâtiment de guerre neutre étranger peut 
être d’une grande utilité. 

En 1810, des navires de commerce américains, et par con- 
séquent neutres, se rendant dans la Baltique, se mirent sous 
la protection des convois anglais, c’est-à-dire belligérants. Le 
Danemark vit une offense dans ce fait, et rendit une ordon- 
nance aux termes de laquelle les Américains étaient déclarés 
coupables, et leurs bâtiments étaient soumis à la confiscation. 
En conséquence, à leur retour, ces navires furent capturés et 
déclarés de bonne prise. 

La conduite du Danemark, dans cette circonstance; fut-elle 
légitime? Je ne le pense pas. Le neutre, en se mettant sous la 
protection du convoi belligérant, ne manque pas à ses. 
devoirs; il ne viole pas le caractère neutre. 11 s’expose sans 
doute à être pris avec le convoi belligérant; mais, dans ce cas 
même, il ne saurait être soumis à la confiscation ; pour se 
justifier, il doit lui suffire d’établir sa nationalité et l’inno- 
cence de son commerce. 11 me paraît impossible de le con- 
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damner pour le seul fait d'avoir navigué de conserve avec 
les bâtiments de guerre de l’une des parties engagées dans 
les hostilités, et qui, en définitive, est l’amie de son souve- 
rain. 

Cependant il est nécessaire d’établir une distinction. Le 
navire neutre peut être officiellement, en vertu d’une conven- 
tion entre son souverain et la nation belligérante, placé sous 
l’escorte, sous la protection du convoi, ou bien il peut 
s’être joint à ce convoi, pendant la traversée, sans en pré- 
venir le commandant, se contentant de naviguer de conserve, 
avec l’espoir d’échapper, à la faveur de cette société for- 
tuite, et peut-être même du combat qui peut s’engager, à la 
visite et aux vexations que les belligérants font subir aux 
neutres. 

Dans le premier cas, le neutre n’a pas, il est vrai, formel- 
lement violé ses devoirs, il ne s’est pas complètement 
immiscé aux hostilités; mais sa conduite est de nature à 
donner de graves soupçons à l’ennemi, à lui faire croire que 
les navires, trouvés dans cette position équivoque, sont pas- 
sés au service de son adversaire ; elle est un grave indice, 
une présomption très-forte de partialité. Le belligérant 
offensé a, dans ce cas, le droit incontestable, à mes yeux, 
d’arrêter ce navire et de le soumetire à. la juridiction des 
juges chargés de statuer sur la validité des prises. Ces pré- 
somptions doivent sans doute céder devant la preuve positive 
que le navire est réellement neutre, qu’il n’a pas violé ses 
devoirs de neutralité; mais il est nécessaire que cette preuve 
soit faite. De plus, le même belligéraut peut s’adresser au 
souverain neutre et demander la rupture d’une convention 
dont le but réel est de paralyser l’exercice du droit de la 
guerre ; si le souverain s’y refuse, il a le droit de le regarder 
comme ennemi. 

Dans le second cas, la conduite du navire neutre est beau- 
coup moins grave. Le hasard, une rencontre fortuite lui offre 
l’occasion d’éviter les visites et les abus qui en résultent trop 
souvent, sans rien réclamer du belligérant propriétaire du 
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convoi, sans être sous sa protection, sans avoir droit de la 
demander; il suit sa route à l’ombre des canons de l’escadre 
rencontrée; il ne peut y avoir aucune culpabilité dans ce 
fait. Sans doute, à l’instant où il est rencontré par l'autre 
belligérant dans cette position équivoque, des doutes peuvent 
s’élever; mais ils doivent céder immédiatement devant la 
preuve, facile à établir par les papiers de bord, que, neutre 
par sa nation, il exécute fidèlement ses devoirs de neutralité. 
Il ne me parait pas qu’il puisse y avoir lieu même à l’arresta- 
tion, à la saisie du navire neutre, à moins qu’il ne soit pas en 
état de faire la preuve dont je parle; mais alors la saisie ne 
serait pas basée sur le fait en question, elle le serait sur la 
non-régularité des expéditions. 

La conduite du Danemark me parait donc contraire aux 
principes du droit international. Je la trouve d’autant plus 
blâmable qu’il a fait enlever les navires américains à leur 
retour, et alors qu’ils n’étaient plus en faute, alors que, seuls 
et isolés, ils retournaient dans leur patrie. Dans ce cas, où il 
n’v a pas réellement de délit, moins encore que dans le cas 
de violation de blocus, je puis admettre le droit de suite, la 
prolongation du flagrant délit. 

Le gouvernement américain réclama vivement contre la 
saisie des navires de ses sujets. L’affaire ne fut terminée que 
le 28 mars 1830. La convention qui intervint entre les parties, 
et par laquelle le Danemark s’engagea à payer une indemnité 
aux propriétaires américains, présente ce caractère remar- 
quable que le gouvernement danois ne s’est pas départi de sa 
prétention, et stipule que cette indemnité ne pourrait pas 
être considérée comme un précédent, ni servir de règle à 
l’avenir *. 

Le gouvernement américain fut représenté dans cette négo- 

1 L’art. 5 du traité est ainsi conçu : « L’intention des deux parties contractantes 
étant seulement de mettre fin définitivement et irrévocablement aux réclamations 
élevées, ces deux parties entendent expressément que la présente convention n’est 
applicable qu’aux cas mentionnés, et qu’elle ne pourra jamais être invoquée par l’une 
ou l’autre, comme un précédent ou comme une règle à l’avenir. » De Martcns, Rcc. 
tuppl.. t. VIII, p. 3ô0. 
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dation par un diplomate dont j’ai souvent cité les opinions, 
par Wheaton. Ce publiciste parait convenir que le fait repro- 
ché à ses compatriotes les soumettait à une présomption 
légale, qui a pu motiver leur arrestation ; mais il soutient que 
cette présomption devait céder devant la preuve de leur na- 
tionalité. D’ailleurs, ils avaient été saisis au retour, en vertu 
d’un édit rendu depuis que le délit reproché était consommé, 
et qui leur était inconnu '. Ortolan condamne eh général la 
conduite du neutre qui se met sous la protection d'un convoi 
belligérant; mais en fait, et spécialement dans le cas des 
navires américains, il trouve que les circonstances atténuaient 
le délit. Les navires neutres avaient rencontré le convoi 
anglais à la mer, et naviguaient de conserve avec lui sans 
lui avoir demandé aucune protection; ils voulaient seu- 
lement échapper aux rigueurs excessives du blocus con- 
tinental 2 . 


' « Les navires américains n'étaient pas armés, n'ont opposé aucune résistance 
aux croiseurs danois... ils ont été capturés au retour de leur voyage... ils ont été 
condamnés en vertu d'un édit inconnu, qui, conséquemment, n'existait pas pour 
eux au moment de leur départ de Cronsladl, et qui, il moins qu'on ne pût le démon- 
trer d'accord avec la loi préexistante des nations, devait être considéré comme une 
mesure non autorisée d'une législation rétrospective... Le fait d’avoir été trouvé en 
compagnie d'un convoi ennemi peut, à la vérité, fournir la présomption que le 
navire capturé et sa cargaison appartiennent il l'ennemi, de la même manière que 
les biens pris dans un navire ennemi sont présumés être propriété ennemie, jusqu'à 
preuve du contraire; mais cette présomption n'est pas une preuve de la classe de 
celles qu'on appelle prxsumptiones juris et de jure , qui sont regardées comme 
conclusives, et qu'on u'a pas la liberté de contester. C'est seulement une légère pré- 
somption qni doit céder de suite à la preuve contraire. » Wheaton, rapporté par 
Ortolan, Diplomatie de la mer, t. Il, Hv. III, ch. vu. 

* « A part les circonstances qui motivèrent, dans le cas ci-dessus, la complète 
réussite du négociateur américain, on ne peut pas dire, à notre avis, que le fait d’un 
navire neutre naviguant sous convoi d'un belligérant, ne soit pas un fait irrégulier 
et même illégal. Un pareil convoi 'ne peut, dans tous les cas, dispenser de la 
visite... » Ortolan, ubi tup., in fine. 
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SECTION III. 


C'oncluiion. 


De tout ce qui précède il résulte que les puissances neutres 
ont le droit de faire escorter, par des bâtiments de guerre ou 
d’Ëtat, les navires marchands de leurs sujets; que ces navires 
marchands, ainsi placés sous la protection du pavillon de leur 
souverain, sont exempts de la visite. Le croiseur belligérant, 
qui désire connaître la nationalité des navires convoyés, et, 
lorsqu’il y a lieu, la réalité de leur neutralité, c’est-à-dire les 
deux seuls points que la visite est destinée à mettre en évi- 
dence, doit s’adresser au vaisseau convoyeur, et se contenter 
de la déclaration verbale, ou au plus de la parole d’honneur 
du commandant de l’escorte, attestant que les navires mis sous 
sa protection sont réellement propriété des sujets de son sou- 
verain, et qu’ils ne portent à l’ennemi aucune denrée de con- 
trebande de guerre. Celte déclaration fait foi pleine et entière. 
Ce mode de procéder doit être appliqué à toutes les nations 
neutres, sans exception, à moins qu’il n’existe une conven- 
tion expresse qui ait dérogé à cet égard aux usages internatio- 
naux. 

Le gouvernement neutre est directement responsable des 
fraudes et violations de devoirs de neutralité commises par les 
navires convoyés et mis sous la protection de son pavillon 
d’État ; c’est à lui que le belligérant lésé doit s’adresser pour 
obtenir les réparations auxquelles il peut prétendre. 
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Le droit, accordé par la loi secondaire au belligérant, de 
connaître la nationalité des bâtiments rencontrés à la mer, et 
de s’enquérir si le navire neutre remplit les devoirs de sa con- 
dition, sont pleinement satisfaits, ainsi que je viens de l’éta- 
blir, par la visite, ou plutôt par l'enquête du pavillon, à la- 
quelle j’ai donné le nom de visite. Cependant les belligérants 
n’ont pas cru devoir s’arrêter à ce moyen, le seul légitime; 
craignant, ou feignant de craindre, que les papiers produits ne 
soient faux ou mensongers, ils refusent d'y ajouter foi, et, 
après les avoir vérifiés, ils se livrent à bord du navire neutre 
aux recherches les plus minutieuses, soit en interrogeant sé- 
parément le capitaine et les gens de l’équipage, soit en fouil- 
lant dans le navire pour découvrir d’autres papiers que ceux 
présentés, soit enfin en cherchant dans les objets composant 
le chargement s’il existe des marchandises de contrebande 
non portées sur les connaissements. Souvent, ils vont même 
plus loin ; alors que la visite a constaté la régularité des expé- 
ditions, alors qu’ après avoir bouleversé toute la cargaison, les 
recherches les plus actives n’ont pu leur prouver que le ueu- 
Ire est en contravention, ils l’arrêtent encore, le saisisseut et 
le conduisent dans les ports de leur souverain, parce qu’ils 
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soupçonnent le navire d’être un ennemi déguisé, ou d’avoir 
manqué aux devoirs de la neutralité. 

11 me parait indispensable d’examiner avec soin les bases 
que les nations en guerre donnent à ce prétendu droit de 
recherches; il faut voir s’il est autorisé par la loi internatio- 
nale, ou si plutôt les recherches et les soupçons ne constituent 
pas des violations flagrautes de cette loi, des attentats contre 
l’indépendance des peuples neutres. Cet examen est d’autnnt 
plus nécessaire, que les belligérants, afin sans doute de dégui- 
ser les abus criants auxquels ils se livrent, ont toujours eu le 
soin de masquer ce prétendu droit sous le nom de droit de 
visite, afin de couvrir un droit supposé, mais non existant, du 
nom d’un droit véritable. La plupart des publicistes ont suivi 
cette méthode; ils confondent complètement le fait licite avec 
celui qui est illicite, le droit avec l’abus. Ainsi que je l’ai dit 
au commencement du litre précédent, j’ai voulu séparer com- 
plètement deux faits complètement différents à mon avis, 
afin d'établir, d’une manière claire et positive, que si la visite 
est réellement un droit du belligérant, les recherches et les 
soupçons sont des abus graves, et doivent être repoussés avec 
énergie. Je ne me suis pas dissimulé que cette division peut 
me forcer à la répétition de quelques principes; mais il m’a 
paru préférable de courir ce risque pour arriver à une plus 
grande clarté. Les droits et les devoirs des peuples doivent 
être tracés de manière à ne laisser aucun doute, aucune obs- 
curité, je dirai même aucun moyen de les travestir par de 
fausses interprétations. 
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SECTION I. 


Examen de la question d’après le droit primitif. 


La visite est une invention du droit secondaire; les recher- 
ches sont une extension que les belligérants ont donnée à la 
visite, et qu’ils veulent conserver. Il semble par conséquent 
que notre discussiou doive se borner au droit secondaire; 
mais, ainsi que je l’ai fait observer, aucune création de la loi 
conventionnelle ne peut être valable, ne peut avoir force de 
loi internationale, qu’autant qu’elle est conforme à la loi pri- 
mitive, ou du moins qu’elle ne blesse aucun des principes de 
cette loi éternelle. 11 est donc nécessaire de faire pour les re- 
cherches ce que nous avons fait pour la visite, d’examiner si 
elles remplissent cette condition essentielle. 

Dans le titre précédent, en parlant de la visite proprement 
dite, nous avons établi que ce mode d’exercice du droit de 
guerre ne lésait en rien l’indépendauce du neutre ; que le 
droit primitif, s’il n’avait pas créé, autorisait du moins ce 
moyen de parvenir à connaître la nationalité et la neutralité 
effective du navire rencontré; enfin que la visite était non 
un acte de juridiction, mais un simple acte de reconnaissance. 
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Dès qu’il est établi que le navire rencontré est réellement la 
propriété d’une nation neutre, que par sa conduite il n’a pas 
cessé d’être neutre, le belligérant doit se retirer; il doit quit- 
ter à l’instant même un territoire par lui connu, et qui est 
sacré et inviolable. 

Nous avons développé les règles qui régissent le territoire 
neutre. Nous avons établi qu’il est inviolable dans toutes ses 
parties ; que le belligérant ne peut y entrer comme belligé- 
rant; qu’il ne peut s’y introduire, le traverser, même comme 
homme isolé, qu'avec la permission du souverain '. Du 
moment donc où la qualité et la nationalité du navire sont 
constatées par la visite, ce navire est un territoire neutre; le 
belligérant doit se retirer ; la prolongation de son séjour sur 
ce point, malgré le propriétaire, serait une violation des 
principes sacrés de la loi divine. Tous les actes qu’il se per- 
met à bord, après cette reconnaissance faite par l’inspection 
des papiers, prennent un caractère essentiellement différent 
de celui qu’avait la visite; ils deviennent actes de haute juri- 
diction ; ils sont donc essentiellement défendus à un étranger 
sur un territoire étranger, à un belligérant sur un territoire 
neutre. Ces conséquences, tirées du principe de l’inviolabilité 
du territoire, et surtout de l’indépendance absolue des na- 
tions, me paraissent incontestables. 

La visite n’a pas pour but de saisir le navire, de s’en em- 
parer, de le livrera des juges, mais seulement de connaître 
son pays et sa qualité; elle n’est pas un acte Je supériorité, 
de juridiction. Tous les actes que les belligérants ont imaginé 
d’ajouter, et notamment les recherches, ont, au contraire, 
pour objet unique d’arriver à la saisie, à la prise par la cons- 
tatation d’un délit, de faire apparaître une infraction inconnne 
encore, et dont la conséquence doit être la confiscation. 
C’est le premier acte de l’instruction qui doit se terminer 
devant le tribunal des prises par un jugement souverain. Pour 
se convaincre de la vérité de ce fait, il suffit de voir de quelle 


* Voyez ci-dessus, Ut. VI, ch. i, t. II, p. 5. 
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manière s’opèrent les recherches. Le croiseur fait subir un 
interrogatoire au capitaine du navire et aux hommes de l'équi- 
page; il se livre à une perquisition exacte et minutieuse dans 
les armoires, coffres, secrétaires et autres endroits où il 
croit pouvoir trouver des papiers autres que ceux qui lui ont 
été présentés, et, sous ce prétexte, il prend connaissance de 
tous les documents privés ou publics qu’il peut trouver; enfin, 
il ouvre ou fait ouvrir les écoutilles, examiner les divers colis 
composant la cargaison, et par conséquent bouleverser l’arri- • 
mage du bâtiment. Telles sont les recherches, et je ferai re- 
marquer que je les suppose faites avec modération, sans 
crime, sans délit : ce qui est très-rare. Ces actes, commis par 
le belligérant sur un navire neutre, reconnu comme neutre, 
ont un caractère qu’il est impossible de méconnaître; nul 
autre qu’un chef, un supérieur, un délégué du souverain lé- 
gitime, ne peut se permettre de semblables perquisitions; 
nul autre ne peut faire subir un interrogatoire, forcer à 
donner des réponses, les constater. Les recherches consti- 
tuent donc des actes de juridiction, des actes de souve- 
raineté. 

Je n’ai pas besoin de répéter tous le; arguments que j’ai 
déjà développés pour établir que la loi divine proscrit, d’une 
manière absolue, tous les actes de celte nature entre les na- 
tions, parce qu’ils portent une atteinte mortelle au caractère 
essentiel de la nationalité, à l’indépendance. La loi primi- 
tive a mis tous les peuples au même rang ; à tous elle a donné 
les mêmes droits ; à tous elle a impo?é les mêmes devoirs ; 
l’indépendance pour chacun, le respect de l’indépendance de 
chacun par tous. A ses yeux, forts ou faibles, armés ou dés- 
armés, belligérants ou neutres, tous sont également indé- 
pendants, tous sont également tenus de respecter l’indépen- 
dance des autres. La moindre atteinte portée à ce principe 
est une violation de la loi primitive, qui doit soulever contre 
son auteur, non-seulement la nation insultée, mais toutes les 
nations, blessées par l’injure faite à l’une d’eutre elles. Tout 
consentement donné à un acte de cette nature contient de 
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la part du souverain qui le donne, une renonciation à la na- 
tionalité, un acte de soumission, qui fait descendre un peuple 
de son rang, pour le classer parmi les sujets de la puissance 
supérieure. 


SECTION II. 


Examen de la question d’après le droit secondaire. 


Bien que, toutes les fois que la loi primitive est formelle, 
je n’accorde aux conventions internationales qu’une force 
relative, et que je leur refuse le pouvoir dt^rien changer 
aux dispositions immuables de la loi imprimée au cœur de 
l'homme par Dieu lui-même, je crois important de rechercher 
si ces conventions ont tenté d’apporter quelques modifications 
aux préceptes, dont je viens de constater l’existence, au sujet 
des recherches. 

Nous avons vu dans le titre précédent qu’un très-grand 
nombre de traités solennels ont consacré le droit de visite et 
réglé son exercice. En ce qui concerne les recherches, ces 
actes peuvent être divisés en deux classes. L’une comprend 
quelques traités très-importants qui prohibent d’une manière 
explicite, ou implicite, toutes recherches; l’autre est com- 
posée de la presque totalité des conventions que nous avous 
citées, et qui gardent un silence absolu sur cette grave 
question. 

Le traité d’Utrecht, entre la France et l’Angleterre, est un 
des plus formels sur ce point; l’article 24 porte : «.... et il 
sera libre au vaisseau qui les aura montrés (les papiers de 
bord) de poursuivre sa roule sans qu’il soit permis de le mo- 
lester et le visiter en façon quelconque. » Nous avons déjà fait 
remarquer que ces mots visiter, visite, étaient souvent em- 
ployés dans les traités, pour désigner les recherches. Ici la 
visite simple, la visite des papiers est achevée ; la défense de 
visiter en façon quelconque n’est et ne peut être autre que 
in. K 
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la défense de faire des recherches ; cette défense est formelle; 
elle se retrouve dans plusieurs autres traités D'autres con- 
ventions en plus grand nombre, sans être aussi expresses, 
prohibent également les recherches. Je citerai entre autres 
le traité des Pyrénées (1659), celui d’Utrecht, entre la France 
et la Hollande (11 avril 1713), qui portent que foi et entière 
créance doit être ajoutée aux passeports et lettres de mer 
produits par le Davire neutre a . Ces actes ne parlent pas de 
visite ni de recherches; mais l'ordre de s'en rapporter aux 
papiers équivaut évidemment à la prohibition de toutes les 
recherches, surtout lorsqu’ils ajoutent, comme le font la plu- 
part, que le navire neutre, après avoir exhibé les documents 
établissant set nationalité et l’innocuité de son chargement, 
sera laissé libre de continuer sa route. 

La seconde classe de traités est beaucoup plus nombreuse. 
Tous ont réglementé l’exercice de la visite de la manière que 
nous avons indiquée; tous ont dit que le croiseur enverrait à 
bord du neutre deux ou trois hommes au plus pour vérifier 
les papiers; mais ils n’ont pas prévu les recherches, ils n’ont 

• Voyez entre autres les traités suivants : 17 février 1668, Angleterre et Pro- 
vinces-Unies des Pays-Bas, art. 8. Ce traité fut renouvelé en 1674, et servit de base 
à toutes les conventions entre les deux puissances. Tous les traités conclus entre la 
France et l’Angleterre depuis 1713, et notamment : 1748, traité d’Aix-la-Chapelle; 
10 février 1763; 3 septembre 1783. Ces actes renouvellent tous intégralement les 
dispositions du traité d'UTrccbt. Celui de Versailles, du 26 septembre 1786, ne se 
borne pas à renouveler les anciens traités ; son article 26 reproduit exactement, et 
dans les mêmes termes, l’article 14 du traité d’Utrecht. 

1 Je crois inutile de citer tous les traités qui ont adopté cette rédaction, car en 
réalité leur esprit est le même que ceux cités dans la note précédente; la rédaction 
seule difTère. Voyez entre autres 6 février 1778, entre la France et les États-Unis 
d’Amérique, art. 27 ; 3 avril 1783, entre la Suède et les États-Unis d’Amérique, 
art. 25 : ce traité a été renouvelé le 4 septembre 1816 et le 4 juillet 1827 ; 1 1 jan- 
vier 1787, entre la France et la Russie, art. 33 ; 17 janvier 1787, entre la Russie 
et le royaume des Üeux-Siciles, art. 21. Ces deux derniers traités, conçus dans 
les mêmes termes, portent : « Il n’aura pas sitôt apparu |>ar les titres produits, ou 
par l'assurance verbale de l’ofltcier commandant l’escorte, que les navires mar- 
chands ainsi rencontrés en mer ne sont pas chargés de contrebande de gnerre, 
qu’il leur sera libre de continuer, sans aucun enqièchetnent ultérieur, leur route... > 
Voyez aussi tous les traités conclus par les puissances européennes, l'Angleterre 
exceptée, avec les nouveaux États de l’Amérique, et ceux conclus avec les memes 
États par la confédération du nord de l’Amérique, 
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même pas dit que foi et créance serait accordée aux lettres de 
mer, ou que le navire, après les avoir produites, serait libre 
de continuer sa route '. Toute la question se réduit donc à 
savoir comment doit être interprété ce silence apparent : con- 
sacre t-il la légitimité des recherches, ou au contraire doit-il 
être regardé comme les prohibant? 

11 est un principe généralement reconnu, c'est que l’excep- 
tioD doit être expresse, renfermée dans les limites étroites de 
la loi qui l’a créée ; et que tout ce qui n’est pas positivement 
prévu par la loi exceptionnelle rentre sous l’application de la 
loi générale. Dans cette question, la loi générale c’est le droit 
primitif; or, ce droit, nous venons de le voir, range les 
recherches dans la classe des attentats contre l’indépendance 
des peuples ; il les prohibe d’une manière absolue, sans 
aucune exception. La loi secondaire, ou d’exception, est 
muette; il y donc lieu à l’application de la loi générale. Le 
silence des traités doit donc être interprété en ce sens que 
les recherches sont interdites. On peut ajouter d’ailleurs 
qu’un droit aussi important, aussi exorbitant que celui des 
recherches, ne saurait résulter, pour les belligérants, du seul 
silence des actes qui auraient pu le créer, alors surtout que 
ces actes sont si positifs, si exprès pour la consécration du 
droit de visite, d’un droit qui, par sa nature, n’a rien de 
contraire aux prescriptions de la loi divine. 

Mais les traités sont-ils réellement muets sur cette grave 
question ? Je n’hésite pas à répondre négativement ; ils sînt 
moins explicites que ceux dont je viens de parler, mais leur 
esprit et leur texte même ne peuvent laisser aucun doute 
sérieux. Tous, sans exception, règlent l’exercice du droit de 
visite jusque dans ses moindres détails : la distance à laquelle 
le croiseur doit s’arrêter, le nombre d’hommes qui peuvent 
mouter sur le navire visité ; tous énoncent que le but de ces 


1 II est inutile de citer tous les traités qui forment cette catégorie ; ce sont tous 
ceux qui ont parlé du droit de visite sans entrer dans les explications données par les 
actes qiie je viens d'énumérer; ils sont compris dans les notes du titre précédent 
Voyez ci-dessus, lit. XI. 
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mesures est de vérifier les papiers de bord, et veulent que ces 
documents soient présentés au visiteur par le capitaine 
neutre. Mais tous s’arrêtent à cette formalité, pas un seul 
ne va au delà ; la présentation des papiers est pour tous le 
but principal, unique, de toutes les formalités qu’ils pres- 
crivent. Tous, par conséquent, bien qu’ils ne le disent pas 
expressément, regardent qu’après la vérification des papiers 
la visite est terminée. 

Ceci résulte du texte de tous les traités; quant à leur esprit, 
il n’est pas moins positif. Comment, eu effet, comprendre que 
les uations contractantes admettent deux parties dans la 
visite : l’une simple, sans importance, et n’entraînant avec 
elle aucun inconvénient, aucune lésion des intérêts matériels, 
ni même de l’amour-propre; l’autre, au contraire, compli- 
quée, grave, ne pouvant s’exercer sans froisser profondément 
et les sentiments nationaux, et l’intérêt privé ; et que ces 
nations réglementent avec le plus grand soin la partie qui ne 
peut soulever aucune objection, et ne disent pas un seul 
mot de la seconde, de celle qui est en même temps et si 
délicate et si vexatoire? Ce fait, s’il existait, serait incompré- 
hensible ; mais il n’existe pas. Aucun peuple, dans les traités 
par lui conclus, n'a considéré la visite comme complexe, 
comme composée de deux parties. Tous, au contraire, l’ont 
regardée comme simple, et ne comprenant que la visite ou 
l’enquête de la nationalité et de la neutralité, par les papiers 
officiels. * 

A côté de cette quantité considérable de traités importants 
qui prohibent les recherches, ou qui, du moins, ne leur don- 
nent pas naissance, il n’en est qu’un seul qui parle de ce 
prétendu droit '. Ce traité, j’ai déjà eu occasion d’en parler, 

1 Le traité de 1766, entre la Russie et l'Xngletcrre, ainsi que celui de 1793, 
malgré les stipulations assez extraordinaires qu'ils contiennent au sujet de la visite, 
doivent être rangés dans la classe des actes qui gardent le silence sur les recherches. 
C’est par erreur que Lampredi, en donnant le texte de l’article 10 du premier de ces 
traités, fait commencer la stipulation relative à la visite par ces mots : « Quant aux 
recherches d faire sur les vaisseaux marchands, etc. » Le texte officiel français 
publié en Russie, et suivi par W'enck et les autres recueils, porte : « Lors de la visite 
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de le qualifier : c’est la fameuse convention de 1801, 
entre l’Angleterre et la Russie, imposée au Danemark et à la 
Suède 1 . Cette convention, nulle dès son origine, depuis 
longtemps annulée par les parties qui l’avaient subie, n’a au- 
cune valeur internationale, 

La loi secondaire est donc sur ce point complètement d’ac- 
cord avec la loi primitive ; elle n’a pas créé les recherches, 
elle les considère comme attentatoires à la liberté, à l’indé- 
pendance des peuples ; par conséquent, elle les proscrit. 


SECTION ni. 


De» recherche» d'apré* le» loi» intérieure» de» nation» et 
le» publiciste». 


Toutes les grandes puissances, lorsqu’elles sont engagées 
dans la guerre, ont la prétention d’exercer ce qu’elles ap- 
pellent le droit de visite, c’est-à-dire la visite telle que je l’ai 
définie, et les recherches qu’elles confondent sous le même 
nom ; cependant un très-petit nombre de lois intérieures 
parlent de ces dernières ; encore le font-elles d’une manière 
si obscure, si embarrassée, que l’on peut dire qu’elles ne les 
regardent pas comme un droit loyal que l’on réclame haute- 
ment et sans crainte. C'est dans les limites qu'elles assignent 
à la visite, c’est dans les instructions aux armateurs, que 
l’on trouve les traces de l’existence du prétendu droit de re- 
cherches. 

L’arrêt du conseil français de 1692 parle de la déposition 


des vaisseaux marchands..., » «le. Voyez Wenck, Codex juris gent. t t. III, p. 57; 
de Ma riens, t. I, p. 391 ; Mémoire officiel de 1812, n° 8, p. 51, et Lampredi, Du 
P commerce des neutres, II* part., p. 343. 

f Le texte si longuement rédigé de l'article 4 de ce traité a été cité dans le cha- 
pitre ii du titre précédent; il autorise les ri cherches, même sur les bâtiments mar- 
chands naviguant sous convoi. Voyez ci-dessus, lit. XI, ch. il. 
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des officiers et des hommes de l’équipage du navire visite 
et la considère comme devant faire foi, môme contre les pa- 
piers officiels du navire, produits par le capitaine, lorsqu’elle 
est contraire à la teneur de ces papiers, et comme étant de 
nature à motiver l’arrestation et la saisie du bâtiment dont 
les expéditions sont régulières. Pour arriver aux dépositions 
de l’équipage neutre, il est nécessaire d’admettre le droit de 
faire subir un interrogatoire aux hommes qui le composent ; 
or, nous avons vu que l’interrogatoire est un des actes qui 
forment ce que l’on appelle les recherches. L’arrôt de 1692 
reconnaît donc, tacitement du moins, l’existence de ce pré- 
tendu droit. Les règlements de 1778 et du 2 prairial an XI 
ne contiennent aucune disposition de laquelle on puisse faire 
résulter l’existence du droit que je combats. Cependant il est 
constant qu’il a toujours été exercé par les Français. 

L’ordonnance russe de 1787, que j’ai déjà eu occasion de 
citer, à cause du respect qu’elle montre pour les droits des 
neutres, dans presque toutes ses dispositions, admettes re- 
cherches d’une manière claire et positive. Elle veut que le 
croiseur s’assure s’il existe à bord des papiers doubles ou des 
objets de contrebande; et que, pour atteindre ce but, il fasse 
subir un interrogatoire aux hommes de l’équipage neu- 
tre, qu’il se fasse ouvrir les armoires, coffres, etc., des 
chambres, et même les écoutilles, mais avec la plus grande 

' Voici le texte île la partie essentielle de l'arrêt du conseil du 26 octobre 1692 : 
« Le roi étant informé que, par arrêt du 28 septembre 1691, il aurait été fait main- 
levée du vaisseau Notre-Damc-du-Pilier cl des marchandises de son chargement, 
fondé sur ce qu'il s’y est trouvé un passeport du roi de Portugal et un connaissement 
qui porte que les marchandises dont il y est fait mention ont été chargées à Lisbonne 
pour le compte et risque d'un marchand portugais, quoique par l'interrogatoire des 
officiers principaux du vaisseau il parut que lesdiles marchandises sont pour le 
compte de marchands ostondais et hollandais et comme celle mainlevée est éga- 

lement contraire aux intentions de Sa Majesté et au bien de son service; que même 
il ne serait pas juste que des connaissements et autres actes, souvent concertés pour 
favoriser le commerce des ennemis, prévalussent aux dépositions des officiers et 
matelots des vaisseaux pris, qui, seuls, peuvent éclaircir la vérité et découvrir lif 
fraude; vu... veut, S. M... et que pleine et entière foi soit ajoutée aux dépositions 
des capitaines, officiers et matelots des vaisseaux pris... » Voyez Vnlin, Comment. 
de fo rdnnnanre de 1681. 
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politesse. C’est l’acte le plus explicite qui existe sur cette 
matière 1 . 

Les autres lois intérieures ou proclamations des belligé- 
rants, sont en général très-peu claires; la plupart gardent un 
silence complet. On pourrait donc dire avec raison que le droit 
de recherches ne résulte pas même de ces lois particulières ; 
mais toutes ou presque toutes, contiennent une disposition 
qui, en cas de prise d’un navire ennemi ou neutre, défend 
aux preneurs de rompre, briser les colis composant la car- 
gaison du bâtiment capturé 2 . Cette disposition, complètement 
étrangère aux recherches, ou, comme on les appelle, à la vi- 
site, a été détournée de son sens véritable, et appliquée à 
cette partie. Par une argumentation aussi fausse que l’appli- 
cation, on a conclu que les recherches étaient autorisées, 
pourvu que les hommes du croiseur ne se permissent pas de 
rompre, briser, etc., les colis. 11 me paraît complètement 
inutile de réfuter cette prétendue analogie. 

Mais, si les lois intérieures des nations ne sont pas expli- 
cites sur la question si importante des recherches, il est vrai 
de dire que toutes les nations puissantes sur mer pratiquent 
les recherches sur les neutres; et si les peuples moins forts 
s’en abstiennent encore envers elles, lorsqu’ils se trouvent 


1 Le règlement russe du 31 décembre 1787 dispose, article 6 : « Puisque, sur les 
vaisseaux neutres qui font profession de porter de la contrebande de guerre à l’en- 
nemi, il y a toujours doubles documents, il faut tâcher de s'enquérir auprès du 
capitaine et des gens de l'équipage, si le navire n’est pas chargé de pareilles muni- 
tions. S’d arrive que le pilote ou quelqu'un de l’équipage en donne avis, ou bien 
que l’armateur lui-même a des renseignements suffisants qu’il y a, en effet, de 
pareille contrebande sur le navire, alors il est permis à l’armateur d’ouvrir les 
écoutilles et de faire la visite tant dans le corridor que dans le fond ; mais il y pro- 
cédera avec autant d'honnêteté que de précaution, pour ne point endommager le 
reste des marchandises. Aussitôt que l’on aura découvert de la contrebande ou bien 
que de doubles papiers ou documents en fournissent la preuve, il pourra prendre 
ledit navire... » 

2 Voyez les ordonnances espagnoles de 1718, art. 6, et 1779, art. 69; fran- 
çaises, de 1 400, art. 7; 1681, liv. III, lit. IX, art. 18 et 20; danoises, 1710, 
art. 7, 9 et 10; suédoises, 1715, art. 5; 1741, art. 3; hollandaises, 1640, 1692, 
1781; anglaises,' 6, Anne, ch. xm, 13 George II, cap. iv, st. 10; 19 George III, 
cap. lxvii, st. 30. 
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en guerre, ce n’est pas qu’ils regardent le droit comme non 
existant en leur faveur, mais seulement parce qu’ils cher- 
chent à se concilier l'amitié de ces nations dont ils redoutent 
la colère. 

C’est sur cet usage, véritable abus de la force envers les 
peuples désarmés, qu’un très-grand nombre de publicistes 
ont cru pouvoir appuyer leur opinion, et reconnaître le droit 
de recherches, droit contraire à la loi primitive, contraire à 
la loi secondaire, et dont on peut à peine trouver quelques 
traces dans les lois particulières des belligérants. Tous ces 
auteurs sont tombés dans l’erreur que j’ai déjà signalée ; ils 
confondent les recherches avec la visite ; à leurs yeux, les 
premières sont une suite, une conséquence naturelle, indis- 
pensable de la seconde ; de telle sorte qu’ils ne donnent au- 
cune raison spéciale pour justifier leur admission ; ils ne les 
examinent même pas séparément. 

Lampredi, après avoir établi que la loi secondaire autorise 
la visite des navires neutres à la haute mer, et reconnu que 
les actes constitutifs de cette loi exigent que le belligérant, 
après avoir examiné les papiers de bord, se retire et laisse le 
bâtiment visité libre de continuer sa route, ajoute que si l’on 
soupçonne de la fraude, on doit procéder avec plus de sévérité; 
ce qui veut dire que l’on doit faire des recherches, mais sans 
sortir des bornes de la modération, et avec le moins de dom- 
mage possible pour les neutres 1 . 

Lampredi, dans cette question comme dans toutes les au- 
tres, a pris pour base de sa discussion l’existence de deux 
droits primordiaux, égaux en force, mais complètement op- 
posés, et ne pouvant coexister un seul iustant : le droit du 
neutre à l’indépendance absolue, et par conséquent à la li- 

< « ... Cependant lorsque l'on soupçonne de U fraude, malgré la régularité des 
papiers de mer, la visite doit être faite avec plus de sévérité, sans sortir cependant 
des limites de la modération, et avec le moins de dommage possible pour le neutre. 
Hors ce cas, toute recherche dictée par l'avidité et par b supériorité des forces, 
est une violence qui autorise le souverain des neutres ainsi maltraités iî demander 
réparation, et à l’exiger par la force des armes si on la lui refuse. » Lampredi. Pu 
commerce de* neutres, jj 12, p. ICI, traduction française de Pcuchct. 
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berté commerciale sans limite, et celui du belligérant de 
nuire à son ennemi par tous les moyens, ej surtout de s’op- 
poser à ce qu’il puisse se fortifier. Dans cette question, comme 
dans toutes les autres, cette collision prétendue présentait 
une difficulté inextricable, qui a été tranchée par l’interven- 
tion du droit de la nécessité. 

Ici, comme dans presque toutes les difficultés de son sujet, 
Azuni a suivi les traces de Lampredi 1 ; il a développé la 
même opinion, sans apporter aucune preuve, aucun argu- 
ment nouveau dans la (iiscussion. Parti du même point, 
ayant commis la même erreur, il est arrivé à la même con- 
clusion ; les mots seuls sont changés ; les recherches sont 
permises, mais en conservant toujours la plus parfaite 
modération, et tous les égards possibles pour les intérêts des 
neutres. 

Ortolan soutient le même système, mais il lui donne plus 
de développement. Il distingue bien la visite de la recherche, 
qu’il considère comme une extension de la première, auto- 
risée par l’usage et la coutume internationale; il va même 
jusqu'à tracer en quelque sorte les limites de ce que peut faire 
le belligérant pour vérifier ses soupçons. « Le croiseur ne 
peut ni ouvrir ni rompre les écoutilles ni les ballots, co- 
lis, etc.; mais il peut les faire ouvrir par les gens de l’équi- 
page neutre a ... » Je ne sais où cet auteur a puisé ces ren- 

* « Toutes fois que, dans la visite, les belligérants auront trouvé les papiers du 
vaisseau neutre en bonne et due forme, ils devront lui laisser la liberté de pour- 
suivre sa destination, sans l'inquiéter d'aucune manière, à moins qu'un .soupçon de 
fraude légitime et bien fondé ne demande une recherche plus rigoureuse, qu’il leur 
sera permis de faire, mais en conservant toujours la plus parfaite modération et tous 
les égards possibles pour les intérêts des neutres. » Azuni, Droit maritime de 
l'Europe, ch. m, art. 4. g 8, t. Il, p. 21Î. 

3 u ... F.t cependant il peut y avoir des circonstances qui donnent au visiteur des 
soupçons fondés sur la légitimité des documents qui lui sont présentés. Personne 
n'ignore que , malgré la surveillance des gouvernements, la vente des faux papiers 
de mer est organisée et pratiquée en temps de guerre... La coutume internationale 
autorise cette extension donnée, dans certains cas, à la visite. D’après cette cou- 
tume. si, malgré la teneur des lettres de mer, il y a des doutes fondés contre 
l'authenticité ou la sincérité de ces lettres, le visiteur peut exercer le droit de 
recherche. Il ne peut, conformément à la défense d'un grand nombre de traités, 
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seignements précis ; ce ne peut être dans la loi primitive, non 
plus que dans la loi conventionnelle. 

L’auteur de la Diplomatie de la mer cite, à l’appui de son 
opinion, de Martens Cette autorité est grave, sans doute; 
cependant je n’hésite pas à dire que ce dernier publiciste a 
commis une erreur, et je le prouverai bientôt *. 

De Martens commet sur cette question une autre erreur qui 
n’est pas moins grave. Ainsi que je l’ai fait remarquer ci- 
dessus, plusieurs lois particulières^ contiennent aussi la dé- 
fense aux capteurs de ne rien rompre ni briser à bord des 
prises; notre auteur attribue cette disposition des ordonnances 
à la môme cause qui l’a fait insérer dans les traités; nous ver- 
rons ci-après s que ces deux défenses, identiques en appa- 
rence, ont des causes complètement différentes. Celle des 
conventions intcrnatipnales a pour but unique de protéger 
la propriété neutre saisie, mais non encore confisquée; celle 
des lois particulières , applicables aux prises ennemies ou 
neutres, n’a d’autre motif que de défendre les intérêts des 
armateurs contre la rapacité de l’équipage du corsaire cap- 
teur. 

Au reste, je dois faire observer que l’opinion de de Martens 
est beaucoup moins absolue que celle d’Ortolan ; il parle sur- 
tout de deux circonstances, dans lesquelles le croiseur aurait 
le droit de saisir le navire neutre, de le conduire dans un des 

rompre ni ouvrir lui-méme les écoutilles, ni Icb ballots, colis, etc., qu'il soupçonne 
renfermer des marchandises sujette» à confiscation, mais il peut les faire ouvrir par 
les geus du navire visité. » Diplomatie de la mer, liv. III, ch. vu, t. II, p. ‘206 
et suiv. 

< « Lorsque, malgré la teneur des lettres de mer, il va des doutes fondés 
contre leur authenticité ou leur sincérité, surtout si les lettres de mer ne sont pas 
signées, ou si le vaisseau suit une roule différente de celle qu'elles indiquent, sans 
pouvoir en alléguer une raison justificative, c’est alors qu’on ne peut refuser à 
l'armateur, ou de conduire avec soi la prise, ou de se faire ouvrir par le capitaine 
ou par les gens du navire, les caisses, tonneaux, etc., qu’il soupçonne renfermer des 
marchandises sujettes à confiscation... » De Martens, Essai sur les armateurs 
ch. il, g 2*2, p. 77. 

3 Voyez, ci-après, sect. IV. 

8 Voyez ci-après, tit. XIII, Delà saisie et de la prise des bâtiments neutres , 
ch. n, de la prise. 
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ports de son souverain ; du cas où les papiers de mer ne sont 
pas signés, et de celui où le navire neutre suit une route dif- 
férente de celle indiquée sur ses expéditions. 

Yattel considère les recherches comme permises; c’est du 
moins ce qui résulte des quelques mots assez vagues qu’il 
consacre à cette importante question Klüber énonce aussi 
très-brièvement qu’il partage cette opinion 2 . 

Massé admet également la légitimité des recherches, mais 
seulement dans le cas où les lettres de mer sont irrégulières 
ou insuffisantes pour établir la nationalité du bâtiment visité. 
Il pose d’abord comme principe général que la vérification 
des papiers de mer et l’examen extérieur du navire, sont les 
seuls moyens que puissent employer les belligérants pour 
s’assurer de la nationalité des bâtiments rencontrés ; et qu’il 
leur est défendu de déplacer, d’ouvrir, ni de briser les caisses, 
ballots, etc. ; mais il ajoute qu’il en serait autrement si les pa- 
piers n’étaient pas complètement en règle, s’ils ne justifiaient 
pas complètement la nature de la cargaison , alors il pense 
que le croiseur peut exiger que le neutre complète la preuve 
de l’iunocuité de son chargement par l’ouverture des caisses 
et autres colis qui le composent. Le motif sur lequel il appuie 
son opinion est que la preuve est à la charge du neutre 3 . 

1 (( Il est reçu que l’on doit ajouter foi aux papiers de mer présentés par le capi- 
taine, à moins qu'il n'y paraisse de la fraude, ou qu'on n'ait de bonnes raisons d'en 
soupçonner. » Droit des gens moderne de l'Europe, t II, liv. III, ch. vu, J 1 14. 

1 « Si les lettres de mer donnent des soupçons, la visite (par le mol visite il 
faut entendre ici recherche) peut avoir lieu mais dans les formes stipulées ou 
d'usage. » Klüber, Droit des gens moderne de l'Europe, part. Il, tom. Il, ch. il, 
$ 294 . 

a « L’inspection des papiers, et, en cas de soupçon de fraude, un examen de 
l'apparence extérieure du navire et de son équipage, sont les seuls moyens de véri- 
fication que puissent employer les belligérants ; ils ne peuvent ni déplacer, ni ouvrir, 
ni fouiller les caisses et ballots. Il a'en serait autrement que dans le cas où les 
pièces de bord ne seraient pas complètement régulières et ne justifieraient pas de 
la nature pacifique do la cargaison ; comme c'est au neutre, qui doit être ppurvu de 
toutes les pièces nécessaires, qu’incombe nécessairement la preuve de la nature de 
la cargaison, le belligérant peut alors exiger que le capitaine du bâtiment visité 
complète, par l’ouverture des caisses et ballots, la preuve qui ne résulte pas suffi- 
samment des pièces qu'il a représentées. » Droit commercial, etc., t. I, liv. II, lit. I, 
eh. il, sect. II, l S. 
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J’aurai à examiner ci-après le cas où les papiers sont irré- 
guliers et insuffisants *. 

Quelques publicistes, en petit nombre il est vrai, ont au 
contraire soutenu que le belligérant n’a pas le droit de re- 
cherches. Hubner est de cette opinion ; malheureusement il 
ne l’a pas développée \ mais elle ressort clairement et se 
trouve complètement justifiée par ce qu’il dit de l’origine de 
la visite et de son double but. De Rayneval a examiné cette 
question avec beaucoup de soin ; il a, ainsi que je l’ai déjà 
fait remarquer, confondu la visite simple, l’enquête de natio- 
nalité et de neutralité, avec les recherches; ou plutôt il ap- 
plique le même nom à ces deux actes si différents. C’est par 
cette raison qu’il repousse la visite d’une manière générale; 
mais, en examinant son opinion avec soin, on voit que tout 
ce qu’il dit dans le chapitre XIII s’applique exclusivehient aux 
recherches. Dans la discussion qui va suivre, je m’appuierai 
souvent sur son autorité. 

Cet auteur a commis une erreur qu’il me paraît important 
de signaler. Il résulte de l’ensemble de son argumentation 
que les recherches ne peuvent avoir lieu sur le navire rencon- 
tré à la haute mer, mais qu’elles peuvent être exercées sur 
un bâtiment neutre trouvé dans la mer territoriale de l’un 
des deux belligérants 3 . Je ne saurais admettre cetle distinc- 
tion, qui, au reste, n’est appuyée sur aucun texte de la loi 

1 Voyez, ci-après, secl. V. 

3 Par tout cc qui a été dit dans les sections précédentes, et encore par le détail 
que nous venons de faire des papiers qui se trouvent pour l'ordinaire et qui doivent 
se trouver en partie à bord des bâtiments neutres, il paraît clairement que les belli- 
gérants u'ont aucunement besoin de fouiller les navires mimes pour en connaître 
1 état effectif, ou pour s'assurer de leur neutralité ; qu'ainsi ils n'en ont pas le droit, 
et que, par conséquent, les puissances neutres ne sont nullement obligées, pour 
mettre à découvert la régularité, l'innocence et l'inqiartialité de la conduite desdits 
bâtiments, il souffrir que les États qui sont en guerre les visitent sur ce pied. » De 
la saisie des bâtiments neutres, 1. 1, part. Il, ch. m, l 11. 

* Voyez de Rayneval, De la liberté des mers, 1" partie, t. I, ch. xvi, et notam- 
ment le g 4, in fine. « ... 3* Mais dès que le bâtiment neutre se trouve sur les cites 

de l'ennemi, le croiseur est en droit d'exiger non-séulement des lettres de mer 

Quant à la visite du navire, elle ne peut avoir lieu qu'autant que le croiseur présen- 
terait des preuves de fraude. » 
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secondaire, ni même des lois particulières des peuples. Le 
navire neutre, même dans les mers territoriales étrangères, 
ne cesse pas d’être neutre, et d’avoir tous les droits que lui 
confère cette qualité. Les recherches sont prohibées d’une 
manière générale et sans aucune exception ; elles ne sauraient 
être exercées dans aucun lieu ; je ne pense pas devoir discu- 
ter cette opinion ; il me parait suffisant de l’avoir énoncée 
pour démontrer qu’elle n’est pas fondée. D’ailleurs, en éta- 
blissant que les recherches sont contraires au droit des gens, 
l’idée émise par de Rayneval se trouve nécessairement dé- 
truite. 


SECTION IV. 


Discussion. 


De l’analyse qui précède il résulte que les recherches n’ont 
leur hase, leur origine, ni dans le droit primitif ni dans le 
droit secondaire, qu’elles sont même formellement proscrites 
par ces deux éléments uniques de la loi internationale ; mais 
qu’elles existent en fait dans l’usage, et qu’elles sont soute- 
nues par le plus graHd nombre des publicistes qui ont écrit 
sur cette matière. Il est donc nécessaire d’examiner la nature 
de ce prétendu droit, les motifs sur lesquels ou préleud as- 
seoir son existence, et de réfuter les arguments qui ont été 
produits en sa faveur. 

Le croiseur, après être monté à bord du navire rencontré, 
et avoir constaté par l’inspection des lettres de mer qu’il ap- 
partient à une nation neutre, qu'il est destiné pour un port 
neutre, ou que, faisant route vers les côtes de l’ennemi, il 
ne porte aucune denrée de contrebande, c’est-à-dire qu’il ne 
viole pas ses devoirs de ueutralité, au lieu de se retirer im- 
médiatement de ce territoire reconnu sacré, veut s’assurer 
par lui-même de la vérité des faits affirmés par le souverain 
du bâtiment. Il fait des recherches qui consistent à ouvrir, 
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ou, ce qui revient absolument au même, à faire ouvrir par 
les hommes de l’équipage neutre les coffres, les hrmoires et 
autres lieux où il croit pouvoir découvrir des documents 
autres que ceux qui ont été produits ; il examine avec soin 
tous les papiers qu’il peut découvrir, rompt ou fait rompre 
les sceaux qui peuvent y avoir été apposés, en ud mot fait 
une perquisition complète. Puis il ouvre ou fait ouvrir les 
écoutilles, les colis composant la cargaison pour s’assurer s’ils 
ne contiennent pas des marchandises prohibées, bouleverse le 
chargement de fond en comble ; enfin, lorsque ces deux opé- 
rations n’ont pu lui faire découvrir aucune fraude, il fait 
subir un interrogatoire au capitaine neut:e, et à chaque 
homme de son équipage, pour arriver à infirmer, par la 
réponse d’un seul d’entre eux, non-seulement la parole de 
tous les autres, mais encore la teneur des lettres de mer déli- 
vrées et signées par le souverain du bâtiment. Tel est le droit 
revendiqué par les belligérants. 

Si de ce droit, tel qu’il est présenté par ceux qui le récla- 
ment, et surtout par ceux qui le défendent, nous passons à la 
manière réelle dont il est exercé, à ce que nos adversaires 
auraient dû présenter comme l’usage, comme la coutume 
internationale, nous verrons l’immense intérêt que les neutres 
ont à repousser un pareil droit. Quels sont les hommes char- 
gés de faire l’application des recherches? Les officiers de la 
marine de l’État, revêtus d’un caractère public et guidés par 
l’honneur militaire, exercent en général avec modération les 
ordres de leurs souverains. Mais ils ne sont pas seuls chargés 
de la visite; cet acte est confié également et principalement 
aux armateurs. Ainsi c’est à des hommes auxquels l’appât du 
gain seul a mis les armes à la main, à des hommes dont le 
butin est l’unique espérance, l’unique désir, que les nations 
en guerre ont remis l’exercice de ce prétendu droit. Aussi 
quels abus révoltants se sont produits dans les recherches ! 
Les portes, les armoires, les écoutilles brisées et enfoncées, 
les marchandises de la cargaison gaspillées, jetées à la mer, 
et souvent les objets précieux pillés ; les hommes de l’équi- 
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page enivrés, menacés, maltraités, et même soumis à des 
tortures pour leur arracher un mot contraire à la vérité et de 
nature à contredire la teneur des papiers de bord émanés de 
l’autorité souveraine, telle est la manière de faire les recher- 
ches. Que l’on ne pense pas que ce tableau des abus, des 
crimes commis à l’occasion des recherches, est exagéré; la 
teneur même des traités, et, ce qui est beaucoup plus positif 
encore, les lois publiées par les belligérants eux-mêmes, les 
peines prononcées par eux contre les armateurs qui se 
rendraient coupables de ces faits, prouvent non-seulement 
leur existence, mais encore combien ils sont fréquents *. 
Mais laissons les abus pour discuter le droit tel qu’il est 
réclamé. 

Les recherches peuvent se décomposer en trois faits prin- 
cipaux : l’appréciation des papiers de bord, la perquisition 
ou recherche proprement dite, et l’iuterrogatoire de l’équi- 
page. Il n’est pas besoin de longues explications pour éta- 
blir que tes trois faits sont des actes de supériorité, de 
juridiction. 

Les lettres de mer des navires neutres émanent du chef de 
la nation a laquelle ils appartiennent, ou des officiers qu’il a 
spécialement délégués pour délivrer ces expéditions ; elles 
sont par conséquent revêtues de l’authenticité qui s’attache 
aux actes émanés de l’autorité souveraine. Ce sont ces lettres 
de mer qui sont présentées au croiseur; d’après le système 
que je combats, ce croiseur ne se borne pas à constater l’exis- 
tence des pièces, ni même leur régularité. Il peut les trouver 
suffisantes pour prouver la nationalité et la neutralité, mais 


< Je me bornerai à citer l'arrêt du conseil français du 126 octobre 1692. Après 
avoir posé en principe que foi doit être ajoutée, contre la teneur des lettres de 
mer, aux dépositiops des hommes de l'équipage neutre, ce document législatif ajoute : 
< Défend, Sa Majesté, aux capitaines des vaisseaux preneurs et aux armateurs, leurs 
consorts et tous autres, d'user d'aucunes menaces, voies de fait, ni d'aucunes vio- 
lences contre les officiers et matelots des vaisseaux pris, sous peine de correction 
corporelle. Enjoint aux officiers d'amirauté d'en informer, sur la plainte qui leur 
en sera faite par les réclamaleurs, sous peine d'interdiction. » Voyez Valin, Com- 
me Alaire sur l'ordonnance de la marine de 1681. 
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il a le droit de les déclarer insuffisantes. 11 examine, il appré- 
cie, il juge les actes émanés du souverain neutre ; il a le droit 
de les déclarer nuis. Cette fonction attribuée au belligérant 
n’est autre que celle d’un supérieur, d’un individu ayant l’au- 
torité, le droit de juridiction. Le belligérant exerce donc en 
réalité un acte de juridiction sur le souverain et sur les sujets 
de la nation pacifique. 

L’illégalité du second fait n’est pas moins évidente ; en 
effet, quel autre qu’un supérieur est en droit d'entrer dans 
le domicile privé d’un homme, de rechercher dans tout ce 
qu’il possède s’il s’y trouve certains objets déterminés, et qui 
ne doivent pas s’y rencontrer? D’après toutes les législations 
civiles, les actes de cette nature sont exercés au nom du 
souverain envers les citoyens de la nation, par des magistrats 
spéciaux ; ils sont essentiellement des actes de juridiction. 
Ils ont pour but d’arriver à rendre la justice, à punir un cou- 
pable, en constatant son crime. La perquisition ou recherche 
dont nous nous occupons a-t-elle un caractère différent? Il 
est impossible de le prétendre. L’officier belligérant agit en 
vertu de la délégation de son souverain, en son nom et par 
ses ordres ; s’il n’avait pas cette qualité, il serait coupable 
du crime de piraterie; il agit pour constater un fait, qui, 
s'il existe, donne à son auteur la qualité d’ennemi, et le 
soumet aux conséquences de cette qualité, à la confiscation 
de sa propriété. La recherche n’est donc autre chose que le 
commencement de l’instruction d’un procès qui doit s’a- 
chever devant le tribudal des prises. C’est donc un acte de 
juridiction. 

Ce que je dis de la perquisition s’applique, à plus forte 
raison, à l’interrogatoire de l’équipage. En eflet, quel autre 
qu’un magistrat peut avoir le droit de faire subir un inter- 
rogatoire à un homme, de constater ses réponses, et de pren- 
dre, en conséquence de ces réponses, des mesures telles que 
la saisie du uavire? Sous ce premier point de vue, les recher- 
ches sont donc réellement des actes de juridiction. 

Les faits qui suivent ont ce môme caractère d’une manière 
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tellement marquée, qu’il est impossible de le méconnaître. 
Le croiseur déclare le navire saisi, il s’empare de ses papiers, 
met les scellés sur toutes les écoutilles ; il révoque les pou- 
voirs de celui à qui le commandement était confié, le remplace 
par un homme de sa propre nation, met un équipage étran- 
ger, enfin il lui donne une nouvelle destination. Évidemment 
ces actes sont des actes de supériorité absolue, de juridiction. 
Que pourrait faire de plus un croiseur de la nation neutre à 
laquelle appartient le navire ainsi traité, ou le souverain de 
cette nation lui-même? il ne pourrait aller au delà, car le 
droit de juridiction est épuisé. 

Ce caractère juridictionnel établi, et il me paraît impossible 
de le nier, il est facile de prouver que les recherches sont 
contraires aux devoirs des belligérants, contraires aux droits 
des neutres. Toute tentative faite par un souverain d’exercer 
sa juridiction hors de son territoire, et sur des individus au- 
tres que ceux qui habient ce territoire, est un attentat à la sou- 
veraineté, à l’indépendance de la nation à laquelle appartient 
le territoire sur lequel cette tentative est faite. Le navire est 
une partie du territoire de la nation dont il porte légitime- 
ment le pavillon. La haute mer, les mers territoriales elles- 
mêmes ne lui font pas perdre cette qualité. 

J’émets ces principes sans les appuyer d’aucune démons- 
tration, je les tiens pour prouvés. 

Si on fait l’application de ces principes simples à la ques- 
tion qui nous occupe, on trouve que l’acte des recherches est 
une atteinte grave portée à l’indépemftnce du peuple neutre, 
par conséquent à ses droits essentiels, à sa nationalité, et par 
suite une violation flagrante des devoirs imposés au belli- 
gérant. Cette argumentation n’est pas nouvelle*. Quel- 
ques-uns de mes adversaires ont même cherché à la réfu- 
ter ; mais ils ne l’ont fait qu’on se retranchant derrière la 
confusion faite entre la visite et les recherches, et en ap- 

' Voyez HuLner, De la saisie des bâtiments neutres, I. !, part. II, ch. m. 
Lanipredi s'est trompé en indiquant le ch. i, *8 4, 5 et 6. Galiani, De' doteri de’ 
principi neutrali, etc., cap. x, ? 5, art. I . 

12 
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pliquaot à ces dernières les arguments qui militent en faveur 
de l’autre 1 . 

En droit, les recherches sont donc illégitimes, et, par con- 
séquent, prohibées. En fait, elles prennent un caractère beau- 
coup plus grave et qui est de nature à les faire repousser plus 
énergiquement encore. Le premier acte constitutif du droit 
réclamé par le belligérant est l’appréciation, le jugement des 
lettres de mer. Les corsaires, ainsi que je l’ai déjà fait remar- 
quer, sont le plus souvent appelés à prononcer ce jugement. 
La plupart du temps, ils ne connaissent pas même la langue 
dans laquelle sont rédigés les documents authentiques ; ils ne 
connaissent pas les traités qui lient leur propre nation à celle 
des propriétaires des navires visités ; en un mot, ils manquent 
de tous les éléments nécessaires pour apprécier les actes qu’ils 
sont appelés à juger, lin auteur que j'ai eu souvent occasion 
de citer, Azuni, va même jusqu’à dire que la régularité des 
lettres de mer peut être un indice de fraude 2 . 

il est un autre fait qui n’est pas moins révoltant. Le témoi- 
gnage du capitaine et de l'équipage du navire neutre sont 
admis, ou plutôt sont requis pour annuler les lettres de mer 
émanées du souverain ; la déposition d’un seul homme, d'un 
enfant, d'un étranger, il s’en trouve presque toujours à bord 
des navires, suffit pour prévaloir contre la signature d’un dé- 
légué de l’autorité souveraine d’une nation, contre les décla- 
rations de tout le reste de l’équipage. Sans examiner par 
quels moyens on arrive le plus souvent à arracher ces décla- 
rations, je ferai remarquer que le témoignage unanime de 
tout l’équipage est repoussé lorsqu’il s’agit de compléter la 
preuve de l’innocence du navire, preuve déjà commencée par 
les papiers de bord, mais incomplète à cause de l’irrégularité 


' Voyez Lampredi, Du rommerce des neutres, J 14, p 174. 

3 U ... Quant aux irrégularités... c'est par l'ensemble des pièces, et surtout par 
la vérité des choses qu'il en résulte daus l'examen des pièces, qu'ils doivent se déter- 
miner. L’expérience démontre tous les jours que la plus grande régularité dans les 
papiers masque souvent la fraude et la simulation ; nimia prxcautio dolus. u Droit 
maritime de l'Europe, t. II, ch. ut, art. 4, i 12, in fi ne. 


Digitized by Google 



TITRE XII. — DES RECHERCHES ET DES SOUPÇONS. 179 

de l’un d’eux, que ce témoignage unanime ne serait pas 
admis pour détruire le soupçon, l’indice vague, l’idée sans 
fondement du croiseur intéressé. C’est là cependant ce que 
les belligérants appellent pompeusement un droit. Quant à 
moi, je ne vois rien autre chose qu’une injustice, qu’un 
odieux abus de la force. 

Les auteurs qui ont soutenu le prétendu droit de recherches 
se sont appuyés sur plusieurs arguments qu’il est utile d’exa- 
miner. Le premier, le principal, est puisé dans le droit sacré 
de la défense de soi-même, dans le droit de propre conserva- * 
tion, en un mot, dans le droit de la nécessité. J’ai déjà ré- 
pondu à ce système général et commode ; je n’ai rien à ajou- 
ter à ce que j’ai dit à ce sujet *. 

Le second argument employé contre mon opinion consiste 
à prétendre que la preuve de l’innocence du navire étant à la 
charge du neutre, c’est à lui à l’établir complètement; que, 
par conséquent, il doit subir les recherches comme un des 
moyens d’arriver à constater le fait. Dans le titre suivant, 
j'aurai occasion de discuter plus complètement la question 
relative aux preuves; je me bornerai ici à faire remarquer 
que l’objection repose sur une erreur. En créant la visite 
comme un mode d’exercice du droit de la guerre, la loi 
secondaire a clairement énoncé l’étendue de ce droit et son 
double but : reconnaissance de la nationalité et de la neu- 
tralité effective du navire rencontré. Le bâtiment signalé ar- 
bore le pavillon neutre, il déclare qu’il est Deutre ; c’est à 
lui de prouver ce qu’il dit, c’est-à-dire qu’il appartient à la 
nation dont il a hissé les couleurs, et qu’il est neutre de fait 
comme de droit, qu’il ne transporte pas de contrebande chez 
l’ennemi. La loi qui a créé la visite, la loi internationale con- 
ventionnelle, a fixé de quelle manière cette preuve devait 
être faite : c’est par la production des papiers de bord. Ces 
papiers produits, le neutre a rempli son devoir, il a fait la 
preuve à sa charge. 


1 Voyez ci-dessus, tit. VII, ch. u, sect. Il, Ü 2. 
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Le croiseur déclare ces documents faux ou entachés d'une 
nullité quelconque (ici je n’examine pas s’il a le droit de le 
faire; je crois avoir démontré la négative); les rôles sont 
changés; ce n’est plus le neutre, c’est le croiseur qui affirme 
un fait; la preuve ne doit donc plus être demandée au neu- 
tre; ce n’est plus à lui, mais au visiteur qu’elle incombe. La 
raison en est très-simple : s’il devait faire cette preuve, il se 
trouverait dans la nécessité de prouver que ces papiers ne sont 
pas faux, ne sont pas entachés de nullité, c’est-à-dire de prou- 
* ver une négation. Or, il est de principe qu’on ne peut exiger 
la preuve d’une négation; c’est un principe de droit naturel. 
Le neutre n’est pas chargé de cette preuve ; l’argument doit 
être repoussé comme reposant sur une erreur. 

Le principal appui de mes adversaires est l’usage, ou, 
comme ils l’appellent, la coutume internationale. Sans doute, 
un usage, une coutume internationale est un grave préjugé 
en faveur d’un fait. Celte coutume forme même un des élé- 
ments constitutifs du droit secondaire et équivaut à la juris- 
prudence fondée par les traités solennels ‘. Mais il est néces- 
saire d’examiner ce que l’on doit entendre par ces mots, de 
bien préciser leur signification, alin d'éviter toute confusion. 
Un usage international, à mes yeux, est le fait qui, exécuté 
par une nation, est accepté par toutes les autres, sans excep- 
tion et sans soulever de leur part aucune réclamation ; le fait 
que toutes et chacune d’elles ont le pouvoir d’accomplir, sans 
qu’il en résulte aucune collision, aucune lésion pour les au- 
tres. Il faut, de plus, pour que ce fait obtienne force de loi, 
qu’il ne soit contraire ni aux prescriptions de la loi primitive, 
ni aux dispositions expresses de la loi secondaire. Le fait qui 
réunit ces divers caractères, qui, de plus, est habituellement 
exécuté, constitue réellement une coutume internationale, 
coutume qui doit être respectée par tous les peuples. Le fait 
d’assurer le pavillon d’un vaisseau de guerre par un coup de 
canon est une coutume internationale ; ne pas ajouter foi à ce 

1 Voyez, sur les éléments constitutifs de In loi secondaire ou conventionnelle, ei- 
de -.sus, Discours préliminaire, t. i. 
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sign.il ou le profaner par un mensonge, serait une violation 
de la loi secondaire. 

Les recherches réunissent-elles les caractères que je viens 
d’énumérer? Je dois avouer qu’elles ont été depuis longtemps 
pratiquées par tous les peuples puissants qui sc sont trouvés 
engagés dans les hostilités ; sous ce point de vue, mes adver- 
saires ont complètement raison. Les peuples faibles ont rare- 
ment pratiqué les recherches à l’égard des peuples plus forts ; 

1 histoire n’en fait aucune mention, et certainement, si le fait 
eût eu lieu, on en trouverait des traces. Le neutre, dont les 
flottes sont redoutables, n’est pas exposé à subir une pareille 
humiliation. Mais on doit constater que cet exercice a toujours 
soulevé de graves réclamations de la part de toutes les nations 
restées pacifiques. Ces réclamations, presque toujours infruc- 
tueuses, ont porté plusieurs puissances à faire escorter les bâ- 
timents marchands de leurs sujets, afin de les soustraire aux 
vexations, aux abus, auxquels on a donné le nom de recher- 
ches; car, il faut bien le remarquer, ce n’est pas contre la 
visite simple, contre l’enquête de la nationalité et de la neutra- 
lité, que furent dirigées les escortes, mais contre les recher- 
ches. Cette protestation armée, la plus énergique de toutes 
celles qui peuvent être faites, est incontestable; elle a quel- 
quefois amené de sanglants résultats, lorsque les belligérants 
ont voulu passer outre à l’exercice de leur prétendu droit; 
mais, dans tous les autres cas, elle a réellement rempli son 
but; elle a son? trait les bâtiments aux recherches. Ainsi donc 
le second caractère essentiel et constitutif de la coutume in- 
ternationale n’existe pas, et son absence seule suffit pour que 
les recherches ne soient pas un usage, une coutume. 

11 y a plifs, le droit réclamé par les belligérants contre les 
neutres, ainsi que je vfbns de l’établir, est un attentat contre 
l'indépendance des peuples pacifiques, une violation des de- 
voirs essentiels des nations en guerre; il est par conséquent 
complètement contraire à la loi primitive. De lit il résulte 
qu’eûl-il été exercé par toutes les sociétés humaines depuis 
plusieurs siècles, sans soulever aucune réclamation, il ne 
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peut constituer une coutume internationale, un droit; et que 
chaque peuple eD particulier, ou tous les peuples ensemble, 
peuvent toujours le repousser, refuser de s’y soumettre, et 
prendre les armes pour s’y soustraire. Ils retrouvent toujours 
entiers et intacts les droits inaltérables et imprescriptibles 
qu'ils tiennent de Dieu. 

Enfin, il est constant, et je crois l’avoir démontré ci-dessus 
que les recherches sont contraires à la loi conventionnelle 
des peuples; que cette loi les prohibe formellement; qu’en 
créant la visite, comme moyen d’exécutiou du droit de la 
guerre, elle a expressément limité la visite, et son action à la 
simple vérification des papiers de bord. 

Les recherches sont donc bien loin de réunir les caractères 
essentiels d’un usage, d’une coutume internationale. Elles 
sont seulement un fait qui se répète souvent, malgré les ré- 
clamations des peuples faibles et désarmés, un abus de la 
force, d’autant plus condamnable que les victimes sont la 
plupart du temps hors d’état de se défendre. L’argumenta- 
tion des publicistes qui les ont soutenues tombe d’elle-même 
sur ce point. 

Mais, dit-on, si on enlève aux belligérants le pouvoir de 
faire les recherches, on paralyse entre leurs mains le droit de 
la guerre même. Les navigateurs des puissances ennemies, au 
moyen de naturalisations simulées, de faux papiers, parvien- 
dront à échapper au belligérant; les neutres eux-mêmes, dans 
l’espoir de faire un gain plus considérable, couverts par des 
lettres de mer mensongères, indiquant une destination amie, 
porteront des objets de contrebande chez l’ennemi. Il est im- 
possible d’admettre que le peuple lésé par de pareils actes ne 
puisse s’y opposer, qu’il soit condamné à souffrir les consé- 
quences de ces fraudes, et à voir s®n salut compromis pour 
favoriser ses propres ennemis, ou l’amour effréné du gain des 
négociants neutres 2 . C’est encore le même prétexte allégué 

1 Voyez ci-dessus, cli. i" , sect. II, p. 136 : Examen de la question d'après le droit 
secondaire. 

2 « ... Et cependant il peut y avoir des circonstances qui donnent au visiteur des 
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par les belligérants pour justifier toutes les violences, toutes 
les iniquités dont ils se rendent coupables envers les peuples 
pacifiques. C’est toujours la crainte d’ôtre victimes de la 
fraude des peuples pacifiques et désarmés qui les pousse; et, 
pour éviter la possibilité de quelques fraudes bien rares, bien 
peu importantes, ils s’attribuent le droit de dépouiller toutes 
les nations étrangères de leur indépendance naturelle. Cette 
crainte, qui n’a pas même le mérite d’être imaginaire, qui 
n’est que simulée, manque du plus léger prétexte dans l’état 
actuel des relations diplomatiques entre les divers États. Au- 
jourd’hui le gouvernement belligérant connaît parfaitement 
tous les actes des souverains pacifiques. Si l’un d’eux consent 
à couvrir de son pavillon un commerce illicite, s’il se rend 
coupable de la violation de ses devoirs essentiels, il cesse 
d’être neutre, il devient ennemi. Le belligérant a parfaite- 
ment le droit de lui déclarer la guerre, ou d’user de repré- 
sailles; mais, tant qu’il n’a pas pris l’un de ces deux partis, 
il ne peut imposer ses lois, sa surveillance, sa juridiction à 
une nation indépendante; il n’a pas le droit de faire des 
recherches. 

L’auteur qui a employé cette argumentation n’a pas com- 
plètement confondu les recherches et la visite ; dans le pas- 
sage relatif à la fraude possible des neutres, notamment, il 
traite des limites de la visite, et, sous ce nom, il étend les 
pouvoirs du belligérant jusqu’aux recherches, et c’est sur 
celte extension que porte son opinion. 

J’ai déjà réfuté ce système, qui consiste à concéder à la 
nation en guerre un droit non existant, un droit exorbitant et 


soupçons fondés sur la légitimité des documents qui lui sont présentés. Personne 
n'ignore que, malgré les règlements et malgré la surveillance des gouvernement*, 
la vente des faux papiers de mer est pratiquée et organisée en temps de guerre. 
Les navires marchands ennemis ont souvent à bord plusieurs expéditions fausset 
destinées à cacher leur véritable caractère, et ils se servent des unes et des autres, 
suivant l’occasion. » Ortolan, Diplomatie de la mer, t. II. liv. III, ch. vu. L'auteur 
cite, à l'appui de son opinion, l'exemple d'une prise anglaise faite par le corsaire 
français le Nantais, à bord de laquelle on trouva une lettre des armateurs qui 
engageaient le capitaine à acheter des faux papiers neutres. Voyez loc. cil., note. 
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complètement en dehors de la loi internationale, sous pré- 
texte de l’abus que les neutres pourraient faire de leur indé- 
pendance; c’est un droit préventif, qui, par conséqueut, ne 
peut exister entre sociétés libres et indépendantes. D’ailleurs, 
la fraude ne se présume pas; si elle existe et qu’elle puisse 
être prouvée contre uu peuple, ce peuple tout entier est cou- 
pable; c’est une injure commise contre le belligérant; il a le 
droit de Iraiter en ennemi celui qui s’en est rendu coupable, 
de lui déclarer la guerre, ou du moins d'exiger de lui des ré- 
parations. Mais ce fait, même prouvé, ue peut lui donner le 
droit de recherches contre tous les neutres sans exception. Eu 
réalité, la vente des papiers de bord, dont parle Ortolan, 
encore qu’elle ait pu exister dans quelques circonstances, ne 
peut pas être un fait général ; c’est un fait isolé, et que les 
gouvernements neutres ont un puissant intérêt à réprimer. 
C’est une exception; elle ne saurait engendrer un droit géné- 
ral, ni surtout un droit essentiellement contraire à la loi pri- 
mitive. Le salut de l’État belligérant, la nécessité d'empêcher 
l'ennemi de se fortifier, ne sont nullement intéressés dans 
cette question; je crois avoir fait justice de tous ces grands 
mots, toujours appelés à l’aide des abus commis par les ua- 
tions en guerre, toujours prononcés pour faciliter l’admission 
des prétendus droits qu’elles usurpent. 

Ainsi que je l’ai dit, Ortolan donne sur les recherches des 
détails positifs; il trace presque leurs limites. Aucun traité 
n’a été aussi loin ; une seule loi intérieure, le règlement russe 
de 1787, est entrée dans quelques détails sur ce point '. Mais 
elle ne contient pas la distinction donnée par l’auteur dont je 
m’occupe; elle ne dit pas que le croiseur, qui ne peut ouvrir 
lui-même les armoires, coffres, caisses, colis, etc., peut les 
faire ouvrir par les hommes de l’équipage neutre. Ortolan et 


1 I, 'article 6 du règlement russe dit : u ... S’il arrive que le pilote ou quelqu'un 
de I équipage en donne avis, ou que l'armateur lui-même a des renseignements suffi- 
sants qu'il y a, en effet, de pareille contrebande sur le navire, il est permis à l'ar- 
mateur d'ouvrir les écoutilles et de faire la visite tant dans le corridor que dans le 
fond... 
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de Martens, qu’il invoque à l’appui de son opinion, ont com- 
mis une confusion. Pour s’cn convaincre, il suffit de remar- 
quer qu’ils appliquent à la visite la disposition des nombreux 
traités qui défend aux capteurs de rompre, briser ni endom- 
mager les écoutilles, les ballots et autres colis de la cargaison 
du navire saisi, c’est-à-dire du navire qui, déjà considéré 
comme ennemi, est devenu la proie du croiseur, n’attend 
plus, pour devenir sa propriété, que le jugement de confisca- 
tion, et qui, jusqu'à cette décision, reste en sa possession. 
C’est de cette disposition, spéciale aux navires pris, que de 
Martens tire la conséquence que le visiteur, lorsqu’il veut se 
livrer à des recherches, doit être autorisé à faire ouvrir les 
écoutilles, ballots, etc., par les gens de l’équipage neutre *. 
La précaution prise parles traités 2 me paraît devoir conduire 
à une conclusion complètement différente. Si, en effet, il est 
défendu à un 'belligérant de rompre ni endommager aucune 
partie du bâtiment saisi, c’est-à-dire qui, sans être sa pro- 
priété définitive, est cependant provisoirement en sa puis- 
sance, parce qu’il est possible que les tribunaux de prises ne 


* « Cependant, ainsi qu'en général il est défendu aux armateurs d'user de violence 
sur les vaisseaux qui se soumettent à la visite, ainsi il leur est très-rigoureusement 
enjoint que, lors même qu’après avoir exigé du capitaine des lettres de mer, ils 
jugent qu'il y a lieu à confiscation quelconque, ils ne s'avisent pas de rompre les 
écoutilles, les malles, ballots, etc... » Le même auteur, ubi sup. 

5 Les traités qui contiennent cette clause sont très-nombreux ; voyez entre autres : 
1739, entre la France et les Provinces l'nies, article 27; 1742, entre la France et 
le Danemark, art. 23; 1748, entre le Danemark et la Sicile, art. 23; 1753, entre 
les l'rovinces-Unies et la Sicile, art. 31 ; 1769, confirmée en 1789, entre la France 
et la ville de Hambourg; 1778, entre la France et les F.tats-Lnis d'Améri ,ue, 
art. 13 et 15, renouvelé en 1 800 ; 1780, entre la France et l'Angleterre, art. 28, 
30 et 42; 1787, entre la France et la Russie, art. 31; 1800, entre la France et les 
Ëtats-Lnis d'Amérique. Il suffira de citer textuellement l’art. 20 de ce dernier 
traité : « Dans le cas ou les bâtiments seront pris ou arrêtés, sous prétexte de 
porter à l'enoemi quelque article de contrebande, le capteur donnera un reçu des 
papiers du batiment... Il ne sera point permis de forcer ni d'ouvrir les écoutilles, 
coffres, caisses, caissons, balles ou vases trouvés à bord dudit navire, ni d’enlever la 
moindre chose des effets avant que la cargaison ait été débarquée en présence des 
officiers compétents, qui feront inventaire desdits effets : ils ne pourront, en aucune 
manière, être vendus, échangés ou aliénés, qu'après une procédure légale, les juges 
compétents n'aient porté contre lesdits effets une sentence de confiscation... » 


« 
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lui adjugent pas le navire, parce que la propriété est encore 
en suspens; à plus forte raison ne doit-il pas être permis 
d’ouvrir, ou, ce qui revient au même, de faire ouvrir par les 
hommes de l’équipage neutre, au moment de la visite, c’est- 
à-dire lorsque le navire est encore complètement libre, 
lorsque, ayant justifié légalement sa neutralité, il doit jouir de 
toute son indépendance. 

Tous les publicistes partisans du droit de recherches, et 
même les auteurs du règlement russe de 1787, semblent vou- 
loir atténuer ce que leur création a de trop inique, en recom- 
mandant à ceux qui veulent exercer ce prétendu droit, de le 
faire avec la plus grande modération, de ne pas sortir des 
bornes de l'honnêteté, et surtout de causer le moins de dom- 
mages possible aux navires neutres Je dois avouer que cette 
recommandation a quelque chose de bizarre à mes yeux. 
Recommander la modération, la politesse, â (les corsaires, et 
lorsqu’il s’agit de butin, est évidemment une phrase oiseuse 
et vide de sens; mais j’irai plus loin : elle est, à mon avis, 
une sorte d’aveu du peu de confiance que ces publicistes ont 
dans le droit dont ils soutiennent l’existence. En effet, les na- 
tions en général, et surtout celles qui ont les armes à la 
main, se préoccupent peu du tort que l’exercice de leurs 
droits peut causer aux peuples pacifiques; elles ne cherchent 
pas à entourer cet exercice de formes honnêtes , et à diminuer 
autant que possible le dommage qu’il cause aux autres na- 
tions ; et je dois avouer qu’en réalité elles ne sont pas tenues 
de le faire. D’où vient donc cette sollicitude spéciale et bornée 


' « La visite étant un acte pacifique.. . ceux qui la font doivent y mettre le moins de 
temps possible et occasionner le moins de dommage qu'ils peuvent au neutre ainsi 
arrêté, d'autant plus qu’ils exercent un droit par une sorte de collision et en vertu de 
Icxtrême nécessité. » Lamprcdi, Du commerce des neutres, 1" partie, { 12. « ... A 
moins qu'un soupçon... ne demande une recherche plus rigoureuse, qu'il leur sera 
permis de faire, mais eu conservant toujours la plus parfaite modération et tons les 
égard» |>ossibles pour les intérêts des neutres. » Azuni, Droit maritime de l'Europe, 
ch. in, an. 4, g S. u ...Mais il y procédera (aux recherches) avec autant d'honnêteté 
que de précaution, pour ne point endommager le reste des marchandises... » Règle- 
ment russe du 31 décembre 17d7, art. ü. 
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à la mise en pratique de ce seul droit? La réponse n’est pas 
difficile à faire : c'est que le droit réclamé n’existe pas; c’est 
qu il est un odieux abus, et qu’on est dans la nécessité de 
pallier ce qu’il a de révoltant, sous des apparences de cour- 
toisie. Ces apparences, au reste, ne nuisent en rien au belli- 
gérant, n’améliorent pas le sort des neutres; car il faut 
convenir que les croiseurs, et surtout les armateurs, sont 
rarement portés à se croire tenus à la politesse et à la modé- 
ration. 

Tels sont les principaux ou plutôt les seuls arguments don- 
nés à l’appui des recherches ; je crois les avoir complètement 
réfutés. Mais quel intérêt si puissant pousse donc les belligé- 
rants à revendiquer, et à exercer, toutes les fois qu’ils sout 
assez forts pour tout oser, un prétendu droit aussi mal fondé, 
aussi inique ? Cet intérêt est le même qui dirige toujours leurs 
conseils et leurs actions envers les neutres, toujours celui que 
j’ai signalé dans les questions précédentes, la jalousie mer- 
cantile. Les recherches jointes aux soupçons, dont il sera 
parlé dans le chapitre suivant, présentent, à ce poiut de vue, 
deux grands avantages ; elles aident puissamment à la ruine 
du commerce et de la navigation neutres, offrent un appât 
immense à la rapacité des corsaires, et par conséquent aug- 
mentent considérablement leur nombre. 

Il est facile de comprendre que les perquisitions, telles 
que nous les avous expliquées, telles que les belligérants ré- 
clament le pouvoir de les exercer, et l’appréciation de toutes 
les circonstances qui en résultent laissées au corsaire belligé- 
rant, c’est-à-dire à l’homme qui met toute son espérance dans 
la prise, à l’homme que l’amour effréné du butin a poussé 
dans la carrière des armes, amènent un nombre très-consi- 
dérable de saisies. Les tribunaux de prises, lorsqu’ils jugent 
loyalement, peuvent accorder la liberté au plus grand nom- 
bre de ces bâtiments ; les autres sont confisqués, le plus sou- 
vent par l’application des lois intérieures du belligérant, et 
contrairement aux lois internationales, injustement par con- 
séquent. Mais ce n’est pas ici le lieu d’examiner cette ques- 
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tion Les navires déclarés de bonne prise sont perdus pour 
les neutres, que cette déclaration soit juste ou injuste. Quant 
à ceux qui ont été arrêtés légèrement, sur de simples indices, 
résultant de la recherche, ou des soupçons, et relâchés en- 
suite, eux aussi ils sont le plus souvent perdus pour leurs 
propriétaires, ou plutôt les propriétaires sont ruinés. Détour- 
nés de leur route, soumis à des procédures longues et dis- 
pendieuses, ils ont manqué le but de leur voyage et la spécu- 
lation entreprise, ils sont soumis à des frais énormes; la 
cargaison, ou avariée ou dépréciée par le retard, est quel- 
quefois même vendue à vil prix pour éviter le dépérissement 
total. C’est alors qu’ils sont rendus à la liberté, ou, comme le 
disent les actes du droit secondaire, qu’il leur est permis de 
continuer leur voyage ; et jamais, à moins de crime avéré, 
d'atrocité révoltante, ou plutôt à moins que la nation neutre 
ne soit puissante et redoutable, à moins que le belligérant 
n’ait ud intérêt matériel à ménager son amitié, ils n’obtien- 
nent de dédommagement contre la coupable légèreté, contre 
l’avidité insatiable du corsaire, qui, malgré la régularité des 
expéditions, a osé arrêter et saisir un navire indépendant et 
pacifique ; ou si les faits sont tellement évidents, si surtout 
le souverain neutre peut menacer le belligérant d’une colère 
efficace, l’indemnité accordée est basée sur les jours de re- 
tard, c’est-à-dire qu’elle est illusoire, qu’elle ne répare en 
rien les dommages soufferts, ainsi que je l’ai établi en parlant 
de la saisie des marchandises neutres par le belligérant et du 
dioit de péremption 2 . Heureux encore lorsque le navire, 
ainsi arrêté dans sa course, peut trouver dans le port belli- 
gérant la possibilité de faire un emprunt ruineux, qui lui 
permette de retourner dans son pays, ou de faire voile pour 
le lieu de sa destination. 

De semblables mesures, on le sent, sont parfaitement pro- 
pres à ruiner le commerce des neutres, et c’est le seul but 

* Voyez ci-après, lit. Mil, De la saisie et delà /irise, dans lequel lotîtes les 
questions de confiscation seront traitées. 

2 Voyez ci-dessus, lit. VII, ch u, sert. Il, jj| 3 et 4, t. II, p. 32 et 50. 
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auquel tendent les souverains belligérants; c’est pour l’at- 
teindre qu'ils réclament le droit de recherches ; c’est pour 
l’atteindre que toujours leurs armateurs trouvent en eux une 
coupable partialité, à laquelle il m’est bien permis de donner 
le nom de complicité; car le fuit commis par le corsaire est 
un crime, et le souverain belligérant qui a commandé le 
crime, est complice du crime. Le but unique de la prétention 
élevée par les belligérants au sujet des recherches, et de leur 
persistance à réclamer l’exercice de ce prétendu droit, est 
donc d’arriver à l’amoindrissement de la navigation et du 
commerce neutres. C'est un moyen direct de nuire aux 
neutres, et non à l’ennemi. 

SECTION V. 


Del papiers de mer incomplets, insuffisants, des nnrlres 
faisant fansse route, et de la résistance aux recherches. 


J’ai fait remarquer que deux auteurs, aux opinions desquels 
j'ai souvent exprimé mon entière adhésion, de Martens et 
Massé, et surtout le dernier, admettent les recherches dans 
le cas où les papiers sont incomplets ou irréguliers *. Il me 
paraît important d’examiner celte question. 

La visite a pour but de vérifier la nationalité du navire 
rencontré, et, lorsqu’il se dirige vers un port ennemi, la 
sincérité de sa neutralité, c’est-à-dire s’il ne porte pas de 


< « Enfin, lorsque, malgré la teneur des lettres de mer, il y a des doutes contre 
leur authenticité ou leur sincérité, surtout si les lettres de mer ne sont pas signées, 
ou si le vaisseau suit une route différente de celles qu'elles indiquent sans pouvoir 
en alléguer une raison justificative, c'est alors qu'on ne peut refuser à l'armateur, 
ou de conduire avec soi la prise, ou de se faire ouvrir par le capitaine ou les gens du 
navire les caisses, tonneaux, etc... » De Martens, Traité des armateurs, des prises 
et surtout des reprises , ch. il, g 22, n° 4. « Ils ne peuvent ni déplacer, ni ouvrir, 
ni fouiller les causes et ballots. Il n'en serait autrement que dans le cas où les 
pièces de bord ue seraient pas complètement régulières et ne justifieraient pas de la 
nature pacifique de la cargaison... » Massé, Droit commercial, t. I, liv. Il, ch. u, 
sect. 2, g 5, n“ 309. 
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contrebande de guerre. La justification du premier fait et 
celle du second, lorsqu’il y a lieu, se font par l’examen des 
lettres de mer. Lorsque le navire est expédié pour un port 
neutre appartenant à la nation propriétaire du navire ou à 
tout autre peuple pacifique, le croiseur ne peut, ne doit exiger 
que les papiers relatifs à la nationalité. S’ils ne sont pas régu- 
liers, si, comme le suppose de Martens, ils ne sont pas signés; 
ou encore, ce qui peut arriver plus fréquemment, lorsque le 
neutre et le belligérant étant convenus d’une formule spéciale 
de passeport, cette pièce n’est pas conforme à la formule, le 
croiseur peut-il se livrer à des recherches? comment doit-il 
agir? A mon avis, aucune circonstance ne peut autoriser le 
belligérant à faire des recherches, c’est-à-dire des actes que 
je considère comme contraires à tous les principes du droit 
international. Les papiers du navire visité doivent établir sa 
nationalité; lorsqu’un traité spécial existe, ils doivent la cons- 
tater dans une forme déterminée. Dans l'hypothèse citée par 
de Martens, des documents non signés ne font et ne peuvent 
faire aucune foi; ils ne prouvent pas la nationalité. Dans celle 
que j'ai supposée, privés de la forme spéciale qui leur im- 
prime un cachet d’authenticité, ils ne peuvent non plus être 
admis comme preuve suffisante par le visiteur. Dans ces deux 
cas, le navire visité n’établit pas sa nationalité, il ne prouve 
pas qu’il est neutre ; le croiseur doit le saisir, le conduire 
dans les ports de son souverain, et le soumettre aux tribu- 
naux chargés de statuer sur les prises. 

Cette décision peut paraître rigoureuse ; je ne la crois que 
juste. Elle est la meilleure sauvegarde du belligérant contre 
les fraudes des neutres, et la plus sûre garantie des neutres 
contre la rapacité des armateurs belligérants ; elle aurait sur- 
tout ce dernier effet, si enfin les peuples en guerre se déci- 
daient à faire peser, sérieusement et de bonne foi, sur leurs 
corsaires la responsabilité des saisies des navires neutres 
faites légèrement. Ce mode d’action me paraît d’ailleurs con- 
forme à la loi primitive et à la loi secondaire ; il laisse aux 
deux parties le plein et entier exercice de leurs droits. Donner, 
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dans ce cas, au croiseur le pouvoir de se livrer aux recherches, 
c’est en réalité, ainsi que je l’ai déjà dit, reconnaître l’exis- 
tence du droit de recherches dans toute son étendue. En effet, 
le croiseur se croit et est en réalité le seul appréciateur de ce 
qu’il lui plaît d'appeler la régularité ; il serait donc toujours 
le maître de faire ou de ne pas faire les recherches. Quant au 
capitaine neutre, s’il est de bonne foi, il ne peut imputer 
qu’à lui-même si ses expéditions ne sont pas signées, et à 
son gouvernement si le passeport qui lui a élé délivré n’est 
pas conforme aux conventions intervenues entre son souve- 
rain et le belligérant. Il porte la peine de son propre fait, ou, 
ce qui est la même chose en matière internationale, du fait de 
son gouvernement. 

Les deux cas dont je viens de parler, sont, au reste, les 
seuls qui puissent motiver la saisie, parce qu’ils équivalent à 
l’absence complète de papiers de bord ; le second ne peut en 
aucun cas s’appliquer aux peuples neutres qui n’ont pas de 
traités avec le gouvernement belligérant, ou dont les traités 
ne contiennent pas l’obligation de donner aux passeports ma- 
ritimes une forme déterminée. Lorsque le navire est destiné 
pour un port ennemi du croiseur, lorsque, par conséquent, 
il y a lieu de s’assurer, par la visite, s’il porte de la contre- 
bande, ce que je viens de dire sur les papiers non signés doit 
recevoir son application. Mais c’est, je le répète, la seule irrégu- 
larité dont le croiseur puisse se prévaloir; il n’est pas, il ne 
peut pas être juge des irrégularités des papiers délivrés par un 
souverain étranger. Son droit se borne à faire connaître à son 
gouvernement ou à ses délégués les remarques faites, les 
soupçons qu’il peut avoir conçus, afin que ces derniers agissent 
envers la nation neutre ainsi qu’ils aviseront. Je repousse 
donc complètement l’opinion de Massé et de de Martens sur les 
suites que peut avoir l’irrégularité des expéditions du navire 
visité. 

Le dernier publiciste dont je viens de parler admet une 
autre circonstance comme susceptible d’autoriser les recher- 
ches : c’est le fait par le neutre de se diriger vers un point 
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autre que celui indiqué par son passeport comme Heu de 
destination. Supposons la guerre existant entre la Russie et 
l’Angleterre, la France restée neutre. Un navire français parti 
du Havre de Grâce pour New-York est rencontré par un croi- 
seur anglais dans la mer du Nord. Si ce changement de route 
n’est pas justifié par des événements de mer, de Martens 
pense que le visiteur peut faire des recherches pour s’assurer 
delà nature innocente de la cargaison. Je ne puis partager 
cette opinion. Aucune circonstance, aucun fait ne peut auto- 
riser les recherches; elles sont prohibées par leur nature 
même. Cependant il est évident que ce changement de route 
peut et doit éveiller les soupçons du belligérant ; je ne fais 
aucun doute que, dans ce cas, il ait le droit de faire porter 
la visite sur la nature de la cargaison, c’est-à-dire de se faire 
représenter les papiers qui constatent de quelles denrées elle 
se compose. Sans le changement de route, le bâtiment neutre, 
en destination pour un port neutre, n’était tenu de justifier 
qu’un seul fait, sa nationalité; cette circonstance doit le sou- 
mettre à satisfaire au secoud but de la visite, à prouver l’in- 
nocuité de son chargement. S’il se trouve à bord des mar- 
chandises de contrebande, le croiseur ne peut cependant rien 
entreprendre contre le navire; il ne peut, ainsi que je l’ai 
dit, faire aucune recherche, il ne peut pas le saisir; mais il 
peut le suivre, et s’il continue cette route suspecte, il peut 
s’en emparer au moment où il est sur le point d’entrer dans 
la mer territoriale russe. 

Mon opinion à cet égard se fonde sur les principes que j’ai 
établis jusqu’ici. Le navire neutre est libre lorsqu’il se trouve 
à la haute mer ; il n’est tenu envers le belligérant qu'aux seules 
obligations que j’ai déjà fait connaître. Le changement de route 
ne lè^e en rien les droits de la nation en guerre, il ne peut 
offenser cette nation ; il peut constituer une infraction aux lois 
du pays neutre propriétaire du navire, mais jamais un crime 
international. Le croiseur n’a donc pas le droit de s’en offen- 
ser, ni par conséquent celui de s’y opposer. Lorsque le neutre, 
chargé de contrebande, entre sur la mer territoriale ennemie, 
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c’est-à-dire sur le territoire même de cet ennemi, il viole son 
devoir d’impartialité, il prend part aux hostilités, il cesse donc 
d’être neutre ; il devient ennemi, il peut être saisi. Si, au con- 
traire, les papiers du bâtiment neutre constatent qu’il ne porte 
pas de contrebande, le seul fait de changement de route ne 
pent autoriser le croiseur à rien entreprendre sur le bâtiment 
neutre, alors même qu’il le verrait entrer dans le port ennemi. 
Mais le souverain belligérant peut s’adresser au gouvernement 
neutre, et lui demander la punition d’un fait de nature à lui 
donner de graves soupçons sur la neutralité réelle du navire 
coupable. 

J’ai choisi pour exemple un fait extrême, et qui ne peut en 
quelque sorte se présenter; si, dans ce cas extrême, ma con- 
clusion est celle que je viens d’écrire, elle sera la même, à bien 
plus forte raison, si les lieux de destination légitime et de dé- 
viation sont rapprochés, et si surtout la même route y conduit. 
Si, dans l’exemple ci-dessus, le navire neutre, étant parti de 
New-York pour le Havre, est rencontré par un croiseur russe 
dans la Manche et un peu plus près des côtes d’Angleterre 
que des côtes de France, il y a dans ce cas, qui est le plus 
fréquent, je dirai même le seul possible, une appréciation 
de circonstances qui ne peut être remise au belligérant, parce 
qu’elle est d’une nature juridictionnelle. 

J’ai dit et établi, d’accord avec tous les traités, avec tous les 
auteurs, que le bâtiment neutre rencontré etsemoncé ne devait 
pas tenter de se soustraire à la visite par la fuite, ou du moins 
que, dans le cas où il le faisait, tous les dommages qu’il pou- 
vait éprouver de l’action du croiseur pour le contraindre à la 
souffrir restaient à sa charge. J’ai dit et établi que la résis- 
tance directe à la visite était complètement défendue, et entraî- 
nait même la confiscation du navire et de la cargaison. Le 
neutre ne peut tenter d’éviter les recherches par la fuite ; les 
hommes du croiseur sont déjà sur son navire ; mais s’il est 
dans la possibilité d’y opposer une résistance active, peut-il 
légitimement le faire? La réponse à cette question résulte de 
la teneur de ce chapitre tout entier. Les recherches sont cou- 
. m. ta 
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traires à la loi des nations, elles constituent un attentat, 
contre le droit le plus essentiel des peuples neutres ; or, il est 
toujours permis, il est toujours licite de repousser un attentat 
commis, et cette permission, cette légitimité sout surtout 
entières et complètes lorsqu’il s’agit de nations indépen- 
dantes l'une de l’autre, qui ne reconnaissent pas de chef 
commun, qui ne peuvent obtenir justice qu’en se la faisant à 
elles-mêmes. 

Je regarde donc que le capitaine du navire neutre visité, et 
ayant satisfait aux prescriptions du droit secondaire, en pro- 
duisant au croiseur ses papiers de bord, peut, sans manquer à 
aucun de ses devoirs, sans violer aucun des droits du belligé- 
rant, s’opposer par tous les moyens en sa puissance à ce qu’il 
soit fait aucune recherche à son bord. Il a donc le droit, s’il a 
l’espoir d’échapper à la poursuite du croiseur, de prendre 
chasse, emmenant les hommes qui sont à bord, et même 
l’embarcation qui les a portés ; d’opposer la force à la violence, 
et d’engager le combat. S’il succombe dans cette lutte, la loi 
internationale, qui condamne à la confiscation le bâtimeDt 
coupable de résistance à la visite, ne lui sera pas applicable, 
légitimement du moins. Les juges chargés de prononcer sur le 
sort d’une telle prise ne devront pas se borner à la relâcher; ils 
devront encore, s’ils veulent faire avec soin application de la 
loi, condamner le croiseur à la réparation de tous les dom- 
mages causés par cette injuste attaque. Le gouvernement 
neutre, s’il veut conserver sa dignité et sauver l’honneur de 
son pavillon, sera dans l’obligation de réclamer du belligérant 
une réparation proportionnée à l’offense, et de l’exiger même 
par la voie des armes. 
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SECTION VI. 


Conclnaion. 


Les recherches constituent une violation des devoirs du 
belligérant, en portant atteinte à l’indépendance des peuples 
neutres; elles sont par conséquent contraires à la loi primitive. 
Les recherches sont en réalité une violation du texte positif et 
de l’esprit de la loi conventionnelle ou secondaire. Elles doi- 
vent donc être rejetées d’une manière absolue. Tel est le droit. 
En fait, les recherches sont exercées, le plus souvent, lorsque 
le belligérant est assez puissant pour se permettre cette vio- 
lation de la loi; mais ici, en constatant le fait, je dois observer 
qu’il ne constitue pas un usage international, et que toutes 
les fois qu’il est exercé, il soulève les justes réclamations des 
peuples qui en sont victimes, que par conséquent il constitue 
un crime de lèse-nationalité. 

Tous les peuples, les belligérants eux-mêmes, lorsqu’ils 
sont de bonne foi, lorsque, sous le manteau de la guerre, ils 
ne cherchent pas à couvrir la rapacité et l’intolérance mer- 
cantile, ont un puissant intérêt à revenir enfin, sur ce point 
comme sur tous les autres, à l’exécution franche et loyale des 
lois divines et humaines ; à prohiber les recherches et toutes 
les mesures vexatoires dont le but unique est de nuire à ceux 
qu’on appelle des amis. Si quelques sujets neutres man- 
quent à leurs devoirs, s’il se prêtent à la fraude, le belli- 
gérant ale droit de se plaindre à leur souverain, de demander, 
d’exiger leur punition ; si la nation neutre refuse cette satis- 
faction, si par sa tolérance elle encourage la fraude, elle cesse 
d’être neutre, elle devient ennemie; elle peut, elle doit 
être traitée en ennemie. Les représailles, la guerre même, 
doivent la punir de son manque de foi. 

Ici, comme dans d’autres questions que j’ai déjà trai- 
tées, on me fera l’objection que je prêche la guerre univer- 
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selle. Pour que cette objection fût fondée, il faudrait com- 
mencer par poser en principe, et par prouver qu’il n’existe 
plus nulle bonne foi chez les peuples de l’univers; que tous 
sentiments de loyauté et d’honneur ont cessé d’exister chez 
les nations. Je ne sais si je me fais illusion, mais j'ai la con- 
viction contraire ; j’ai foi dans l’honneur national, je ne dirai 
pas de tous les peuples sans exception, mais au moins du 
plus grand nombre. Ce ne fut pas certes pour soutenir quel- 
ques fraudes isolées que le Danemark, puissance neutre, reïta 
exposé, pendant dix ans, aux fureurs d’un belligérant beau- 
coup plus puissant que lui; que deux fois il fut victime des 
attentats dirigés contre son pays, et vit ses plus braves enfants 
tomber, en pleine paix, dans l’intérieur même de sou terri- 
toire, frappés par une main qui se disait encore amie. Non, 
car le Danemark veillait avec soin à ce que ses sujets s’abs- 
tinssent de toutes fraudes, et son ennemie déguisée, la Grande- 
Bretagne elle-même, ne put lui en reprocher une seule. Non, 
car cette noble nation, sans jamais violer ses devoirs de neu- 
tralité, lutta pour résister à la tyrannie, à l’injustice, pourfaire 
triompher les principes de la liberté, de l’indépendance des 
nations. Que tous les peuples se réunissent, qu’ils agissent 
ensemble, comme agit alors le Danemark, et la guerre uni- 
verselle n’est pas à redouter, j’en ai déjà dit les motifs. Au 
reste, je ne crains pas de le répéter, mieux vaut à mes yeux 
une guerre déclarée et ouverte que le système de servitude 
dégradante que quelques belligérants ont cherché à imposer 
aux nations neutres ; et les recherches sont des instruments 
employés pour asseoir et appesantir ce joug humiliant. 
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DES SOUPÇONS. 


Non contents des entraves par eux mises, par le prétendu 
droit de recherches, au commerce des peuples neutres, dont 
cependant ils proclament si haut l’entière liberté, les belligé- 
rants ont inventé un autre» moyen d’amoindrir encore ce 
commerce : les soupçons. Un navire neutre a satisfait à la vi- 
site, il a établi par les papiers de bord qu’il appartient réelle- 
ment à la nation dont il a arboré les couleurs, qu’il se dirige 
vers un port neutre, ou qu’expédié pour la côte ennemie, il 
ne porte aucune denrée de contrebande. Non content de ces 
preuves, les seules qu’il pût légalement exiger, le croiseur a 
fait à bord toutes les perquisitions qu'il a jugées convena- 
bles; il n’a rien découvert, le navire est innocent. Cependant 
le visiteur conserve des doutes, il soupçonne que le bâtiment 
n’est pas réellement neutre, que sa destination est simulée, 
ou qu’il porte des armes cachées chez l'ennemi. En vertu de 
ces doutes, de ces soupçons, les usages des belligérants l’au- 
torisent à saisir le navire neutre et à le conduire dans le port 
de son souverain, pour le soumettre au jugement des tribu- 
naux chargés de statuer sur la validité des prises. Il n’arrive 
que trop souvent que cette conduite inqualifiable est sanc- 
tionnée par une sentence plus inqualifiable encore. Dans 
presque tous les cas, le navire étant reconnu innocent, le 
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croiseur en est quitte pour dire qu’il s’est trompé, et le neutre 
doit supporter tous les frais d’un procès loug et dispendieux, 
toutes les pertes résultant du retard causé par la saisie, sans 
aucune indemnité. 

11 n’est pas besoin de discuter longuement sur ce point; 
tout ce que je viens de dire au sujet des recherches s’appli- 
que, à plus forte raison, aux soupçons. Le droit primitif les 
repousse de la manière la plus absolue. Le soupçon et la force 
que l’on prétend lui donner ne sont évidemment que des actes 
de la juridiction la plus absolue, la plus despotique qu’il soit 
possible d’imaginer. D’un autre côté, saisir un navire qui a 
prouvé sa nationalité et sa neutralité effective et réelle, l’en- 
traîner hors de sa route, le soumettre aux juges belligérants, 
et ce en vertu d’un simple soupçon, c’est évidemment com- 
mettre un attentat contre la liberté, l'indépendance du peuple 
propriétaire de ce navire; c’est violer les devoirs du belligé- 
rant, c’est méconnaître toutes les prescriptions du droit pri- 
mitif. 

Aucun traité, excepté toujours la fameuse convention de 
1801, n’autorise la conduite tenue par les belligérants en 
vertu de leurs prétendus soupçons. Encore est-il juste de dire 
que ce traité ne donne pas aux soupçons toute la suite qu’ils 
reçoivent dans la pratique ; il se borne à leur attribuer la 
puissance de motiver les recherches. Le droit secondaire re- 
pousse donc également les soupçons. Les lois intérieures des 
États n’en parlent pas; quoique je' nie toute valeur interna- 
tionale à ces lois, je dois signaler leur silence sur ce point, 
car il est important. 

Cependant je suis forcé de constater que, dans presque 
toutes les guerres maritimes entre les grandes puissances, 
les soupçons les plus frivoles sont regardés comme suffisants 
pour motiver la saisie d’un bâtiment neutre, et trop souvent 
même pour amener une déclaration de légitimité de la prise. 
11 est facile de comprendre toute la gravité de cette préten- 
tion pour les neutres. Si on admet un pareil système, il 
n’est plus désormais possible de garantir de la saisie un seul 
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navire. Comment, en effet, un bâtiment neutre régulièrement 
armé et expédié, ayant justifié de sa nationalité, de sa destina- 
tion ou de l’innocence de sa cargaison, pourra-t-il empêcher 
son adversaire de concevoir des soupçons, ou du moins de 
prétendre qu’il en a conçu? Je dis son adversaire, car, on ne 
peut pas se le dissimuler, les croiseurs, surtout les armateurs 
particuliers, sont réellement les ennemis des neutres, et beau- 
coup trop souvent les gouvernements belligérants eux-mêmes 
sont les ennemis acharnés des nations pacifiques; ennemis 
d’autant pins dangereux qu’ils se cachent sous le masque de 
l’amitié. Comment et par quel moyen détruire des soupçons 
dont la base unique est le désir de s’emparer du navire neu- 
tre, et qui seront d’autant plus violents que la proie sera plus 
riche? Quel frein arrêtera cette soif de butiu, lorsque celui 
qu’elle dévore a toujours l’espoir de voir, devant les juges, 
ses doutes, ses soupçons triompher des preuves les plus com- 
plètes, et le navire déclaré de bonne prise ; lorsque, dans le 
cas même où il n’obtiendrait pas cet important résultat, il est 
sûr de n’encourir aucune punition, aucun blâme ; lorsqu’en 
un mot il est encouragé dans cette voie d’iniquité par son 
propre gouvernement? 

Il est évident que la saisie des navires pacifiques sur soup- 
çons, est une des armes les plus terribles inventées par la 
jalousie des belligérants, pour anéantir le commerce et la na- 
vigation neutres. En la développant davantage, elle suffirait 
seule pour remplacer toutes les autres injustices mises en 
œuvre par les nations en guerre, pour atteindre ce but secret 
mais réel de leurs constants efforts. Mais ce moyen présente 
de graves dangers, parce qu'il est dépourvu de toute espèce 
de base, et que, par conséquent, il ne peut être facilement 
justifié; parce que son injustice trop patente soulève les peu- 
ples neutres et menace sans cesse de leur faire prendre les 
armes, de leur faire chercher dans la guerre une position plus 
sûre, plus calme que la paix, telle que l’on veut bien la leur 
accorder. 

Les belligérants cherchent à justifier leur conduite, à lui 
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donner un vernis de légalité. Pour y parvenir, ils allèguent 
tous les motifs que nous avons déjà vus dans les discussions 
précédentes, le droit de la nécessité de la défense de soi- 
même; l’immense danger que pourraient courir les nations 
en guerre, si elles ne mettaient un frein à l’avidité des peu- 
ples neutres, etc, etc. Je n’ai pas l’intention de reutrer dans 
la discussion, je ne dirai pas de ces motifs, mais de ces gros- 
siers prétextes; je crois les avoir réduits à leur juste valeur, 
et, dans cette circonstance, ils ne se présentent pas sous un 
aspect différent de celui qu’ils avaient à l'égard des recher- 
ches. Je me bornerai à dire quelques mots sur les secours que 
l’ennemi pourrait tirer du commerce neutre. 

Suivant les belligérants, s’ils cessaient d’intimider les peu- 
ples pacifiques par les rigueurs salutaires du système des 
soupçons, ils se trouveraient dans l’impossibilité de nuire au 
commerce de leur adversaire. Il y a deux manières pour les 
neutres de faire le commerce d’une puissance en guerre : 
l’une franche et loyale : c’est le commerce de transport et de 
commission. Les peuples pacifiques peuvent se livrer à ce né- 
goce, par leurs propres navires, complètement; c’est pour 
eux un droit absolu et sans limites autres que celles de la 
contrebande et du blocus. Si de l’exercice de ce droit il pou- 
vait résulter que l’un des belligérants ne souffrit pas de la 
guerre, cela serait un bonheur pour lui, un malheur pour son 
adversaire ; mais ce dernier ne saurait s’en offenser, ni mettre 
obstacle au droit des neutres, parce que c’est la conséquence 
légitime de l’exercice de l’indépendance naturelle des peuples 
pacifiques. Au reste, il est facile de comprendre que jamais 
le commerce de transport ne peut avoir ce résultat, puisque 
le fret seul est pour les nations commerçantes un objet d’une 
très-grande importance, et que, dans ce cas, le fret tout en- 
tier passe du peuple belligérant au peuple neutre; il en est 
de même d’une partie du bénéfice commercial; le belligérant 
en est privé, le neutre seul en profite : c’est son droit. 

Le second moyen, que les neutres pourraient employer . 
pour favoriser le commerce de l’un des combattants, consis- 
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terait à autoriser les navires de ce dernier à arborer le pavil- 
lon pacifique, à leur délivrer des papiers de mer neutres, à se 
prêter à ce qu’on appelle les neutralisations simulées. Ce 
moyen est frauduleux; il a pour but unique d’enlever, à 
l’aide d’un mensonge officiel, les bâtiments de l’un des belli- 
gérants à l’action possible de l’autre. Il est malheureusement 
vrai que quelquefois les neutres se sont prêtés à ces coupa- 
bles mauœuvres, mais ce sont de rares exceptions; on le 
comprendra facilement si l’on réfléchit que, pour parvenir à 
ce but, il est nécessaire que les sujets neutres trompent leur 
propre souverain ou ses délégués, ou que du moins ils ob- 
tiennent pour un navire national des expéditions qu'ils don- 
nent ou vendent ensuite au belligérant. Les croiseurs ennemis 
ont toujours un moyen efficace de reconnaître une fraude 
aussi grossière. Presque tous les traités portent qu’un bâti- 
ment ne sera reconnu national qu’autantque le capitaine, les 
officiers et une portion déterminée de l’équipage, seront nés 
ou naturalisés citoyens de la nation dont le navire est la pro- 
priété. Le rôle d’équipage en France, ou la pièce qui le rem- 
place dans les autres pays, suffit pour vérifier l’accomplisse- 
ment de cette importante condition; et, lors de la visite, il 
est présenté au croiseur. Le belligérant peut donc toujours 
s'assurer si cette fraude existe, sans avoir besoin de se livrer 
aux soupçons de son avidité. 

D’ailleurs, s’il arrivait, ce que je regarde comme impossible, 
parce qu’il agirait contre l’intérêt de son pays, qu’un sou- 
verain neutre favorisât de pareils actes, la marche à suivre 
par le belligérant est tracée par le droit international. 11 doit 
s’adresser au gouvernement neutre pour obtenir nue satisfac- 
tion, et surtout la punition des coupables; si ce gouverne- 
ment est innocent, il s’empressera de satisfaire à cette juste 
exigence. S’il a autorisé le fait, s’il en est complice, s’il refuse 
d’accorder la demande, et surtout s’il persiste dans cette cou- 
pable manœuvre, il n’est plus neutre, il est ennemi ; il peut, 
il doit être traité en ennemi; on doit lui déclarer la guerre, 
ou du moins lui dénoncer des représailles. 
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Ces fraudes sont rares; cependant elles existent, je ne 
prétends pas le nier; le droit du belligérant est tracé par la 
loi internationale, il peut en user. Il n’a pas le pouvoir de 
prendre des mesures préventives d’une telle nature qu’il 
n’existe aucun souverain, je ne dirai pas constitutionnel ou 
républicain, mais même absolu, qui osât les prendre à l’égard 
de ses propres sujets. Quel est le législateur qui aurait l’in- 
justice de déléguer à ses agents le pouvoir d’arrêter les ci- 
toyens qui, voyageant avec des papiers en règle, ne portant 
avec eux aucun objet prohibé, leur inspirerait quelques soup- 
çons ; de les faire conduire loin de leur route et de leur pays ; 
de les retenir prisonniers ; enfin, de séquestrer et de menacer 
de confiscation leurs effets? Nul n’oserait le faire envers les 
sujets, mais on se le permet envers des étrangers indépen- 
dants ; on n’emploie pas un pareil moyen sur le territoire 
national, mais on veut en faire usage sur un lieu libre, 
exempt de toute juridiction humaine, sur la grande mer. 
La force et la violence prennent la place du droit et du 
devoir. 
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DE LA SAISIE ET DE I.A PRISE DES NAVIRES NEUTRES. 


En 1856 le gouvernement de la république américaine a 
émis l’opinion que toutes les nations devraient s’entendre 
pour déclarer que les propriétés des sujets des peuples belli- 
gérants seraient désormais respectées par l’ennemi de leur 
pays. Cette proposition n’a encore été acceptée par aucune 
nation maritime ; mais, comme il arrive toujours lorsque l’on 
émet une idée voilée sous l’apparence de l’humanité, elle a 
passionné un assez grand nombre de personnes. Nous l’avons 
examinée et discutée avec soin ailleurs 1 . Si cette nouvelle 
opinion était adoptée, si la propriété privée ennemie à la 
mer était exempte de la prise et de la saisie, par une consé- 
quence nécessaire et forcée les navires et autres propriétés 
neutres à la mer seraient exemptes de saisie et de confisca- 
tion. Il n’y aurait plus de contrebande de guerre-, plus de 
blocus protégés par les droits de prévention et de suite, plus 
de visite à la mer, plus de saisie de propriété ennemie sur 
le navire ami ; ces conséquences inévitables ont certainement 


1 V. mes Questions de droit international maritime, et aussi mon Bistotrc des ori- 
gines, des progrès et des variations du droit international maritime. 
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échappé à l’esprit des auteurs et des partisans de la proposi- 
tion, et je ne doute pas que dès qu’elles apparaîtront avec 
leur indispensable application, elles refroidissent très-sensi- 
blement le zèle des néophytes. 

Le pouvoir accordé aux belligérants de saisir et de con- 
fisquer, dans certains cas, les navires neutres, peut, au 
premier aperçu, paraître contraire à la loi primitive, et 
constituer en leur faveur une sorte de juridiction à l’égard 
de nations étrangères et indépendantes. Cependant, en exa- 
minant avec soin la nature et les causes de ce pouvoir, on 
voit qu’il n'a pas ce caractère, et qu’il ne porte en réalité 
aucune atteinte à l’indépendance des peuples neutres, ni aux 
droits qui en découlent. 

L’état de guerre établit entre les peuples qui y sont com- 
pris, et ceux qui continuent à jouir de la paix, des droits et 
des devoirs réciproques, qui se limitent mutuellement, sans 
jamais se heurter, ni même se froisser. Le droit du belligé- 
rant est de nuire à son ennemi par tous les moyens directs 
et approuvés par la morale et l’humanité, qui sont eu son 
pouvoir; de l’affaiblir, de s’emparer de tout ce qui lui appar- 
tient, et même de le soumettre entièrement par la conquête. 
Le devoir du belligérant est de respecter la liberté et l’indé- 
pendance des nations neutres, lorsqu’elles sont et restent 
réellement neutres, par l’accomplissement des devoirs que 
leur impose celte qualité. 

Les peuples pacifiques, de leur coté, ont des droits positifs 
et absolus, notamment celui de conserver entières et com- 
plètes leur liberté et leur indépendance, et de ne souffrir eu 
rien des conséquences directes de l’état de guerre, à la charge 
de remplir exactement les devoirs qui résultent pour eux de 
de l’ouverture des hostilités. Ces devoirs sont au nombre de 
deux, l’impartialité et l’abstention complète de tous actes 
d’immixtion aux faits de la guerre. Si le neutre viole l’un de 
ces deux devoirs, il cesse d’être neutre; il devient l’allié du 
belligérant par lui favorisé, l’ennemi de l’autre ; il peut donc 
être traité comme ennemi; ses bien? et ceux de ses sujets 
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deviennent, comme ceux des belligérants et de leurs sujets, 
soumis à la saisie et à la confiscation. 

Lorsqu’un sujet neutre viole ses devoirs, lorsqu’il tente de 
faire le commerce de contrebande, par exemple, il porte 
atteinte aux droits du belligérant; ce dernier a le droit évi- 
dent de s’opposer à l'accomplissement de ce fait nuisible pour 
lui, fait de guerre, qui range son auteur parmi ses ennemis; 
puis, il pourrait s’adresser au souverain du coupable pour 
obtenir une réparation, faire remonter la responsabilité de la 
faute jusqu’à la nation. Mais la loi secondaire lui a concédé un 
droit spécial, celui de s’emparer des objets coupables, de les 
saisir et de les confisquer. La nation neutre, pour ne pas être 
entraînée dans les hostilités, par le fait d’un de ses membres, 
abandonne le coupable, et laisse au belligérant offensé le pou- 
voir, non-seulement de s’opposer à la consommation de l'acte 
condamnable, mais de s’emparer des objets; elle abandonne 
les biens du coupable à la nation lésée ‘ ; mais elle n’aban- 
donne pas la juridiction personnelle ; le belligérant n’a jamais 
le droit de punir le sujet neutre, de le condamner à une peine 
quelconque ; il a seulement celui de saisir et de confisquer le 
navire ou les marchandises, objets du délit. 

Toutes les nations, par tous les traités, sans exception, ont 
admis le principe que le sujet neutre coupable d’avoir violé 
les devoirs de la neutralité, au mépris des lois de son sou- 
verain, reste parfaitement neutre, peut êjre, isolément et 
sans compromettre son pays, traité eu ennemi par le belligé- 
rant ’. 


• Voyez les diverses ordonnances promulguées par les puissances neutres pour 
régler la navigation de leurs sujets pendant la guerre, et notamment celle déjà sou- 
vent citée, publiée par la Russie le 19 mai 1780. L'article 12 se termine ainsi : 
U Par contre, ceux qui contreviendront aux dispositions de cette ordonnance ne 
pourront s'attendre b aucun secours dans les malheurs et les pertes qui pourraient 
résulter pour eux de leur négligence volontaire à ne pas user des précautions néces- 
saires et sudisamment eonnues. » Voyez de Martens, Recueil, t. III, p. 271. 

a (i Sequitur et aliud genus belli in pacatos, et in primis si subditi eorum hostibus 
nostris opcram locent vel præslent, quo casu certum est in ipsos subditos jus belli 
esse tanquam hostium partes et non in civitatcm, nisi publica auctoritate missi sint 
et militent. » Henr. Cocceius, De jure belli m amicos, | 6:« Réciproquement, de 
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Ce système n’a rien d’opposé à ce que j’ai avancé et soutenu 
précédemment, notamment en discutant la question des re- 
cherches et des soupçons, lorsque j’ai dit que le belligérant 
ne pouvait agir contre les sujets neutres, mais devait s’adresser 
directement au souverain et lui déclarer la guerre s’il avait 
violé ses devoirs. Dans les différents cas où j’ai fait cette 
observation, les faits regardés comme constitutifs de la cul- 
pabilité émanaient du souverain, et non du sujet; les lettres 
de mer, par exemple, sont l’œuvre du chef de la nation ou de 
ses délégués; si elles sont fausses, si elles présentent comme 
national un navire étranger, lui seul est responsable, c’est à 
lui que l’on doit s’adresser pour obtenir le redressement de ce 
grief. Il n’en est pas de mémo dans le cas de violation de 
blocus, de commerce prohibé, d’absence de papiers. 11 faut 
d’abord remarquer que le belligérant n’a d’autre pouvoir que 
celui de repousser l’acte hostile tenté par le neutre, d’empê- 
cher que cet acte reçoive son entière exécution ; mais il n'a 
pas celui de punir le coupable. Ainsi il peut saisir la contre- 
bande au moment où elle se trouve à bord d’un navire 
neutre se dirigeant vers les côtes de son ennemi; mais il ne 
peut infliger une peine au sujet neutre qui fait ce commerce 
prohibé ; mais il ue peut arrêter ni saisir le bâtiment qui a 
fait la contrebande, qui a terminé l’acte. Le belligérant n’a 
pas de juridiction sur le neutre, il n’a que le pouvoir de 
mettre obstacle à- l’accomplissement du fait qui froisse ses 
droits. 

Sur la question de compétence en matière de prises, tous 
les traités, presque tous les auteurs et l’usage des nations sont 
unanimes. Un petit nombre de publicistes seulement ont 
cherché des combinaisons pour constituer un tribunal plus 


ce qu’un sujet neutre aurait rompu la neutralité et se serait mis en état d'hostilité 
personnelle contre un belligérant, on ne doit pas conclure que la neutralité est rom- 
pue à l'égard du gouvernement neutre, qui n'a pas pris fait et cause pour son sujet, 
et qui ne s’est pas approprié le fait d'où vient la rupture. Le sujet neutre peut seul, 
dans ce cas, être traité en ennemi par le belligérant. « Massé, Droit commercial, 
liv. Il, lit, 1, ch. ii, sec. il, { 2, n" I8G. 
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impartial que celui du belligérant : cette question sera exa- 
minée dans la suite. 

Daus les titres qui précèdent, j’ai tracé les droits et les de- 
voirs des peuples neutres et belligérants, tels qu’ils résultent 
du droit primitif et du droit secondaire. Les règles tirées de 
ces deux sources uniques de la loi internationale seraient 
d’une application facile et laisseraient peu de cas litigieux. Si 
elles étaient suivies avec exactitude et impartialité, nous pour- 
rions alors en peu de mots indiquer les cas où les navires 
neutres doivent être saisis, ceux où ils ne peuvent être soumis 
à cette mesure rigoureuse. Malheureusement il n’en est pas 
toujours ainsi; on peut même affirmer que, dans toutes les 
guerres maritimes, les belligérants ont cherché à éloigner les 
lois internationales, même celles qu’ils avaient reconnues et 
signées. Tous, sans exception, ont publié des règlements, des 
ordonnances, en uu mot, des lois intérieures, par lesquelles 
ils prétendent réglementer le commerce neutre, et définissent 
les cas qui soumettent les navires à la saisie et à la confisca- 
tion entière ou partielle. 

J’ai suffisamment démontré que les lois intérieures n’ont 
aucune valeur internationale. Elles n’ont pas plus de force à 
l’égard des neutres, que les ordonnances de ces derniers n’en 
peuvent avoir envers les nations en guerre. La proclamation 
d’un belligérant portant prohibition du commerce des denrées 
du cru ou de fabrique de l’ennemi, ou de celui des vivres 
avec les places non bloquées, assiégées ni investies, n’a pas 
plus de valeur que le décret d’un souverain neutre qui décla- 
rerait libre le commerce de contrebande, ou l’entrée d’un port 
bloqué. Ces lois sont nulles ; nous ne devons nous en occuper 
que pour combattre les abus que leurs auteurs cherchent à 
introduire dans le droit des gens. 

11 est constant que, dans plusieurs guerres maritimes entre 
les grandes puissances, les nations neutres, trop faibles pour 
résister, ont laissé exécuter contre leurs sujets toutes les me- 
sures qu'il a plu aux belligérants de décréter ; qu’elles ont 
souffert que le commerce de tous les objets du cru ou des 
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fabriques de l’un des peuples en guerre leur fût interdit; que 
l’une des parties déclarât en état de blocus presque tous les 
ports de l’Europe, sans se mettre en peine d’envoyer un seul 
bâtiment pour former l’investissement, et confisquât tous les 
navires expédiés pour les ports frappés de ce blocus sur pa- 
pier. Mais ces faits, loin de détruire ce que je viens de dire, 
sont de nature à le confirmer. Us prouvent, en effet, que les 
nations neutres trop faibles pour défendre leurs droits, ont été 
victimes des excès les plus coupables commis par les belligé- 
rants ; mais ils ne sauraient établir que ces excès, que ces 
abus imposés par la force brutale, sont devenus des usages 
internationaux, ni que les victimes de ces crimes aient ratifié, 
par leur silence, les ordres du conseil et les décrets en vertu 
desquels ils ont été commis. 

Mon intention n’est pas de faire de ce titre un traité com- 
plet des prises maritimes, mais seulement un tableau des 
règles générales qui régissent l’importante question des prises 
neutres. Ce titre est une espèce de résumé de ceux qui pré- 
cèdent, il n’en saurait être autrement, car il doit traiter de ce 
que l’on peut appeler la sanction pénale de la grande loi déve- 
loppée dans cet ouvrage. 

Afin d’éviter toute obscurité dans la discussion, il me pa- 
raît nécessaire de bien préciser ce que j’entends par les mots 
saisie et prise, qui souvent ont été confondus et employés 
indifféremment l’un pour l’autre. La saisie est l’acte premier 
par lequel un croiseur, pensant que le navire par lui visité a 
violé quelques-uns des devoirs de la neutralité, et se trouve 
dans le cas d’encourir la confiscation totale ou partielle, l’ar- 
rête, s’en empare, met un équipage à bord et l’envoie, sous 
la conduite du chef par lui nommé, dans un des ports de son 
souverain. Cet acte n’est pas définitif; il peut être annulé; le 
navire saisi peut être mis en liberté; le croiseur peut avoir été 
trompé par des apparences telles qu’il a dû croire le neutre 
coupable et l’arrêter; il peut avoir agi légèrement; enfin, et 
c’est ce qui arrive le plus souvent aux armateurs particuliers, 
il peut avoir abusé volontairement et sciemment de la force 
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dont il est dépositaire pour opérer une saisie sans cause 
légitime. 

Sur le territoire du belligérant sont institués des tribunaux 
spécialement chargés de prononcer sur leg circonstances qui 
ont motivé la saisie, et sur celles qui l’ont accompagnée. Ils 
examinent si le croiseur a accompli fidèlement les devoirs qui 
lui sont imposés au moment de la saisie, et si depuis il a exé- 
cuté les instructions de son souverain. Ces tribunaux statuent 
sur le sort du navire saisi ; ils prononcent la confiscation du 
bâtiment et de la cargaison, ou seulement de tout ou de partie 
du chargement; ils ordonnent la mainlevée de la saisie et la 
mise en liberté du navire, avec ou sans dommages-intérêts 
contre le croiseur saisissant. Cette sentence, ordinairement 
appelée jugement ou déclaration de bonne prise, est ce que 
j’appellerai la prise. 

Le titre sera donc divisé en deux chapitres. Dans le premier, 
je m’occuperai de la saisie et des divers cas qui peuvent la 
motiver, de sa forme et des limites de temps et de lieux du 
droit de l’exercer. Le second sera consacré à l’examen de la 
compétence des tribunaux chargés de prononcer la prise en 
général, et suivant les ports dans lesquels seront conduits les 
navires soumis à leur juridiction; des effets des jugements 
rendus, soit qu’ils prononcent la prise ou la nullité de la sai- 
sie ; enfin de la question des dommages-intérêts qui peuvent 
être réclamés contre le saisissant. 

Avant d’entrer dans l’examen des questions soulevées par 
la saisie et la prise des propriétés neutres par les belligérants, 
je dois faire une distinction très-importante. 

Toutes les lois intérieures publiées par les belligérants, 
un grand nombre de publicistes et même quelques traités, 
ont confondu la capture du navire ennemi et la saisie du 
bâtiment neutre. Ils ont appliqué les mêmes règles aux 
biens du belligérant et à ceux du peuple pacifique. Cette 
confusion est grave par ses conséquences ; il est indispen- 
sable de montrer qu’il n’y a aucune similitude entre ces 
deux actes. 

in. 14 
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La capture d’un bâtiment appartenant à l’ennemi est déjà 
une prise complète ; le jugement qui doit intervenir a bien 
moins pour objet de statuer sur le sort môme du navire, que 
d’attribuer la propriété au sujet capteur ou à gon souverain 
lui-môme. Dans ce cas, la capture et la prise définitive sont 
presque confondues en ce qui concerne les intérêts des pro- 
priétaires dépossédés ; la présomption de droit est que la 
prise est valable. Il n’en est pas de même des navires neutres 
soumis à la saisie : entre cette première action du croiseur et 
la déclaration de bonne prise, il s’élève toujours des questions 
graves qui touchent aux intérêts les plus puissants des deux 
nations. La présomption générale à l’égard des ennemis est 
que tous les navires capturés sont de bonne prise ; à l’égard 
du neutre, au contraire, c’est que les navires sont libres. Dans 
le premier cas, cette présomption est pour la prise ; dans le 
second, elle est pour la mainlevée. 
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CHAPITRE I". 


DE LA SAISIE DES NAVIRES NEUTRES. 


SECTION I. 


Cap où la natale des navires neutres est licite. 


Les navires neutres sont légitimement soumis à la saisie 
toutes les fois qu’ils se rendent coupables d’actes contraires 
aux devoirs de la neutralité, soit qu’ils emportent une immix- 
tion dans les hostilités, soit que par leur nature ils tendent 
seulement à empêcher la vérification régulière de la natio- 
nalité. Ils sont encore saisissables, si par suite de l’absence, 
de l’insuffisance ou de l’irrégularité de leurs lettres de mer, 
ils sont dans l’impossibilité de justifier de leur nationalité et 
de leur neutralité effective. Publier reconnaît sept cas dans 
lesquels les navires neutres peuvent être saisis 1 . Je ne crois 
pas devoire suivre cette division; il me paraît préférable de 
limiter ces cas au nombre des obligations principales im- 
posées aux peuples neutres, et développées dans le cours 
de ce traité. Mais, sans adoptei le système du savant publi- 
ciste danois, je trouverai de grands secours dans son excel 
lent ouvrage. 

1 Voyez le traité lie la saisie des bâtiments neutres, t. I, I r ' part., ch. vi cl vu. 
Cet auteur énumère aussi les cas où les neutres ne peuvent être saisis. 
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Il n'existe en réalité que quatre circonstances qui autorisent 
le belligérant à saisir les navires neutres : 1° le transport de la 
contrebande de guerre en destination pour les ports ennemis; 
2° la violation du blocus; 3° les services militaires rendus à 
l’ennemi ; 4° la non-justification de la nationalité et de la 
neutralité. 


l or . — CAS OU IL V A LIEU A SAISIE POUR CONTREBANDE DE GUERRE. 


Nous avons établi d’une manière claire et positive la nature 
des objets dont le commerce est prohibé, en temps de guerre,, 
entre les peuples neutres et les belligérants. D’après la loi 
primitive, on ne doit ranger dans la catégorie de la contre- 
bande que les seules denrées uniquement propres à la guerre, 
préparées exclusivement pour cet usage, susceptibles d’y être 
employées immédiatement et sans subir aucune transforma- 
tion par l’industrie humaine '. La règle de la loi divine, 
adoptée par la plupart des traités, laisserait peu de doute si 
elle était universellement reconnue ; mais les nations engagées 
dans les hostilités sont dans l’usage de publier des édits, des 
ordonnances, des règlements, en un mot des lois intérieures, 
qui élargissent tellement le cercle de la prohibition, qu’elles 
finissent par comprendre toutes les denrées qui peuveut être 
de quelque utilité dans la vie, c’est-à-dire qui peuvent devenir 
les objets d’un commerce. 

La réunion de deux circonstances est indispensable pour 
soumettre ud navire neutre à la saisie pour le fait de contre- 
bande. Il faut : 1° qu’il se trouve actuellement à bord des 
objets de contrebande en quantité plus que suffisante pour 
les besoins du navire et de sou équipage; 2" et que le navire 
soit destiné pour un port de la puissance belligérante cn- 
uemie du croiseur qui exerce la visite. Cette dernière cireuns- 


* Voyez, ci-dessus, tit. VIII, De la contrebande de guerre, sec!. Il, gg I '# et 
(i, t. Il, p. 83, Vil et 157. 
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tance est indispensable pour qu'il existe une violation des 
devoirs de la neutralité, une atteinte aux droits du belligé- 
rant. Le devoir du neutre, en effet, consiste, non à s’abstenir 
de faire le commerce des objets réputés contrebande, d’une 
manière absolue et avec toutes les nations, mais seulement à 
s’abstenir de fournir ces objets à l’un des deux combattants ; 
il consiste à ne pas s'immiscer aux hostilités, en portant chez 
l’une des nations en guerre des denrées propres à alimenter 
la guerre, à la rendre plus active et plus dangereuse pour 
l’une d’elles. Or, quelle que soit l’espèce de commerce que 
fasse un neutre avec un autre neutre, il ne viole pas ce devoir. 
Entre deux peuples pacifiques il n’y a pas, il ne peut pas y 
avoir de prohibé de guerre. Chacun des peuples étrangers 
aux hostilités a droit, vis-à-vis des neutres, à une liberté 
commerciale aussi complète, aussi absolue que pendant une 
paix générale, et le devoir du belligérant est de respecter 
cette liberté. 

L’autre condition pour qu’il y ait lieu à saisie est que la 
contrebande se trouve actuellement à bord du navire neutre 
destiné pour un port ennemi. 11 ne suffit pas que le navire 
ait commis cette violation de ses devoirs ; il est nécessaire 
qu’il soit surpris en flagrant délit. Ainsi, quandil serait prouvé, 
de la manière la plus évidente, qu’un bâtiment neutre a 
porté chez un des belligérants des marchandises de contre- 
bande, qu’il les a vendues et livrées, il ne saurait être arrêté 
pendant son voyage de retour, ni même à sa sortie du port 
où il vient de consommerle fait. La contrebande accomplie, 
bien que parfaitement prouvée, n’est pas susceptible de ré- 
pression ; elle ne peut justifier la saisie. 11 ne reste au belli- 
gérant que le droit de se plaindre au gouvernement neutre de 
l’infraction, qui a pu lui causer un préjudice plus ou moins 
grave. 

Sir William Scott, qui ne peut être soupçonné d’être trop 
favorable aux peuples pacifiques, proclame lui-même ce prin- 
cipe : pour qu’il y ait lieu à la saisie, il veut que le navire ait 
été arrêté in delicto et pendant le voyage même vers le port 
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ennemi Les cours de l’amirauté anglaise n'ont pas tou- 
jours suivi cette jurisprudence. Wheaton cite plusieurs sen- 
tences qui ont sanctionné les principes contraires, c’est-à-dire 
qui ont déclaré de bonne prise, pour fait de contrebande, le 
navire n’ayant plus à bord, au moment de la saisie, aucune 
marchandise prohibée, et arrêté au moment où il opérait son 
voyage de retour. Ces jugements, il est vrai, ont été rendus 
dans des cas où la contrebande était compliquée de la circon- 
stance de faux papiers ou de destination simulée ; mais ils 
sont fondés sur le faux principe du droit de suite en ma- 
tière de contrebande. Wheaton, en citant ces faits, les blâme 
comme contraires à toutes les règles de la loi internationale; 
Ortolan, en rapportant cette opinion, s’associe à ce blâme 2 . 

La jurisprudence que je combats ne peut être adoptée que 
par les nations qui considèrent la contrebande comme un dé- 
lit que le belligérant a le droit de punir, ou par celles qui, ne 
trouvant pas que la confiscation des objets prohibés soit une 
répression assez sévère, frappent de la même peine le bâti- 
ment coupable lui-même 5 . Mais cette jurisprudence ne sau- 
rait être admise par les peuples qui ne voient dans la confis- 
cation de la contrebande qu’un moyen d’empêcher les objets 
nuisibles de parvenir à l’ennemi, et qui, par conséquent, la 
bornent aux seuls objets prohibés, et relaxent le navire avec le 
surplus de la cargaison, conformément aux dispositions expres- 
ses de la loi secondaire et aux indications de la loi primitive. 


* Au mois d'aoùt 1 800, le magistrat anglais exprimait son opinion sur cette ques- 
tion dans l'affaire du navire Janina. » La règle relative à la contrebande, telle 
que je l'ai toujours entendue, est que les articles doivent être pris tn delicto, pen- 
dant le cours même du voyage vers le port ennemi. Suivant l'interprétation actuelle 
de la loi internationale, on ne peut pas faire de saisie au retour du voyage. Sans 
doute, dès que le navire a quitté le port pour une destination hostile, l'infraction 
est complète, et il n'est pas necessaire d'attendre que les marchandises soient 
saisies au moment même où on cherche h les faire entrer dans le port ennemi : 
mais, i part cela, si les marchandises ne sont pas prises in delicln durant le cours 
actuel d'un tel voyage, la pénalité n’y est pas, de nos jours, généralement appli- 
quée. n Robinson, Admit. rep.,l. III. p. 168 ; Ortolan, t. Il, liv. III, ch. vi, p. 178. 

3 Voyez Wheaton, Elem. of intem. law, et Ortolan, loc. eil. 

3 Voyez ci-dessus, lit. VIII, scct. I, t. 11. 
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Lorsque je dis que le navire, pour être légitimement sou- 
mis, à la saisie, doit être surpris en flagrant délit, je n’entends 
pas qu’il doive être nécessairement arrêté au moment même 
où il va entrer dans le port ennemi, lieu de sa destination. 
D’après tous les traités, il suffit que le navire rencontré à la 
haute mer ait pour destination officielle le port ennemi, et 
qu’il y porte des objets prohibés. Le fait de mettre à la voile 
vers un port de cette nature, avec ces sortes de marchandises, 
autorise suffisamment le belligérant à interrompre ce com- 
merce nuisible pour lui ; il constitue, en réalité, la violation 
du devoir de neutralité. Sur ce point, je partage complète- 
ment l’opinion de sir William Scott. 

Un bâtiment neutre peut avoir une double destination, 
c’est-à-dire être expédié pour un port belligérant en faisant 
échelle dans un port neutre. Ce bâtiment est-il soumis à la 
saisie si dans sa cargaison il se trouve des marchandises de 
contrebande? Je crois qu’il est nécessaire de distinguer si, 
d’après les papiers de bord, les objets prohibés sont à la des- 
tination du port neutre, destination sinon principale, au 
moins première du navire.; dans ce cas, il n’y a pas lieu à 
saisie. Si c’est le contraire, ou même si la destination spéciale 
de ces objets n’est pas complètement indiquée, le bâtiment 
neutre peut légitimement être arrêté. En renversant la pro- 
position, c’est-à-dire si le but du voyage est le port neutre, et 
celui d’échelle le lieu ennemi, on ne peut contester au belli- 
gérant le pouvoir d’opérer la saisie, quelle que soit la teneur 
des papiers de bord. En effet, indépendamment même de la 
volonté du neutre, le belligérant propriétaire de ce port peut 
s’emparer, par voie de réquisition ou par violence, de ces 
objets dont le souverain du croiseur a le droit d’empêcher 
l’arrivée sur son territoire. 

Malgré ce que je viens de dire sur les deux conditions essen- 
tielles à la saisie légitime d’un navire neutre pour fait de con- 
trebande, il est un cas où le bâtiment porteur d’objets prohi- 
bés peut être valablement arrêté, bien qu’il ne soit pas, 
d’après ses lettres de mer, destiné à un port ennemi : c’est 
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celui où, expédié pour un lieu neutre, il est rencontré dans 
une direction différente. Le croiseur a le droit de le suivre et 
de le saisir au moment où il se dispose à entrer dans la mer 
territoriale ou dans le port de l’ennemi, ù moins qu’il ne 
puisse justifier qu’une circonstance de force majeure l’a forcé 
de s’éloigner de la route tracée par ses papiers. 

Les navires ueutres chargés, en tout ou en partie, de con- 
trebande de guerre destinée h l'ennemi sont saisissables, mais 
non d’une manière absolue. Ils ne sont soumis à cette 
mesure que par rapport aux marchandises prohibées qu’ils 
transportent; en abandonnant au croiseur cette partie de leur 
cargaison, ils doivent être libres de continuer leur route. Ce 
droit est consacré par un grand nombre de traités *; mais il 
est soumis à une condition, c’est que la nature et la quantité 
des objets prohibés soient telles, que le bâtiment belligérant 
puisse s’en charger sans inconvénient. Si cette possibilité 
n’existe pas, le neutre doit subir la saisie, suivre le belligérant 
dans un port du souverain de ce dernier, pour y remettre les 
marchandises de contrebande. Cela pourra arriver souvent; 
car il est difficile qu’uu bâtiment, armé et destiné à une croi- 
sière, puisse se charger d’une partie de la cargaison du neu- 
tre, à moins qu’elle ne se compose de munitions de guerre 
propres à sou usage, et en petite quantité. D’un autre côté, 
l’état de la mer doit souvent mettre obstacle à un pareil trans- 
bordement. 

Le capitaine du croiseur est seul juge de la possibilité de 
faire cette opération ; le neutre n’est pas en droit d’exiger 
qu’elle ait lieu; mais il a complètement le pouvoir de refuser 
l’abandon de la partie de sa cargaison prohibée, même alors 


' Voyez notamment les traités suivants : 1" décembre 1674, entre l'Angleterre 
et les Provinces-L'nies, art. 7, 21 et 26; 12 octobre 1079, entre la Suède et le* 
Provinces-Unies, art. 21 cl 20; 10 août 1078, entre la France et la Hollande; 
20 septembre 1697 et 11 avril 1713, entre les mêmes puissances ; 1678 et 1079 
(traité de Nimèpue); 11 avril 1713 (traité d’Ctreclit)j; 13 février 1 763 et 26 sep- 
tembre 1780, entre la France et l'Angleterre; 1800, entre la France et les États- 
Unis d'Amérique; 3 octobre 1821, entre les États-Unis et la Colombie, art. 18; 
6 juin 1843, entre la France cl la république de l'Équateur, art. 18, f 3. 
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que le belligérant offre de s’en charger. Cette faculté a été créée 
en faveur du navire neutre qui, porteur d'une faible partie de 
contrebande, désirerait pouvoir continuer son Voyage, et pré- 
férerait abandonner les marchandises prohibées, pour éviter 
une détention souvent très-prolongée ; elle ne saurait donc être 
tournée contre le capitaine neutre, qui reste libre de refuser 
d’en profiter. Ainsi, le croiseur a le droit de refuser de se 
charger de la contrebande; le neutre peut ne pas consentir à 
s’en dessaisir; la facilité accordée par les traités est donc le 
plus souvent illusoire. 

Dans le cas cependant où le transbordement est possible, le 
commandant, du croiseur est dans l’obligation de donner au 
capitaine neutre un reçu des marchandises de contrebande 
par lui saisies et portées à son bord. Ces objets, quoique remis 
volontairement par le neutre au belligérant, ne sont encore 
que sous le coup de la saisie; ils ne sont pas devenus prise; 
la validité de la saisie doit être prononcée par les tribunaux 
compétents. Le croiseur ne peut donc en disposer comme 
propriétaire; il doit, aussitôt son arrivée au port de retour, 
ou dans tout autre port de son souverain, faire sa déclaration 
aux autorités compétentes, et remplir les formalités exigées 
pour la conversion de la saisie en prise. 

Le navire neutre, arrêté pour transport de contrebande de 
guerre chez l’ennemi, est-il lui-même, ainsi que la partie in- 
nocente de sa cargaison, soumis à la saisie, et par suite à la 
confiscation? Je viens de dire, en m’appuyant sur un grand 
nombre de traités solennels, que le bâtiment neutre pouvait 
proposer au croiseur de lui remettre les objets de contrebande, 
et que, si son offre était acceptée, il était libre de continuer 
sa route; j’ai également établi qu’arrivé dans le port du belli- 
gérant, il pouvait, après avoir déposé les marchandises pro- 
hibées, reprendre le cours de son voyage. Cette double faculté 
accordée au navire neutre est la preuve que ni le navire ni la 
partie innocente de son chargement ne sont soumis à la saisie. 
Plusieurs publicistes ont cependant soutenu le contraire, et 
un grand nombre de lois intérieures des belligérants ont suivi 
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la même voiq; il est donc nécessaire d’examiner une question 
qui semble résolue par ce qui précède. 

Bynkershoek a traité ce point avec soin ; il commence par 
établir que, d’après les traités existants entre la Hollande, sa 
patrie, et les autres nations, et d'après les lois intérieures de 
son pays, les objets de contrebande, chargés sur un navire 
neutre en destination pour les ports ennemis, sont seuls sai- 
sissables, que le surplus de la cargaison et le bâtiment lui- 
même sont et restent libres; mais il n’adopte pas cette juris- 
prudence. D'après son opinion, il y a lieu de faire plusieurs 
distinctions. Si les propriétaires du navire et des marchan- 
dises innocentes ont ignoré la nature des denrées prohibées 
mises à bord, le corps du bâtiment et les objets non prohibés 
ne peuvent être saisis ni confisqués. Mais si le propriétaire du 
navire est en même temps propriétaire des objets de contre- 
bande et des marchandises permises, le bâtiment et toute sa 
cargaison sont soumis à la saisie, et doivent être déclarés 
de bonne prise. 11 en est de même si le propriétaire du 
navire a connu la nature de la contrebande mise à bord. 
Enfin la cargaison sera confiscable si les chargeurs ont su 
que le navire, auquel ils confiaient leurs marchandises, 
prenait des objets d’un commerce défendu, et que pou- 
vant, sans trop d'inconvénients, faire mettre leurs proprié- 
tés à terre, ils ne l’ont pas (ait 1 . Le principal appui de 


1 « Sert umnino dislinguendum putein and illicilæ et licier mcrces ad eundeni 
dominum pcrtincant, an art diverses; si ad cnndem, onines recto publicabuntur, ob 
continentiam delicli; si ad diverses, qui navi iuqiosucrunl, alteri allcrius factum non 
nocebit, et secunrtuni liane disliuctionem rectc respunsum est 31 jul. 1602... Quod 
ad navim dislinguendum puto : an hiec ad ipsum navurrbum, au ad alios pertinent. 
Si ad ipsum navarchum, iterunt dislinxcrium, an sciverit, eut plernmquc soit, res 
illicitas navi suæ miponi.au ignoraverit, ut si nautæ, navarebo forte absente, ali- 
quid illicituin in ea condiderint. Si sciverit, ipse est in dolo quart navim suant luca- 
v.-rit ad usura rei illicitæ et navis publicabilur, secus si ignoraverit, quia sic dolo 
caret... Si ad alios pertineat navis... si navarebus ipitnr navi imponat inertes illici- 
tas, insciis dominis, navis eorum non publicabilur; aliud aident juris, si ipsi impom 
sciverint, atque ita quoque versati fuerint in re illicita... In dominis mcrcium, ex 
eadein rationc iterum dislinguendum reor, ut supra dixi, et alios distinguent, au 
licitæ illicilæque merccs ad ununi cundcmque dominum pertineant an ad diversos. 
Si ad unum eundentque, omnes puto rectc publicari, plane ut jure Romane, iu 
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l’opinion du savant, auteur hollandais est la loi romaine '. 

J’ai souvent fait observer que la loi de douane de l’ancien 
empire romain n’était pas une loi internationale; que ces dis- 
positions, pleines de sagesse sans doute pour régir les citoyens 
de la même nation et assurer les droits du fisc, n’avaient au- 
cune application possible entre peuples indépendants. Je ne 
répéterai pas ce que j’ai dit à cet égard. Une loi particulière, 
quelle qu’elle soit, même la loi romaine, ne peut être invo- 
quée entre nations. La base de l’avis de Bynkershoek est 
mauvaise; son opinion doit être repoussée. 

Dans l’application, le système de Bynkershoek présenterait 
de bien graves diticultés. Comment, en effet, pouvoir faire, 
devant le tribunal des prises, la preuve nécessaire pour éta- 
blir les distinctions qu’il admet? Oui sera chargé de cette 
preuve? le saisissant ou le saisi? Comment le premier pour- 
rait-il prouver que le propriétaire du navire ou les chargeurs 
ont eu connaissance de la nature des marchandises mises à 
bord, connaissance nécessaire pour soumettre le bâtiment et 
la cargaison à la saisie et à la confiscation? Si la preuve in- 
combe au second (ce qui est l’usage en matière de prises), 
par quels moyens pourra-t-il convaincre les juges qu’il n’a 
pas connu les objets chargés? Comment prouver un fait néga- 
tif de cette nature? 11 y a une difficulté insurmontable, une 
impossibilité, si on adopte l’opinion de Bynkershoek. 

Notre auteur invoque à son aide la raison (c’est ce que j’ap- 
pelle le droit primitif) pour repousser l’autorité des traités et 


causa veetigalinm et tributorum, si quis prohibitas et simul permisas merces vehat 
et bas professas sit, illas vero cclet, ulræque corarailtuutnr propler dolum vectoris... 
At si plures domini, ut Ht. navi oncrariæ merces suas important, alius alii nihil 
poicst imperare quiii nec ipsi navarcho, qui nierres iransvehendas conduxit. Quod 
igitur licitaruni mercium dominas probibere non polest ne ipsi noccat, poterit mcr- 
ces suas relinere; sed si retinerc eommndum non est, aliorum dolum vel culpam 
prarstare non tenebimr. » Quxtliones jur. jiubl., lib. I, cap. xii. An licitum ob 
illicitum yublicelur ? 

• A chacune des solutions par lui données aux questions qu'il pose, Bynkershoek 
cite la loi romaine ou le jurisconsulte romain sur lesquels il s'appuie. Il me parait 
inutile de rapporter ici toutes ces citations contraires, à mon avis, au droit inter- 
national. Yid. ubi su p. 


Digitized by Google 


220 DROITS ET DEVOIRS DES NATIONS NEUTRES. 

des lois de sa propre patrie mais cette raison ne me parait 
pas militer en faveur de son système; je crois même qu’elle 
lui est complètement opposée. Le droit primitif fait un devoir 
aux neutres de ne pas se mêler aux hostilités, et, par consé- 
quent, de ne pas fournir aux belligérants des moyens directs 
de combattre ; mais là s’arrête ce devoir ; à côté de ce devoir 
existe un droit tout aussi sacré,, tout aussi absolu : c’est celui 
de conserver la liberté de commercer de tous les objets inno- 
cents avec tous les peuples, même avec les belligérants. La 
saisie et la prise ne sont en réalité que des moyens d’exécu- 
tion d’un droit; elles ne peuvent jamais être considérées 
comme une répression, comme une peine appliquée à un cou- 
pable. Si on leur donnait ce caractère, il faudrait les interdire 
au belligérant, parce qu’il n’a aucune qualité pour prononcer 
uue peine contre un neutre, contre le sujet d’un souverain 
étranger. Ce droit ne peut appartenir qu’à celui qui possède 
la juridiction. Pour la peine, si une peine doit être appliquée, 
le chef de la nation offensée doit s’adresser au souverain neu- 
tre et lui demander que les coupables soient mis en juge- 
ment, dans leur pays et d’après les lois de leur pays. 

Telles sont les véritables limites du droit accordé au belli- 
gérant de saisir et de confisquer les navires étrangers; non- 
seulement ces principes n’infirment pas les prescriptions des 
placards et des traités hollandais, mais, au contraire, ils em- 
portent leur pleine confirmation. Il n’y a donc pas lieu d’a- 
dopter les distinctions proposées par Bvnkershoek. 

Massé pense que le navire chargé uniquement de contre- 
bande de guerre est confiscable, que les marchandises même 
innocentes et le navire doivent être soumis à la prise, lorsque 
les objets de contrebande forment la plus grande partie de la 
cargaison *. Le raisonnement de cet auteur peut se résumer 

1 « Hæc est sententia pactorum et ediclorum ; si ex iis jus Pentium metietur» 
dicendum videbatur nuni|iiam naves, nuni|uam merces licitas publicari ob merces 
illicilas, qure eadeni nave vehuntur. Sed non autem ex bis jus genlium eflicere, 
quia ratio, jurit genlium magislra, non palilur, ut omnino peneraliler et indis- 
tincte hæc intclligamus... » Vid. Rvnkershoek, Qutrst. jurit jiub., ubi sup. 

' J « S'il est vrai, en effet, que, lorsqu’un navire est chargé à la fois de marchan- 
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ainsi : le belligérant ne peut, il est vrai, prohiber le transport 
de la marchandise libre ; mais il peut empêcher celui des 
objets de contrebande ; le navire employé en même temps au 
commerce licite et illicite est protégé par les marchandises 
libres qu’il porte, et qui seules l’empêchent d’être soumis à la 
confiscation. S’il est occupé uniquement au commerce illicite, 
il n’est plus protégé par rien,' il doit suivre le sort de sa car- 
gaison ; cette dernière étant ennemie, il est ennemi comme 
elle. A l’égard du bâtiment chargé pour la plus grande partie 
de contrebande, et pour une faible portion seulement d’objets 
permis, il n’est pas absolument conforme aux principes de le 
confisquer; mais cette mesure se justifie pleinement en pra- 
tique, parce qu’il y aurait un grave inconvénient à ce qu’une 
partie très-faible de denrées de peu de valeur pût sauver un 
navire réellement coupable d’actes hostiles 1 . L’auteur s’ap- 
puie sur la disposition de l’article J” du règlement français 
de 1778, qui etfectivement a proclamé ce système, et soumet 
à la confiscation le navire et la cargaison entière, lorsque les 
objets de contrebande composent les trois quarts de la valeur 

dises de contrebande et de marchandises libres, on ne peut confisquer la marchan- 
dise libre et le navire avec la contrebande, c'est, comme on vient de le voir, parce 
que le belligérant ne peut empêcher le commerce de la marchandise libre. Il suit 
de là que, lorsqu'un navire n'est chargé que de contrebande de guerre, il ne se 
trouve pas protégé par la marchandise libre; qu'employé, au contraire, uniquement 
au transporl de la contrebande, il doit suivre son sort et être confisqué comme elle, 
si elle est confiscable ; parce que la cargaison entière est ennemie, le vaisseau qui 
la transporte à l’ennemi est nécessairement ennemi comme elle, et ne peut, sous 
aucun prétexte, se prévaloir du privilège de la neutralité, au service de laquelle 
aucune de ses parties n'est affectée. » Massé, Droit commercial, 1. 1, liv. Il, lit. I, 
ch. U, sect. Il, g 5, art. 2, p. 217. 

1 Celte disposition (celle de fart. 1*’ dn règlement français de 1778), qui n’est 
pas absolument conforme à la rigueur du principe qu'elle prétend appliquer, se jus- 
tifie sous le point de vue pratique par cette considération, que si quelques marchan- 
dises libres trouvées sur un bâtiment presque entièrement chargé de marchandises 
prohibées, suffisaient pour sauver le navire de la confiscation, jamais le navire ne 
serait confisqué, parce qu'il serait toujours facile d’ajouter h la cargaison de guerre 
quelques objets d une valeur insignifiante, qui couvriraient le navire de leur inviola- 
bilité. Ce n’est donc pas s’éloigner entièrement de la vérité que de déterminer dans 
quelle proportion les marchandises libres doivent entrer dans le total de la cargai- 
son pour pouvoir protéger le navire et elles-mêmes contre la confiscation qui frappe 
a contrebande, n Le même, loc. cit. 
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du chargement *. Au reste, Massé ne peut s’empêcher de re- 
connaître que ce règlement ne peut faire loi à l’égard des 
peuples qui ont avec la France des traités pour régler la con- 
trebande et les moyens de la réprimer, mais, à son avis, il 
doit être exécuté envers les nations qui n’ont pas conclu de 
conventions de cette nature s . 

L’opiuion de Massé me paraît complètement erronée ; la 
justesse ordinaire de ses décisions me fait un devoir de la ré- 
futer. Le point de départ est faux ; l’auteur pose en principe 
que le belligérant a le droit de réprimer la contrebande. Je 
nie ce principe; la répression est un acte de juridiction qui 
ne peut appartenir à un souverain que sur ses propres sujets, 
et sur ceux qui se trouvent sur son propre territoire ; elle ne 
peut jamais s’étendre à des étrangers, placés sur un sol étran- 
ger. Le pouvoir du belligérant est, non de punir l’auteur de 
l'acte qui lui nuit, mais d’empêcher que cet acte soit con- 
sommé, que la contrebande soit portée jusque dans le pays 
de son ennemi; de saisir ces objets lorsqu’ils sont destinés 
pour les ports de son adversaire ; la loi secondaire, allant plus 
loin que la loi primitive, l'a autorisé à confisquer la contre- 


1 L'article 1 er du règlement français du 26 juillet 1778, encore en vigueur aujour- 
d’hui, contient la disposition suivante : « A l'égard des navires des Etals neutres 
qui seraient chargés de marchandises de contrebande destinées à l’ennemi, ils 
pourront être arrêtés et lesdites marchandises seront saisies et confisquées ; mais le 
bâtiment et le surplus de la cargaison seront relâchés, à moins que les susdites 
marchandises de contrebande ne composent les trois quarts de la valeur du char- 
gement, auquel cas le navire et la cargaison seront confisqués en entier... » Il est 
h remarquer que les lois françaises antérieures, l'ordonnance du mois d’aoùl 1681, 
art. Il, lit. IX, liv. 111, le règlement du 23 juillet 1704, art. 4, celui du 21 octobre 
1744, art. 4 et 14, quoique si complètement hostiles aux nations neutres, avaient 
proclamé le principe vrai, c’est-à-dire la liberté du navire et du surplus de la car- 
gaison. 

- u ... Au surplus, il est à remarquer, en ce qui touche la disposition précitée de 
fart. du règlement du 26 juillet 1778, qu elle ne peut faire loi qu'à l’égard des 
peuples avec lesquels la France n'a pas de traités contraires réglant d’une manière 
générale que la contrebande seule est conliscable, et que le navire doit être relâché 
avec le surplus de la cargaison. Ces traités, alors même qu’ils seraient antérieurs à 
1778, ne peuvent en recevoir aucune atteinte, s'ils n’ont pas été modifiés. La loi que 
se donne un peuple ne peut jamais déroger au contrat synallagmatique qui le lie à un 
autre peuple. » Massé, ubi tup. 
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bande qu’il aurait dû se borner à détenir. Mais les denrées 
innocentes, en quelque petite quantité qu’elles soient, quel- 
que minime que puisse être leur valeur, mais le navire lui- 
même, ne sont pas dangereux pour le belligérant; il n’a pas 
le droit de s’en emparer pour les empêcher de parvenir au lieu 
de leur destination. Il ne pourrait le faire que pour punir 
l’acte de contrebande, et non pour le prévenir; mais sou 
pouvoir ne s’étend pas jusqu’à cette limite; il est restreint, 
comme je viens de le dire. Saus doute, la crainte de voir con- 
fisquer le navire et la partie libre de la cargaison pourrait 
empêcher certains marchands neutres de tenter la contre- 
bande; mais le droit de menace, d’intimidation, est, lui aussi, 
un droit de souveraineté qui n’appartient pas au peuple belli- 
gérant. D'ailleurs, où s’arrêterait ce prétendu droit? Il serait 
beaucoup plus efficace si on étendait la confiscation à tous les 
bâtiments qui feraient la contrebande; il le deviendrait plus 
encore, si la menace frappait tous les navires neutres qui fe- 
raient le commerce avec l’ennemi, ou même qui prendraient 
la mer pendant les hostilités. Mais, dit-on, le bâtiment qui 
transporte exclusivement, ou du moins presque exclusivement 
des objets hostiles, devient hostile lui-même. J’avoue que je 
ne comprends pas ce raisonnement; pourquoi ne pas le ren- 
verser, et dire que le navire rend pacifique tout ce qu’il porte, 
les canons, la poudre de guerre, etc.? Il n’existe aucune 
raison pour que la qualité d’un objet se reflète, se commu- 
nique plutôt d’une manière que de l’antre. Au reste, il est 
constant et reconnu que chaque chose conserve son caractère 
propre, que ce caractère n’a rien de contagieux, et ne peut 
vicier celles qui l’avoisinent ; d’où la conséquence que le na- 
vire, n’étant pas hostile par lui-même, ne peut le devenir à 
cause des objets qu’il porte 1 . 

Ici se place l’objection que le navire neutre coupable de 
contrebande est hostile, mais qu’il ne peut être confisqué 

* a Certi enim juris est utile per inutile non vitiari nec pænam esse nisi ubi delic- 
tum fuit, et liane æquitaiem passim hodie sequuntur gentes. )> Henneccius, Denari- 
bus ob. vect. vêtit, merc. commis*, , cap. u, g 7. 
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lorsqu’il se trouve à bord des marchandises libres, parce que 
le belligérant, ne pouvant intercepter le commerce de ces 
marchandises, est dans l’impossibilité d’arrêter le navire qui 
se trouve aussi sous leur protection. Le navire, étant innocent 
par lui-môme, est par sa nature à l’abri de la saisie ; la seule 
obligation à laquelle il soit soumis est la justification de sa 
nationalité ; cette condition remplie, nul n’a le droit de mettre 
obstacle à sa libre circulation sur l’Océan. 11 n’a donc pas be- 
soin de la protection de son chargement ; je dirai plus, c’est 
lui qui, par sa nationalité reconnue, protège tout ce qu’il ren- 
ferme; c’est lui dont la qualité territoriale soumet les belligé- 
rants à un respect absolu ; enfin, c’est lui qui, par le pavillon 
de son souverain arboré à sa corne et justifié par ses lettres 
de mer, impose à tous ceux qui le rencontrent, neutres ou 
belligérants, l’impérieux devoir de respecter son indépen- 
dance, sous peine de se reudre coupable d’un attentat contre 
la souveraineté d’une nation amie, et de s’exposer à sa juste 
vengeance. Il n’est donc pas exact de prétendre que le navire 
est protégé par sa cargaison, lorsqu’elle est libre, et devienne 
confiscable comme contrebande, lorsque cette cargaison est 
composée entièrement de contrebande ; cela serait enlever au 
navire tout caractère propre, toute valeur intrinsèque ; c'est 
une erreur. Si j’applique ce raisonnement au bâtiment com- 
plètement chargé de contrebande, il doit, à plus forte raison, 
être invoqué pour celui dout une très-grande partie seule- 
ment de la cargaison est prohibée. 

Le règlement français invoqué par Massé à l'appui de son 
opinion est la loi intérieure d’un peuple; il n’a et ne peut 
avoir aucune force envers les autres peuples. 11 est donc éga- 
lement nul à l’égard des nations qui, par des conventions 
spéciales avec la France, ont réglé les cas de saisie pour con- 
trebande, comme le reconnaît Massé ; et à l’égard de celles 
qui u’ont conclu aucun traité de cette nature, ce que nie cet 
auteur. En général, et comme je l’ai démontré, une loi par- 
ticulière ne peut jamais être obligatoire pour les étrangers 
qu’en taut qu'ils s’y soumettent volontairement, ce qui re- 
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vient à dire que ce règlement intérieur n’a aucune valeur, 
puisque les nations qui consentent à abandonner au belligé- 
rant français le navire dont la cargaison est composée de con- 
trebande pour les trois quarts, agissent librement et en vertu 
de stipulations tacites, et ne subissent pas l’application de ce 
règlement *. 

Dans une note, Massé cite un passage d’Hubner; ce dernier 
cependant est loin de partager l’opinion que je combats ; le 
paragraphe cité n’est pas relatif à la contrebande, mais au 
service d’espionnage fait par un navire neutre au profit de 
l’une des deux nations en guerre, c’est-à-dire à une immix- 
tion directe et absolue aux hostilités J ; il ne saurait donc être 
invoqué dans la question qui nous occupe. Au reste, je ferai 
remarquer que tous les traités, presque tous les auteurs et 
un grand nombre de lois intérieures, sont d’accord pour 
proclamer la liberté du navire et celle de la partie innocente 
de la cargaison. 11 est même à remarquer que la France, dans 
les traités par elle récemment conclus avec les nouveaux 
États d'Amérique, traités dans la rédaction desquels elle 
pouvait exercer une grande influence, a renoncé au système 
du règlement de 1778, et stipulé la liberté du navire et des 
marchandises non prohibées, sans aucuue distinction de 


1 II n'existe, je crois, aucun traité qui ait sanctionné la disposition du règlement 
de 1 778 ; le silence des actes ofliciels équivaut à la condamnation la plus positive 
d'un pareil système. 

1 Le paragraphe d'Hubner dont il est question explique le troisième cas dans 
lequel un navire neutre est saisissable; il est ainsi posé par l'auteur : ■ Le bâti- 
ment neutre qui sert d'espion à l'une des parties belligérantes est, dans le cas 
de la saisie et de la confiscation, au profit de la partie adverse, dès qu’il sera 
pleinement convaincu. » De la saisie des bdlimenls neutres, t. 1, part. Il, 
ch. iv, i 4. 

3 Bynkershoek lui-même, qui, ainsi que je l'ai démontré ci-dessus, est partisan 
de la confiscation et du navire et de la cargaison entière dans certains cas, repousse 
le système du règlement de I778.,« Hæc est sentenlia pactorum et edictorum, si ex 
iis jus gentium metiamur, dicendum videbalur, nunquam naves, nunquam merces 
licitas publicari ob merces illicitas quæ eadem uave vehuntur. » Qusesl.jur. pub., 
cap. xn. Vattel affirme que le principe que nous défendons ici fut suivi par toutes 
les nations jusqu'au xviii* siècle. Voyez Droits des gens. Ortolan soutient la même 
opinion. Voyez Diplomatie de la mer, etc., etc. 

III. 1b 
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quotité ou de proportion. Cet acte d'équité envers les neu- 
tres, bien qu’il n’augmente en rien les droits des peuples, 
que le règlement n’avait pu diminuer, est digne de la puis- 
sance qui, depuis près d’un siècle, s’est montrée la protectrice 
la plus éclairée des nations pacifiques. 

Ainsi, d’après le droit primitif, d’après le droit secon- 
daire, et, on peut le dire sans crainte d’erreur, d’après l’u- 
sage, car les abus commis par quelques souverains puissants 
pour opprimer les neutres ne changent pas cet usage, le 
navire neutre porteur de contrebande de guerre, et la partie 
libre de sa cargaison, ne peuvent être soumis à la saisie ni à 
la prise. 

Mais la confiscation des marchandises de contrebande elle- 
même est-elle conforme aux principes du droit primitif ? Je 
n’hésite pas à résoudre cette question par la négative. Mon 
opinion est que le seul droit du belligérant, d’après cette loi, 
serait d’arrêter le navire, de le détourner de sa route, et de le 
remettre entre les mains de son souverain, pour être puni de 
l’infraction commise aux devoirs de la neutralité. Mais l’exé- 
cution rigoureuse de cette règle rencontrait de graves incon- 
vénients; elle présentait le danger de faire remonter jusqu’à 
la nation le fait d’un citoyen isolé, et de menacer d’étendre 
les malheurs de la guerre ; elle ne mettait pas de frein à 
l’amour du gain, qui trop souvent pousse les sujets neutres à 
s’écarter de leurs devoirs. Le droit secondaire a donc agi sa- 
gement en interprétant la règle de la loi primitive de manière 
à rendre efficace son application aux peuples, en concédant 
aux belligérants, déjà en possession du droit d’interrompre 
le commerce de contrebande, celui de confisquer les mar- 
chandises prohibées destinées à leur ennemi. Comme le fait 
observer Oriolan *, cette confiscation est logique; elle se pro- 

< « Toute* les fois, il est vrai, qu'ils étendent leur commerce à de pareils objets, 
ils blessent les intérêts de l’une ou de l'autre des puissance* en guerre et s'exposent 
à l'exercice du droit reconnu à ces puissances de mettre obstacle à de pareils trans- 
ports. La conséquence forcée, c'est que ces marchandise* pourront être arretées 
dans la roule, et la raison nationale ajoute, pour douner plus d'cflicacité à la pro- 
hibition, qu'elles seront conliscables. Cette conflsealion est une punition logique qui 
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portionne d’elle-même à la gravité de l’infraction commise 
aux devoirs du nêutre, de l’offense faite aux droits du sai- 
sissant. Le pouvoir de détention et de péremption des mar- 
chandises prohibées, accordé autrefois au belligérant, et 
récemment consacré entre la Prusse et les États-Unis d’Amé- 
rique par le traité de 1785', se rapprochait beaucoup plus 
du droit primitif ; il serait désirable qu'il fût admis par toutes 
les nations pour remplacer la confiscation. Cependant je ne 
saurais regarder comme une violation de la loi éternelle 
l’usage aujourd’hui consacré par presque tous les traités, et 
admis par tous les peuples, la confiscation. 

De ce qui précède on doit conclure que tout navire neutre 
chargé, en tout ou en partie, de marchandises de contrebande 
destinées pour un port de l’un des belligérants, peut être 
arrêté par les croiseurs de l’ennemi du destinataire, et con- 
duit dans l’un des ports de leur souverain, pour qu’il soit 
décidé si ces marchandises sont ou non de bonne prise : mais 
que les autres denrées formant le surplus de la cargaison et 
le navire lui-même restent libres; en conséquence, que ce 
dernier peut, aussitôt son arrivée, débarquer les objets pro- 
hibés et continuer son voyage, de la même manière qu’il au- 
rait pu, aux termes de certains traités, remettre ces objets au 
croiseur saisissant*. Enfin, sauf les stipulations expresses 
existantes entre le belligérant et la nation neutre, les mar- 

découle de la nature même des choses et qui se proportionne d'elle-méme à la gra- 
vité de l'infraction, puisqu'elle atteint tous les objets prohibés, peu ou beaucoup, 
selon que res objets étaient en petite ou en grande quantité. » Diplomatie de la 
mer, t. Il, I. III, ch. vt, p. 175. 

1 L ' traité du 10 septembre 1785, après avoir énoncé dans son article 5 qu'au- 
cune marchandise ne serait considérée comme contrebande, pas même les armes, 
ajoute : « Néanmoins, il sera permis d'arrêter ces sortes de vaisseaux et effets, et de 
les retenir pendant tout le temps que le preneur croira necessaire pour prévenir les 
inconvéuieuts et le dommage qui pourrait en résulter autrement. Mais, dans ce cas, on 
accordera une compensation convenahle pour les pertes qui auront été occasionnées 
par la saisie, et il sera permis en onlre, aux preneurs, d’employer à leur service, 
en tout ou en partie, les munitions militaires détenues, en payant aux propriétaires 
la pleine valeur à déterminer sur le prix qui aura cours 5 l'endroit de leur desti- 
cation. 

'■* Voyer-ei-dessus, t. II, lit. VIII, sect. Il, ?6. 
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chandises prohibées et soumises à la saisie, sont celles seule- 
lement qui sont considérées comme telles d’après la loi 
primitive, et que nous avons énumérées en parlant de la 
contrebande de guerre; et ce, indépendamment de toutes les 
lois, ordonnances, règlements, ordres et proclamations des 
belligérants. 

Regardant la saisie de la propriété ennemie à bord des 
navires neutres comme absolument contraire aux droits des 
gens primitif et secondaire, je ne crois pas devoir m’occuper 
spécialement des cas où les navires neutres sont saisis pour 
transporter des marchandises appartenant à l’un des belligé- 
rants. Cependant il est constant que plusieurs traités ont 
consacré cette règle, contraire à tous les principes; les nations 
qui les ont souscrits doivent s’empresser de les rompre, soit 
pour les remplacer par des stipulations expresses conformes à 
la loi divine, soit au moins pour rentrer sous l’application de 
cette loi , qui reprend tout son empire dès qu’il n’existe 
aucune convention contraire, et qui régit toutes les relations - 
internationales non réglées par des traités solennels. Si les 
peuples intéressés ne prennent pas cette précaution avant que 
la guerre éclate, ils doivent exécuter les traités par eux con- 
sentis et conservés, et se soumettre à voir les navires île leurs 
sujets saisis pour le fait, de transport des propriétés ennemies. 
Dans ce cas, toutes les règles que je viens de citer sur les 
circonstances dans lesquelles un navire neutre est saisissable 
pour contrebande de guerre, sont applicables aux bâtiments 
saisis pour transport de la propriété ennemie. Ainsi, pour 
motiver l’arrestation, il est nécessaire que le neutre soit 
trouvé en flagrant délit, c’est-à-dire ayant encore à bord les 
marchandises ennemies; les propriétés neutres chargées avec 
celles de l’ennemi du croiseur, non plus que le navire lui- 
même, ne sont pas soumis à la saisie. 

Je dois rappeler que le peuple neutre qui souffre de la part 
de l’un des belligérants la confiscation des propriétés enne- 
mies, doit consentir à la même confiscation de la part de 
l’autre nation en guerre, bien qu’il n’existe entre lui et cette 
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dernière aucun traité spécial, et même alors qu’il existerait 
des actes solennels stipulant expressément la liberté du pa- 
villon pacifique et son privilège de couvrir la cargaison ; parce 
que, ainsi que je l’ai déjà dit, l’un des devoirs essentiels de 
la neutralité est l’impartialité, et que cette impartialité défend 
d'accorder, à l’une des parties, des droits, des avantages que 
l’on refuserait à l’autre. Il importe peu que les traités soient 
antérieurs ou postérieurs au commencement de la guerre ; 
cette circonstance ne peut rien changer au devoir du neutre, 
qui, dans tous les cas, doit recevoir sa pleine et entière 
exécution. 

§ II. — CAS OU IL T A LIEU A LA SAISIE POUR VIOLATION DE BLOCUS. 

Le blocus est établi sur un principe qu’il est nécessaire de 
ne pas perdre de vue, sur la souveraineté des abords du lieu 
bloqué acquise par la nation attaquante ; la conquête réelle et 
la possession continue de la mer territoriale de son ennemi 
confèrent au belligérant tous les droits du précédent posses- 
seur, lui donnent le pouvoir de défendre à tous les étrangers 
de traverser son nouveau domaine, et celui de repousser par 
la force ceux qui tenteraient de violer cette défense, de s’em- 
parer de leurs bâtiments. 

Le blocus entraîne l’interdiction non-seulement d’un 
commerce spécial comme la contrebande de guerre, mais de 
toute espèce de commerce, de toute communication généra- 
lement quelconque ; il prohibe complètement l’entrée du 
lieu bloqué. 

Cette prise de possession de la mer territoriale eunemie 
peut être annoncée aux peuples neutres par une notification 
solennelle et diplomatique, ayant pour but de les prévenir 
que le commerce est interrompu avec le lieu investi, que les 
navires de leurs sujets ne pourront plus traverser le territoire 
occupé, tant que durera l’occupation. Cette notification est 
passée en usage, cependant elle n’est pas indispensable pour 
la validité du blocus. Le belligérant doit en outre notifier spé- 
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cialement à chaque bâtiment, qui se présente pour entrer 
dans le port, l’existence de sa souveraineté et la défense de 
traverser son nouveau territoire. Cette notification spéciale 
est necessaire pour que le navire neutre connaisse la réalité 
de la conquête; sans elle il ne peut y avoir de violation 
de blocus, d’atteinte portée au droit du belligérant resté 
inconnu. 

Les cas de saisie des navires neutres pour violation de blo- 
. eus se réduisent à deux : 1° le fait d’entrer ou de tenter 
d’entrer dans le port bloqué soit par surprise, soit eu bravant 
le feu des bâtiments bloquants, après la notification spéciale ; 
2“ et celui de sortir de ce port, de la même manière, avec un 
chargement mis à bord postérieurement à l'investissement. 
Dans ces deux cas, il ne peut s’élever de difficulté ; le bâtiment 
saisi est valablement saisi ; il en est de même si, échappé à 
l’escadre du blocus, il a été aperçu, poursuivi et non perdu 
de vue depuis le délit par un des bâtiments de cette escadre, 
atteint et arrêté. 

Il existe, comme on le voit, une grande différence entre la 
contrebande de guerre et la violation du blocus. Dans la pre- 
mière, ce n’est pas le navire qui est coupable, ce sont, si je 
puis m’exprimer ainsi, les objets qu’il transporte ; il n'y a pas 
violation du territoire belligérant, mais simplement une viola- 
tion du devoir de neutralité, une immixtion aux hostilités. En 
matière de blocus, au contraire, c’est le navire lui-même qui 
est coupable du délit; il y a envahissement du territoire du 
belligérant, atteinte grave portée à son droit de souveraineté. 
Cette différence dans la nature du fait amène uue différence 
importante dans ses conséquences. Lorsqu’il s’agit de contre- 
bande, la saisie ne doit porter que sur les objets dont le com- 
merce est prohibé - ; la saisie pour violation de blocus frappe 
le navire coupable lui-même et tout ce qu’il porte. A cet égard, 
il n’y a jamais eu de contestation; le belligérant arrête et 
saisit sur son territoire tout ce qui y a été inlroduil au mépris 
des lois qu’il avait le droit de rendre, et qu’il avait effective- 
ment promulguées. 
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Deux graves questions sont soulevées par l’appréciation des 
faits qui doivent être considérés comme constitutifs de la vio- 
lation du blocus, et par conséquent susceptibles de conférer 
au belligérant le droit de saisir les navires coupables de cette 
violation La première et la plus importante est celle de 
savoir si le navire ayant mis à la voile pour un port bloqué, 
postérieurement à la notification diplomatique, et rencontré à 
la haute mer se dirigeant vers ce port, peut être saisi comme 
coupable de violation du blocus. J’ai déjà examiné cette ques- 
tion avec soin *; je persiste dans l’opinion par moi émise, 
qu’un navire neutre ne peut être considéré comme coupable 
de violation de blocus, ni, par conséquent, être soumis à la 
saisie, pour avoir mis à la voile pour un port bloqué postérieu- 
rement à la notification du blocus; il me suffira de rappeler 
les bases principales de ma conviction. 

La seconde question est celle de savoir si un navire neutre, 
coupable de violation de blocus par sa sortie du port investi, 
peut être réputé en flagrant délit pendant toute la durée du 
voyage qui suit l’infraction, et valablement saisi jusqu’à ce 
qu’il soit entré dans le port de retour. Je crois avoir prouvé 
que le navire ne pouvait être arrêté pour violation de blocus 
que dans trois positions : 1° au moment même où il traverse 
ou tente de traverser le territoire conquis par le belligérant; 
2» dans le port où il est entré en violant le blocus ; 3° et 
lorsque, aperçu au moment de la violation, il a été poursuivi 
à vue par un des bâtiments chargés du blocus. Aux raisons 
de décider que j’ai données ci-dessus, j’ajouterai un motif qui 
s’applique à tous les cas qui donnent lieu à la saisie des bâti- 
ments neutres. Le belligérant n’a le pouvoir d’arrêter, de 
saisir, et, par suite d'une extension donnée par la loi secon- 
daire, le pouvoir de confisquer le navire* neutre, que pour 
prévenir le mal qui peut résulter pour lui de la violation des 
devoirs de la neutralité ; c’est-à-dire d’empêcher l’acte con- 

1 Ces deux questions ont été examinées complètement dans le titre IX, Du blocut. 
Voyez ci-dessus, t. Il, p. 540. 

1 Voyez ci-dessus, tit. IX. 
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traire au droit de la guerre d’être accompli. 11 ne peut donc 
agir que lorsque le fait coupable s’exécute, à l’instant où le 
flagrant délit réel existe, où le bâtiment traverse le territoire 
occupé par les forces bloquantes. Lorsque le fait est con- 
sommé, lorsqu’il D’y a plus moyen de prévenir le mal qu’il 
pourra produire, accorder au belligérant le droit de pour- 
suivre les navires pendant un voyage ou plus longtemps, ce 
n’est plus lui donner les moyens de prévenir ïe mal, mais seu- 
lement celui de punir les coupables. Or, j’ai plusieurs fois dit 
et démontré que le droit de répression n’appartenait qu’au 
seul souverain de celui qui avait commis le fait répréhensible, 
ou du moins à celui du lieu où ce fait avait été commis, et ne 
pouvait en aucun cas s’exercer sur des étrangers et sur un lieu 
libre, sur l’Océan qui ne reconnaît aucun maître. 

Cependant l’usage de plusieurs peuples navigateurs est de 
considérer comme pris en flagrant délit, les navires coupables 
de violation de blocus qui sont rencontrés pendant le premier 
voyage après l’infraction, de les saisir et de les condamner 
comme bonne prise. Cet usage ne résulte d’aucun traité: il 
est basé seulement sur quelques lois intérieures, et sur l’avis 
de quelques publicistes, et notamment de Bynkershoek; la 
jurisprudence des amirautés, et notamment de celle de l’An- 
gleterre, l’a adopté. 11 est évident qu’il n’a été mis en pratique 
que pour appuyer et consolider le système des blocus fictifs. 
En effet, pour maintenir l’exécution de cette espèce de pré- 
tendu investissement, qui n’existe pas en réalité, que nulle 
force ne soutient, il était indispensable de pouvoir rechercher 
et atteindre à la haute mer les violateurs de la ligne tracée, 
autour d’un port éloigné, sur le papier de notification, par un 
ministre paisiblement assis dans son cabinet. 

Ce système contraire à la loi primitive et à la loi secondaire, 
ainsi que je l’ai prouvé, est abandonné par toutes les natious, 
excepté par l’Angleterre. Elle seule, du moins, n’a pas encore 
fait connaître ses intentions sur ce fait 1 . 


' Voyez ci-dessus, lit. IX, ehap. », sect. 1”. 
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§ III. — CAS OU IL Y A HEU A LA SAISIE DES NAVIRES NEUTRES POUR 
IMMIXTION DIRECTE AUX HOSTILITÉS. 


J’ai déjà énuméré les acte| qui, émanés d’un souverain pa- 
cifique, ou du moins cherchant à se parer de ce titre, sont de 
nature à constituer une immixtion aux hostilités, et, par 
conséquent, à lui faire perdre le bénéfice de la neutralité, à 
l’entraîner dans la guerre *. Lorsqu’un citoyen d’un État 
neutre se permet isolément un acte de cette nature, le droit 
secondaire et l’usage ont admis que le fait ne remonterait pas 
jusqu’à la nation à laquelle il appartient, que ce citoyen seul 
serait responsable ; il est considéré comme s’étant volontaire- 
ment détaché de son pays pour se joindre à celui qu’il sert. 11 
est, par conséquent, permis à l’autre belligérant, de le traiter 
en ennemi, de le saisir et de le déclarer de bonne prise. 

Il existe cependant une différence essentielle entre le navire 
ennemi et le bâtiment neutre qui, par ses actes, a compromis 
sa qualité, et s’est rangé dans la classe des belligérants. Le 
premier a un caractère hostile qui le suit sans cesse, quelle 
que soit d’ailleurs sa destination; il est ennemi par sa nature, 
par sa nationalité ; il est toujours et partout susceptible d’être 
pris; le second, au contraire, n’est réputé ennemi que pendant 
le temps employé à l’acte hostile ; ce caractère est passager, 
et s’efface aussitôt que le fait est consommé. S’il est arrêté en 
flagrant délit, il est saisissable et condamnable; il cesse d’être 
soumis à ces deux mesures dès qu’il cesse l’action hostile ; 
bien qu’il l’ait accomplie, il reprend sa qualité neutre et sacrée 
pour le belligérant. La raison de cette différence vient d’être 
développée dans les paragraphes précédents. Ici, comme dans 
le cas de blocus, comme dans le cas de contrebande, la nation 
en guerre a le droit d’empêcher la consommation du fait 
hostile, mais non celui de punir l’auteur du fait accompli; 

1 Voyei ci-desaus, t. I, p. 240, lit. V, Devoirs des neutres. V. aussi mes Ques- 
tions de droit international maritime. 
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elle n’a pas de juridiction sur le neutre. Cette distinction est 
d’une très-grande importance. 

Les navires neutres peuvent s’immiscer aux hostilités, prin- 
cipalemcni de quatre manières : t° par le transport des trou- 
pes, et encore en se chargeant de vivres, munitions et attirail 
de guerre appartenant à l'État belligérant, et destinés pour 
une expédition projetée ou en cours d’exécution ; lorsqu’ils 
sont frétés par cet État lui-méme ou par ses agents directs; 
2° par le port de dépêches de guerre, dans le cas où nous 
avons déclaré ce fait hostile c’est-à-dire lorsque le navire est 
spécialement frété pour cette destination uuique ; 3° par l’es- 
pionnage, également lorsque le bâtiment est spécialement 
engage à faire ce service ; 4° enfin, par le fait d’un combat, 
par exemple, la coopération à la défense" d’un port attaqué, 
d’un navire poursuivi, etc., etc. Dans ces divers cas, le navire 
neutre est non-seulement soumis à la saisie, mais, si les faits 
sont prouvés, il doit être confisqué avec toute sa cargaison ; 
le belligérant est en droit de le considérer et de le traiter 
comme un ennemi. 

Le fait de transporter des troupes organisées, indépendam- 
ment de toutes les circonstances dont il peut être entouré, est 
un acte d’hostilité qui soumet le navire neutre à la saisie, 
parce qu’il est de telle nature qu’il ne peut laisser aucun doute 
dans l’esprit du capitaine neutre. Toutes les troupes compo- 
sant la force publique d’un État sont appelées à concourir aux 
opérations de la guerre, et leur transport, dans quelque cir- 
constance qu’il ait lieu, pour quelque point de l’univers qu’il 
soit fait, n’a et ne peut avoir d’autre but que l’attaque ou la 
défense, et par conséquent des opérations hostiles à l’autre 
belligérant : ce transport constitue donc, toujours et forcé- 
ment, une immixtion aux hostilités de la part du navire neu- 
tre qui consent à le faire. 

Ce caractère ne se trouve pas d’une manière aussi absolue 
dans le transport des munitions et attirails de guerre, ni sur- 

1 Voyez ci-dessus, t. Il, t. VIII, sert. V, 8 I", Du transport des soldait, recrues, 
matelots, etc., el g 2, Du transport des dépêches. 
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tout dans celui des vivres; pour qu’il existe, il est nécessaire 
que le fait soit accompagné de circonstances qui déterminent 
l’intention ou plutôt le but que s'est proposé son auteur. Ainsi 
un négociant, sujet du belligérant, frète un navire neutre et 
le charge de vivres pour un port des États de son propre sou- 
verain, auprès duquel une armée est rassemblée, ou doit se 
réunir; pourvu que le port de destination ne soit pas bloqué 
et que le navire ne tente pas de violer le blocus, c’est une 
opération permise et licite pour le neutre ; il pourrait même 
la faire directement et pour son propre compte. 

11 en est de même du transport des munitions’ et attirails de 
guerre, lorsqu’il est fait pour le compte de simples citoyens, 
soit neutres, soit sujets, du belligérant. Dans ce cas, il y a 
contrebande de guerre ; le navire peut être saisi et soumis aux 
conséquences de cette infraction de ces devoirs ; mais il n’y a 
pas immixtion directe aux hostilités. Pour que les faits de 
transport revêtent ce caractère, il faut la réunion de deux cir- 
constances spéciales : 1° que le transport soit fait directement 
pour le compte de l’État belligérant ou de ses agents ; 2° et 
que les objets chargés sur le navire neutre leur appartiennent. 
Les fournisseurs avoués, reconnus, sont dans ce cas considé- 
rés comme des agents directs de l’État ; les denrées qui sont 
leur propriété, bien qu’elles ne sont pas encore livrées au 
souverain, bien qu’elles soient sous leur nom privé et voya- 
gent à leurs risques et périls, doivent être considérées comme 
étant déjà la propriété du gouvernement ; leur transport, par 
conséquent, quoique fait en apparence pour le compte de 
simples citoyens, est une immixtion directe aux hostilités, et 
doit entraîner la saisie de la confiscation. La raison de dé- 
cider dans ce cas me paraît résulter de ce que les fournisseurs 
reconnus en cette qualité sont en réalité chargés de pourvoir 
aux besoins des troupes, de telle sorte que, bien que les den- 
rées soient encore la propriété de ces négociants, et qu’elles 
restent à leurs risques, elles ont une destination fixe dont 
elles ne peuvent être détournées, celle de servir aux opérations 
de la guerre. On remarquera que, dans cette circonstance, les 
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vivres, marchandises innocentes de leur nature, sont regardés 
comme nuisibles ; c’est qu’en effet ce n’est plus l’objet trans- 
porté que l’on doit considérer, mais la propriété et la destina- 
tion de cet objet, mais le motif du transport ; il ne s’agit plus 
de contrebande de guerre, mais d’immixtion aux actes mêmes 
de la guerre. 

Les belligérants, comme il sera expliqué dans le titre sui- 
vant, sont dans l’usage, lorsqu’ils projettent quelque expédi- 
tion, de retenir dans leurs ports les navires neutres qui s’y 
trouvent, et de les employer, de gré ou de force, au transport 
des troupes- et du matériel nécessaires à leurs opérations. 
L’histoire rapporte de nombreux exemples de ce mode de 
procéder inique et violent. De là naît la question de savoir si 
les navires neutres, contraints par la force à coopérer aux faits 
hostiles, doivent être considérés comme ayant violé leurs 
devoirs et soumis aux conséquences de ce fait involontaire. 
Le fait est une immixtion directe aux actes de la guerre, c’est 
le transport des troupes de l’un des adversaires. Le droit de 
la nation en guerre est de s’opposer aux faits qui lui sont nui- 
sibles ; c'est de traiter en ennemis les navires qui agissent en 
ennemis, de les saisir, de les confisquer, sans s’inquiéter des 
circonstances étrangères qui ont pu leur imprimer ce carac- 
tère hostile. Elle n’est pas, elle ne peut pas être juge des 
causes qui ont déterminé le fait; elle ne connaît que le fait 
lui-même ; les navires neutres sont devenus navires ennemis, 
elle les traite en ennemis. Quelque rigoureuse que puisse pa- 
raître cette solution, elle est juste. 

Ainsi que je l’ai expliqué le transport des dépêches ne 
peut être considéré comme immixtion aux actes de guerre, ni, 
par conséquent, motiver la saisie d’un navire neutre, que 
lorsqu’il est accompagné de deux circonstances seules consti- 
tutives du caractère hostile. 11 est nécessaire que la dépêche 
transportée soit relative à la guerre; de plus, il faut que le 
navire neutre ait été spécialement chargé du transport de 


1 Vojei ri-tlcssus, lit. VIII, sert. V, 8 2. 
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cette dépêche, par le gouvernement belligérant ou par ses 
agents officiels. C’est en ce sens que nous avons établi en 
principe que le transport des correspondances, quel que soit 
leur contenu, ne saurait donner lieu à la saisie, lorsqu'il est 
fait par un navire marchaud neutre pour le port de sa desti- 
nation commerciale, ni surtout lorsqu’il est confié à un pa- 
quebot neutre, dont la mission spéciale est de porter les 
lettres qui lui sont confiées par l’office des postes. 

Enfin le navire neutre est coupable d’immixtion aux hosti- 
lités, et, par conséquent, soumis à la saisie, toutes les fois 
qu’il prend une part active aux opérations de la guerre, qu’il 
combat en faveur de l’une des parties contre l’autre, soit qu’il 
s’agisse de la défense d’un port, ou d’un bâtiment attaqué, ou 
de toute autre circonstance. Ce fait ne peut demander aucun 
développement. 

§ IV. — CAS OU IL Y A LIEU A LA SAISIE DES NAVIRES POUR DÉFAUT DE 
JUSTIFICATION DE LA NATIONALITÉ OU DE LA NEUTRALITÉ RÉELLE. 

En traitant de la visite, nous avons établi le droit qui, en 
temps de guerre, appartient aux navigateurs belligérants et 
môme pacifiques de connaître la nationalité des bâtiments par 
eux rencontrés en pleine mer, et le devoir imposé aux neutres 
de justifier aux croiseurs la sincérité du pavillon par eux ar- 
boré. Cette justification se fait par la production des papiers 
de bord ou lettres de mer, auxquels foi doit être ajoutée. Tout 
bâtiment qlii n’est pas en possession des documents néces- 
saires pour prouver sa nationalité neutre, peut être considéré 
comme un ennemi déguisé, et saisi. Il est exposé au même 
danger si les papiers de bord sont incomplets ou irréguliers ; 
s’il refuse de les produire à la demande du belligérant; ou 
enfin s’il oppose une résistance active à la visite du croiseur. 

Le premier cas ne peut soulever aucune difficulté; il est de 
principe, reconnu par toutes les nations maritimes, que tout 
navire doit être nanti de lettres de mer émanées du souverain 
auquel il appartient, qui constatent d’une manière positive 
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qu’il est la propriété d’un sujet de ce souverain, que, par con- 
séquent, il a le droit de réclamer tous les privilèges apparte- 
nant à sa nation, et notamment la liberté du commerce avec 
tous les peuples du monde, sans autres restrictions que celles 
qui résultent des devoirs de la neutralité. 

Toutes les nations ont également adopté la règle qu’un 
bâtiment rencontré en pleine mer, en temps de guerre, dé- 
pourvu de ces papiers essentiels, ne peut réclamer la protec- 
tion du souverain dont il arbore la bannière. De là il résulte 
que le belligérant a le droit de le considérer comme un 
ennemi, et, par conséquent, de s’en emparer, de le conduire 
dans un des ports de sa nation et de faire prononcer la validité 
de la prise. 

Cette décision peut paraître trop sévère, surtout si on l’ap- 
plique à tous les navires neutres, sans distinguer celui qui, 
par suite de circonstances de force majeure, peut se trouver 
privé de ses papiers ; cependant je la crois juste. En temps de 
guerre, tout bâtiment, lorsqu’il prend la mer, doit être pourvu 
des preuves officielles de sa nationalité ; s’il néglige cette pré- 
caution exigée par tous les peuples, le capitaine ne peut s’en 
prendre qu’à lui-même : c’est par sa faute, sinon par son 
mauvais vouloir et par le désir de violer ses devoirs, qu’il se 
trouve privé de la protection de son propre souverain. D’ail- 
leurs, les lois intérieures, d’accord sur ce point avec les trai- 
tés, enjoignent au navigateur de se pourvoir de ces papiers 
s'il ne le fait pas, il viole les lois de son pays, et ne saurait 
réclamer leur appui; il est abandonné avec justice' aux chan- 
ces périlleuses auxquelles il s’est volontairement exposé. 

Un navire peut avoir des papiers, mais incomplets et irré- 
guliers; dans ce cas, il est soumis à la saisie. Par papiers in- 
• 

1 Voyez ledit autrichien du 25 juillet 1774, ch. n, art. 2 ; la loi danoise de 1683 ; 
elle est remarquable en ec qu'elle exige que l'acte de congé soit écrit eu latin, en 
anglais et en français. Celte disposition est pleine de sagesse ; elle peut prévenir de 
grives erreurs et des abus toujours funestes aux neutres. Le code prussien de 1791, 
articles 1424 et 1425; le code de commerce français de Is07, art. 226; le code de 
commerce espagnol du 30 mai 1829, art. 646; celui publié par le Portugal le 18 sep- 
tembre 1833; le code hollandais, du t <r décembre 1838, etc. 
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complets, il ne faut pas entendre, comme le chevalier d’Abreu, 
qu’il n’ait pas à bord un nombre déterminé de documents 
établissant sa nationalité mais seulement que les pièces qui 
sont à bord, quels que soient leur nombre et leur forme, ne 
prouvent pas ce point important. En effet, il n’est pas néces- 
saire que tous les bâtiments justifient leur pavillon par la 
même quantité de pièces, rédigées d'une manière uniforme; 
cela est impossible : chaque nation a adopté un mode plus ou 
moins simple, plus ou moins précis pour constater la pro- 
priété, la nationalité de ses navires. A cet égard, j’adopte 
complètement l’avis de Valin, et je pense que, quel que soit 
le nombre des papiers représentés par le neutre, ils ne peu- 
vent être considérés comme incomplets, s’ils établissent clai- 
rement qu'il appartient réellement à la nation dont il porte le 
pavillon *. 

Ainsi la loi française exige qne tout navire national ait à 
bord trois actes pour prouver qu’il appartient réellement à un 
citoyen de ce pays, savoir : l’acte de propriété, l’acte de fran- 
cisation, et le rôle d’équipage 3 ; certains traités conclus avec 
des puissances étrangères veulent de plus, en temps de 
guerre, un passe-pt spécial, dont la formule est ordinaire- 
ment jointe à la convention. D’après l’opinion du chevalier 
d’Abreu, tout navire français serait tenu de représenter ces 
quatre titres, sous peine d’être soumis à la saisie comme por- 

« Voyez Trattado de las prêtas maritimas, cap. u, 9 17. 

* Commentaire sur l'ordonnance de la marine, du mois d'août 1081, liv. III, 
lit. IX, Des prises, art. 7, et Traité des prises, ch. v, sect. III. Huhner est égale- 
ment de cet avis : u Quoique loua les papiers qui se trouvent pour l'ordinaire A 
bord des navires marchands ne soient pas nécessaires pour les mettre à l'abri de 
toute insulte de la part des belligérants, et qu'il n'v en ait que quelques-uns qui doivent 
indispensablement s'y trouver pour en constater la neutralité, nous allons pourtant 

en donner l’énumératiou » De la saisie des bdlimenls neutres, t. I, part. Il, 

chap. ni. De Marlens s'exprime ainsi : u II est impossible de fixer le nombre de 
ces pièces, et il serait injuste d'en demander plus qu'il ne faut pour faire foi que 
le navire et la cargaison ne sont pas sujets à confiscation. Ceci dépend des circons- 
tances ; les preuves de la ueulralilé doivent, il est vrai, être sans reproche, mais le 
seul passeport peut suffire pour la constater... » Essai sur les armateurs, ch. il, 
{ 2, note >1. 

1 Voyez le code de commerce de 1807, art. 220. 
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teur de papiers incomplets ; d’après Valin, un seul de ces 
actes, le passe-port, qui est le seul exigé par la loi des deux 
nations, par le traité, et qui est le plus facilement reconnu 
par le croiseur belligérant, puisque presque toujours il est 
rédigé dans les deux langues, suffit pour faire la preuve exi- 
gible du neutre, et pour lui donner droit au respect du croi- 
seur. Lorsqu'il n’y a pas de traité spécial, le rôle d’équipage, 
contenant l’énoncé et la certification de toutes les pièces 
nécessaires pour établir la propriété du navire, doit suffire à 
un bâtiment français pour justifier sa nationalité. 

Le nombre des papiers ue peut donc être fixé, non plus que 
leur forme ; l’un et l’autre sont variables, suivant la nation à 
laquelle appartient le navire; il suffit qu’il produise un acte, 
conforme aux lois de son propre pays, constatant sa nationa- 
lité ‘. Ainsi, dans l’exemple que je citais ci-dessus, pour un 
navire français, le rôle d’équipage doit suffire ; mais l’acte de 
francisation, ou le certificat de propriété, pris isolément et 
sans le rôle, ne peuvent remplir le but de la loi interna- 
tionale. 

Les papiers irréguliers sont ceux qui ne sont pas revêtus de 
la forme exigée par l’autorité dont ils émanent, pour faire foi 
de leur contenu, par exemple, qui ne sont pas signés; on 
doit encore considérer comme irréguliers ceux qui, revêtus de 
toutes les formes exigées, ont perdu toute valeur par l'expira- 
tion du terme assigné à leur validité. Ainsi, les passe-ports 
délivrés aux navires neutres en temps de guerre ne sont, en 
général, et d’après les stipulations mêmes des traités, valables 
que pour un temps déterminé ; ce terme expiré, le passe-port, 
quoique parfaitement régulier d’ailleurs, n’a plus aucune va- 
leur; le navire neutre qui n’aurait, pour établir sa nationa- 
lité, que cette pièce périmée, devrait être considéré comme 


' « ... Ayant employé la préposition ni avant le mot factura , il convieul de lire 
comme s'il y avait, ni chartes-parties, ni connaissements, ni factures, pour con- 
clure de là qu’il n’est nullement nécessaire que toutes ces espèces se trouvent dans 
le navire, mais qu’il suflil qu'il y en ait une, surtout la charte-partie ou les connais- 
sements en bonne forme... » Valin, Traité des prises, loc. cil. 

/ 


litized by Google 


TITRE XIII. — DE LA SAISIE DES NAVIRES NEUTRES. 241 

ne justifiant pas de son pavillon et soumis à la saisie. 11 peut 
arriver que, par des circonstances de force majeure, par des 
accidents de mer, ou par toute autre cause, un bâtiment se 
soit trouvé dans l’impossibilité de régulariser sa position, de 
renouveler le passe-port expiré ; dans ce cas, le navire ne cesse 
pas d’ôtre saisissable; le croiseur ne peut apprécier ces mo- 
tifs d’excuse ; c’est aux tribunaux chargés de statuer sur les 
prises seuls qu’il appartient de juger la valeur de ces circon- 
tances. 

Tout ce que je viens de dire au sujet des papiers relatifs 
à la nationalité, s’applique également à ceux qui concernent 
la cargaison, lorsqu’il y a lieu de s’assurer de son innocence, 
c’est-à-dire lorsque le navire visité est expédié pour un port 
ennemi. Ainsi, on ne peut fixer ni le nombre, ni la nature, 
ni la teneur des pièces, circonstances qui peuvent varier sui- 
vant la nation propriétaire du bâtiment, le port de départ, le 
mode de chargement, la nature du voyage; il suffit que les 
documents produits par le capitaine établissent, conformé- 
ment à la loi de son pays, l’innocuité de sa cargaison. 

Le croiseur belligérant est seul chargé d’apprécier si les do- 
cuments produits par le navire neutre sont complets et régu- 
liers, si ce navire doit être arrêté et couduit dans les ports de 
la nation en guerre, ou laissé libre de continuer sa route. Je 
n’ai pas besoin de faire remarquer combien ce pouvoir con- 
cédé aux bâtiments armés est exorbitaut, à combien d'abus il 
donne lieu ; le croiseur est le maître absolu de déclarer les pa- 
piers du neutre incomplets ou irréguliers; de plus il possède 
la force, et il faut convenir que le plus souvent il eu abuse 
pour saisir des bâtiments dont les papiers sont parfaitement 
en règle ; il ne veut pas, ou même il ne sait pas lire ou com- 
prendre, ni par conséquent apprécier la régularité des lettres 
de mer écrites dans une langue étrangère; cependant il est le 
seul juge s’il y a ou non lieu à saisie. A ces faits déjà si graves, 
il faut aujouter, lorsque le croiseur est un armateur, l’intérêt 
puissant qui le porte à saisir le navire visité, dans l’espoir de 
le voir condamner à la confiscation, et la presque certitude 
ni. 16 
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de l’impunité, dans le cas où les tribunaux de son souverain 
annuleraient l’acte injuste par lui commis. L'insuffisance et 
l’irrégularité des papiers de bord sont deux circonstances 
difficiles à constater, et dont l’appréciation donne lieu à un 
très-grand nombre d’abus. 

Les lois des belligérants, et, il faut en convenir, l’usage, 
soumettent à la saisie tous les navires neutres porteurs de 
papiers doubles, c’est-à-dire de papiers émanés soit de deux 
puissances différentes, soit de la même puissance, mais cons- 
tatant des faits différents ou contraires, par exemple des des- 
tinations opposées, l’une pour un port neutre, l’autre pour 
un port belligérant. Les mêmes lois, le même usage frappent 
également le navire dont le capitaine a jeté à la mer ou autre- 
ment détruit des papiers. Je ne reconnais comme lois inter- 
nationales, ni l’usage introduit par les belligérants et soutenu 
par la force, ni leurs ordonnances intérieures. Quelques 
traités ont reconnu ces deux cas de saisie et de confiscation, 
mais ils sont en petit nombre. Obligatoires pour les peuples 
qui les ont souscrits, ils ne peuvent fonder une loi secon- 
daire. 

La saisie basée sur le fait que le navire neutre a des papiers 
doubles est complètement mal fondée ; pour s’en convaincre, 
il suffit d’examiner comment et par quels moyens le croiseur 
peut parvenir à s’assurer de l’existence de cette circonstance. 
Le capitaine neutre porteur de doubles expéditions ne les 
apporte pas au belligérant visiteur; il est peu probable, à moins 
d’une collusion plus coupable encore que le fait lui-même, 
qu’il produise en même temps et volontairement les preuves 
de la mauvaise foi de ses expéditeurs ; il se borne donc à 
exhiber les papiers nécessaires pour justifier sa nationalité et 
la neutralité de son chargement. D’après les principes que 
nous avons établis, le croiseur, si les pièces produites sont 
régulières et établissent les deux seuls points qu’il ait droit 
de vérifier, doit immédiatement se retirer et laisser le navire 
neutre continuer sa route. Telle est la loi internationale sanc- 
tionnée par tous les traités. Le visiteur est donc dans l’impos- 
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sibilité matérielle et absolue de connaître s’il existe à bord 
des documents doubles. Il ne peut arriver à cette connais- 
sance qu’en descendant dans l’intérieur du navire, en ouvrant 
les bureaux, coffres, armoires, etc., qu’en procédant à des 
recherches, c’est-à-dire en se rendant coupable de violation 
de ses propres devoirs et des droits du neutre. J’irai plus 
loin, et je dirai qu’alors même que, par de pareils moyens, 
le croiseur aurait découvert des papiers doubles, ou tout autre 
indice de fraude, il n’aurait pas le droit de saisir le navire 
neutre, parce qu’un crime ne peut jamais conférer aucun 
droit à son auteur. 

Ce que je dis s’applique également au second cas de saisie 
dont j’ai à m’occuper. Il est en effet impossible d’admettre 
que le capitaine neutre attende la présence du belligérant 
pour détruire des papiers ou les jeter à la mer ; ce dernier ne 
peut donc connaître ce fait, ni par lui-même ni par aucun 
des siens; il ne peut y parvenir que par une enquête, par 
l’interrogatoire de l’équipage neutre. Or, nous avons établi 
que ce fait est un acte juridictionnel, qui ne peut appartenir 
au belligérant contre le neutre ; s’il l’exerce, il commet un 
attentat contre l’indépendance, contre la nationalité du neu- 
tre, et cet attentat ne peut servir de base légitime à la saisie 
du navire. Si le bâtiment dont les papiers ont été jetés à la 
mer ou autrement détruits se trouve, par suite de ce fait, 
daus l’impossibilité d’établir sa nationalité et, lorsqu’il est 
nécessaire, sa neutralité effective, il est soumis à la saisie ; 
mais c’est parce qu’il n’est pas nanti de documents complets 
et réguliers, et non pour le fait du jet et de la destruction de 
ses papiers. 

Nous avons vu que le navire neutre, rencontré à la mer par 
un bâtiment belligérant armé, est dans l’obligation de se sou- 
mettre à la visite, de justifier sa nationalité et sa neutralité, et 
qu’il lui est défendu d’opposer aucune résistance. S'il mécon- 
naît ce devoir, s’il s’oppose par la force à la visite, et qu’il suc- 
combe dans la lutte par lui engagée, il est traité comme 
eunemi, saisi et conduit dans un port du belligérant pou* y 
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ôtre jugé. Mais, à mon avis, il n’en est pas de même de la 
résistance active opposée aux tentatives de recherches, si le 
neutre est assez fort pour lutter contre cet attentat dirigé contre 
sa liberté et son indépendance, il est parfaitement en droit de 
le faire, et de combattre celui qui, au mépris de ses papiers 
complets et réguliers, commet volontairement coutre lui un 
acte hostile. S’il succombe dans cet acte de légitime défense, 
les tribunaux de prises doivent non-seulement le faire mettre 
en liberté, mais encore condamner le croiseur à des peines 
sévères. Telle est, à mes yeux, la loi maritime internationale 
dans toute sa pureté. Cependant je dois avouer que l’usage 
des belligérants étant de considérer les recherches comme une 
conséquence naturelle et forcée de la visite, et de confondre 
ensemble ces deux droits si essentiellement différents, ils dé- 
clarent saisissables et soumis à la prise tous les navires neutres 
qui font résistance aux recherches, comme ceux qui s’opposent 
à la visite légitime. Mais il appartient aux gouvernements 
neutres de rappeler les belligérants à l’exécution des règles 
internationales, de protéger leur sujets contre la rapacité des 
armateurs; ils ont le droit, je dirai plus, ils sont dans l’obli- 
gation d’exiger de la nation en guerre, coupable d’avoir violé 
leurs privilèges, non-seulement l’indemnité du dommage 
causé à leurs sujets, mais encore, et surtout, la réparation de 
l’offense faite à leur pavillon. 

Les lois intérieures des belligérants ont encore créé plu- 
sieurs cas de saisie contre les navires neutres. Tous, sans 
exception, sont manifestement dénués de toute espèce de fon- 
dement. 11 me paraît utile d’examiner quelques-uns des pré- 
tendus crimes que l’on veut punir par la confiscation. 

Presque tous les règlements sur la course ordounent aux 
armateurs de saisir tous bâtiments neutres dans l'équipage 
duquel il se trouverait soit un officier de l’état-major, soit un 
subrécargue, soit un certain nombre de matelots sujets de la 
nation ennemie; le capitaine, s’il appartenait à cette nation, 
re ndrait, à plus forte raison, le navire conüscable *. D'un autre 

1 Voyez notamment le règlement français du Z6 juillet 1778, qui ne fait que 
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côté, chaque nation maritime a des règles spéciales sur la 
composition des équipages de ses navires, qui en général 
sont contenues dans les lois connues sous le nom d’actes de 
navigation ; ces règles diffèrent suivant la volonté de souve- 
rain, les besoins de la navigation ou tout autre circonstance. 

La France exige que le capitaine, tous les officiers et les 
trois quarts au moins des hommes de l’équipage soient natio- 
naux * : la Russie demande seulement la moitié de l’équipage, 
sans autre spécification 2 . Le règlement français sur la course 
soumet à la saisie le navire neutre qui, outre le capitaine et 
tous les officiers majors, ne compte pas au moins les deux 
tiers de matelots et officiers mariniers de la nation môme. Si 
la guerre éclatait entre la France et une autre puissance, la 
Russie, pour affranchir scs navires marchands de l’exécution 
de cette loi, rendue par un peuple étranger, peut-elle être 
forcée de modifier son acte de navigation? D’imposer à ses 
sujets la nécessité de composer leurs équipages d’une manière 
différente? La négative résulte évidemment de tout ce que j’ai 
dit jusqu’ici. Le règlement français est absolument nul à l’é- 
gard de la Russie; et si la France tentait de saisir les bâti- 
ments neutres en exécution de cette prétendue loi, le souverain 
pacifique serait fondé à repousser, par la force, la tentative 
faite contre son indépendance, à décréter des représailles, à 
déclarer la guerre, si des indemnités complètes n’étaient pas 
accordées à ses sujets, et une réparation éclatante donnée à 
son pavillon ; ou si le belligérant persistait à vouloir appliquer 
sa propre loi intérieure aux peuples étrangerset indépendants. 

reproduire les dispositions des anciennes ordonnances de 1704 et 1744; l'art. 0 est 
ainsi conçu : « Seront de bonne prise tous bâtiments etrangers sur lesquels il y 
aura un subrécarguc marchand, commis ou officier major d'un pays ennemi de 
S. M., ou dont l'équipage sera composé. au delà du tiers des matelots sqjcls des 
États ennemis de S. M. » 

1 Voyez la loi du 21 septembre 1703, qui forme l'acte de navigation de la France, 
art. 2. 

* Voyez la loi promulguée le 31 janvier 1833. art. 89. Jusqu’en 1840 l'équipage 
d’un batiment russe peut être composé de trois quarts d'étrangers; de 1840 jusqu’à 
1850, de moitié; enfin, à partir de 1850, les étrangers ne peuvent être admis que 
dans la proportion d'un quart seulement. 
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Plusieurs traités solennels ont déterminé d’une manière 
positive quelle devait être la composition de l’équipage d’un 
navire pour l’autoriser à réclamer la qualité neutre Ces 
conventions n’ont rien de contraire aux prescriptions de la loi 
primitive; elles doivent être exécutées par les nations qui les 
ont souscrites ; les navires de leurs sujets qui ne remplissent 
pas les conditions stipulées sont légitimement soumis à la 
saisie. Mais ce n’est plus en exécution d’uue loi étrangère, 
c’est en vertu de la loi de leur propre souverain, loi à laquelle 
ils doivent soumission entière. Les règlements intérieurs des 
belligérants sont, même dans ce cas, comme non avenus, 
parce que la saisie est pratiquée en exécution d’une autre loi. 
Les traités ne sont obligatoires que pour les peuples qui les 
ont consentis ; ceux qui ne sont pas liés par des actes de celte 
nature ne peuvent être soumis à la règle-qu’ils contiennent. 
Le neutre même, alors qu’il aurait signé un traité semblable 
avec des nations autres que celles engagées dans les hostili- 
tés, ne peut être tenu à l’exécuter avec ces dernières ; mais si 
une convention existe avec l’un des deux belligérants, elle 
doit recevoir son exécution à l’égard de tous les deux, ainsi 
que je l’ai déjà expliqué, afin de ne pas violer le devoir d’im- 
partialité. 

Lorsqu’il n’existe pas de traités spéciaux, la seule règle à 
suivre est non la loi intérieure du belligérant, mais celle du 


1 Il suffira de citer quelques-uns de ces traités : 4-16 juin 1800, entre la Russie 
cl le Danemark ; l'article 5 exige que le capitaine et la moitié au moins de l'équi- 
page soieHt nationaux. La même stipulation se trouve dans l'article 5 du traité 
conclu le même jour entre la Russie et la Suède, et dans l’article séparé de celui de 
la même date, signé par la Russie et la Prusse, le 5-17 juin 1801, entre l'Angle- 
terre et la Russie; 17 juin 1818, entre le Danemark et la Prusse; l'article 17 adopte 
le même proportion; 29 septembre 1825, entre l’Angleterre et les villes anséa tiques, 
article 5, exige les trois quartsaumoins de nationaux ; 16 juin 1826. entre la France et 
le Brésil, article 13 : « Seront considérés comme brésiliens les bâtiments qui seront 
construits ou possédés par des sujets brésiliens, et dont le capitaine et les trois 

quarts de l'équipage seront brésiliens et comme français ceux qui navigueront 

et seront possédés conformément aux règlements en vigueur en France; » G sep- 
tembre 1841, entre l'Angleterre et la Sardaigne, article 2; 7 novembre 1841, entre 
les villes anséatiques elle Mexique; l'article 3 exige seulement que le capitaine 
appartienne à la nation propriétaire du navire. 
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neutre ; celle qui régissait sa marine marchande au moment 
où les hostilités ont éclaté; qui, par conséquent, n'a pas été 
faite pour les circonstances, ni en vue de frauder les droits 
des nations en guerre, mais bien pour régler sérieusement 
la navigation de ses sujets. L’acte de navigation de chaque 
peuple neutre, ou les lois qui en tiennent lieu, doivent donc 
continuer à être exécutés pendant la guerre, comme ils 
l’étaient pendant la paix. Le neutre ne doit pas apporter à ces 
règlements, pendant les hostilités, des modifications qui au- 
raient pour but de favoriser l’une des deux parties; mais son 
devoir ne lui impose pas l'obligation de n’v apporter aucun 
changement, même en ce qui concerne la composition de 
l’équipage ; seulement, s’il use de cette faculté, il devra noti- 
fier les dispositions nouvelles aux belligérants, afin d’éviter 
la saisie de ses navires, et les croiseurs devront s’abstenir 
d’arrêter les bâtiments qui auront exécuté la loi de leur sou- 
verain. Le neutre ne saurait, par conséquent, être tenu de 
changer ses lois Glatis un autre sens et pour obéir aux ordon- 
nances des nations en guerre, nations étrangères à l’égard 
desquelles il est complètement indépendant, et auxquelles la 
qualité de belligérantes ne donne aucun droit sur lui ni sur 
ses sujets. 

Cette solution est la seule conforme à la loi primitive, qui 
veut que la guerre ne change rien à l'état des peuples neu- 
tres; qui leur conserve, au milieu des hostilités, une liberté 
et une indépendance complètes et absolues. Elle est égale- 
ment conforme à la loi secondaire ; un grand nombre de trai- 
tés ont posé en principe que les preuves de la nationalité des 
navires du commerce seraient faites conformément aux lois 
de la nation propriétaire de ces bâtiments '. 

1 Voyez entre autres les traités des 15 Juin 1827 entre la Hollande et le Mexique, 
art. 6; 4 mars 1835, entre l’Autriche et la Grèce; 14 novembre 1832, entre la 
France et la Nouvelle-Grenade; 9 décembre 1834, entre la France et la Bolivie ; 
25 mars 1843, entre la France et Venezuela ; 30 juillet 1842, entre l'Autriche et le 
Mexique, art. 6. Plusieurs publicistes soutiennent également cette opinion, la seule 
fondée 4 mon avis. Voyez de Marlens, Estai sur les armateurs, g 21, note 1 ; Orto- 
lan, Diplomatie de la mer, 1 . 1, liv. Il, ch. ix. 
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Sans doute il est difficile que tous les commandants des 
croiseurs belligérants connaissent les lois de toutes les na- 
tions maritimes; mais cette difficulté, quelque réelle qu’elle 
soit, ne peut rien changer aux droits des peuples neutres, 
aux devoirs de ceux qui sont en guerre. Ces derniers doivent 
prendre toutes les précautions pour respecter les pavillons 
amis, et ne commettre aucun attentat contre l’indépendance 
des nations pacifiques; ils sont d’ailleurs responsables de tous 
les dommages faits, de tous les actes coupables commis par 
ceux auxquels ils ont délégué les pouvoirs de faire la guerre. 
Je partage complètement l’avis de Pinhiero Ferreira : il est à 
désirer que tous les officiers des marines militaires soient ins- 
truits des lois maritimes de tous les peuples navigateurs 
J’ajouterai que la même obligation devrait être imposée à 
tous les capitaines de corsaires, et qu’il serait indispensable 
que les extraits de ces lois et des traités spéciaux, fussent 
remis à bord de tous les croiseurs sans exception. 

Massé examine avec soin et pour ainsi dire l’une après 
l’autre toutes les dispositions pénales dirigées contre les neu- 
tres par les règlements français de 1681-1778 et dans l'arrêté 
du 2 prairial *. Je ne le suivrai pas dans cette voie; ces or- 
donnances n’ont de valeur qu’autant qu’elles sont conformes 
ou à la loi primitive, ou aux conventions expresses inter- 
venues entre la nation qui les rend et celle à laquelle elle 
veut les appliquer. Massé reconnaît ce principe; dans la dis- 
cussion, il met tous ses soins à repousser la pratique injuste 
des belligérants, et à revenir aux prescriptions de la loi in- 
ternationale. Il est parfaitement secondé, dans cette partie de 
son travail, par les décisions du conseil des prises, dont un 
très-grand nombre prouve combien ce tribunal avait à cœur 

1 « Il est necessaire que la connaissance des lois maritimes des différents peuples 
entre dans l'instruction que chaque gouvernement doit exiger des officiers chargés 
du commandement de scs vaisseaux, car c'est d’après la législation intérieure de 
chaque nation et d'après les conventions qn'elle peut avoir avec les antres nations à 
cet egard, qne l'on doit déterminer à quelle nation le vaisseau appartient .. » l'in- 
hiero Ferreira, Cour» de droit public, etc., art. 8, J 41. 

1 Voyez Droit commercial , elc . t I. liv II, ch n, secl. III, i I, n°‘ 336 elsuiv. 
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de rétablir et de faire triompher les vrais principes. Cepen- 
dant il est nécessaire de réfuter une des opinions émises par 
l’auteur, et qui me paraît s’éloigner de ces principes. 

Les articles 5 et 6 du règlement de 1778 autorisent les 
croiseurs à n’avoir aucun égard aux passe-ports délivrés par 
les puissances neutres dans certains cas spécifiés *. Il est im- 
possible d’admettre un pareil système ; le gouvernement, en 
accordant un passe-port à un navire, constate sa neutralité. 
Cette pièce doit faire loi de son contenu d’une manière ab- 
solue; le croiseur ne peut avoir le droit de se livrer à aucun 
contrôle. Massé reconnaît ce fait, mais il considère le passe- 
port comme indispensable, et ne pouvant être suppléé par 
aucune autre pièce. A ses yeux, l’irrégularité de cet acte in- 
dispensable peut être couverte par d’autres papiers, mais son 
absence complète entraîne nécessairement la saisie et la con- 
fiscation a . 

Je crois que c’est une erreur; plusieurs nations, dans leurs 
traités, ont stipulé d’une manière expresse que les navires 
neutres devraient être munis de passe-port, et que ce docu- 
ment seul pourrait établir leur nationalité. Pour les bâti- 
meuts appartenant à ces nations, il est évident que l’auteur a 
raison; rien ne peut suppléer à l’absence du passe-port : le 
navire qui ne peut le produire n’appartient pas au souverain 
dont il réclame la protection, il est saisissable. Mais ce n’est 
pas en vertu du règlement français que la saisie peut être 
pratiquée, c’est seulement en exécution des conventions ex- 
presses. De là il résulte que le passe-port n’est pas obligatoire 


1 Les art. 3, 4, ô, 6, 7, 8, 9 et 10 clu règlement de 1778, ne contiennent autre 
chose que lenumération des cas de saisie créés par le belligérant ; il serait long et 
inutile de les examiner chacun en particulier, tous devant, à mon avis, être complè- 
tement écartés. 

a a Quant au défaut absolu de passeport, il est uue cause nécessaire de confis- 
cation : le passeport ne peut être remplacé par aucune pièce; c'est le passeport 
seul qui, rattachant le navire au territoire dont il est la continuation, peut lui 
assurer la protection qui lui est due par l'État auquel il appartient; c'est à l'aide 
du passeport que cette protection le suit en pleine mer, et quand le passeport 
vient à manquer, la protection lui manque également. » Massé, P mit commercial. 
loc. cil. 
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pour les peuples qui n’ont pas souscrit de traités de cette na- 
ture ; et qu’à l’égard de leurs bâtiments, il peut être remplacé 
par toute autre pièce en usage chez ces peuples pour cons- 
tater la nationalité. 11 me parait impossible d’admettre, 
avec Massé, que le passe-port seul rattache le navire au ter- 
ritoire de la nation à laquelle il appartient ; en effet, en temps 
de paix, tous les bâtiments naviguent sans passe-ports ; ils ne 
sont cependant pas moins une portion flottante du territoire 
de leur patrie, ils n’ont pas moins droit à la protection de 
leur souverain. Les neutres ne cessent pas d’être en état de 
paix, ils conservent tous leurs droits antérieurs ; ils ne sont 
donc pas tenus, à moins de stipulations expresses et spé- 
ciales, à être munis d’un passe-port ; l’absence de cette pièce 
n’est donc pas un cas qui autorise la saisie. 

L’exception même admise par Massé en faveur de la navi- 
gation des mers fermées 1 prouve combien son opinion est 
peu fondée. Il est évident que la Baltique n’est pas régie par 
des lois différentes que les autres parties de l’Océan, et qu’il 
faut étendre à toutes les mers, ce qu’il présente comme une 
exception en faveur de cette portion de mer qui est fermée, 
mais non intérieure. 11 en est de même de la naturalisation 
exigée par le règlement français pour le capitaine né en pays 
étranger, et de tous les autres cas de saisie des bâtiments 
neutres, créés par les lois intérieures des belligérants ; cas 
très-nombreux et qui tous, sans exception, doivent être re- 
poussés comme entachés d’un vice radical : le défaut de juri- 
diction du législateur, sur ceux auxquels il prétend appliquer 
ou faire appliquer ses lois. 


f « ... Il ne peut y avoir d'exception a celte rèple que pour les navires qui navi- 
gueraient dans une mer fermée, si, d’après les usoges des États dont les terres 
l'environnent, la navigation de cette mer était dispensée de passeport. Mais, aussitôt 
sortis de cette mer, les navires trouvés sans passeports ne pourraient plus se pré- 
valoir de cet usage local, qui ne peut avoir de force hors du lieu dans lequel et pour 
lequel il est établi. Massé, lue. cil., n° 343. L’auteur cite, à l’appui de son opi- 
nion, une décision du conseil des prises français du 16 thermidor an VIII, rap- 
portée par Sirey, t. Il, II r part. p. 478, relative à des bâtiments naviguant dans la 
Baltique. 
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Ce principe général a été solennellement proclamé par 
Portalis, commissaire du gouvernement français près le tri- 
bunal des prises, et adopté par ce tribunal lui-même. L’ar- 
ticle 9 du règlement de 1778 soumet à la saisie tous les 
navires neutres qui n’ont pas à bord un rôle d’équipage 1 ; le 
navire américain le Pégou avait été saisi faute d’être nanti de 
cette pièce, déclarée essentielle par la loi française; le traité 
conclu en 1778 entre la France et les États-Unis d’Amérique 
ne fait aucune mention de ce document, qui d’ailleurs n’est 
pas exigé par les lois américaines. Le savant magistrat, dans 
ses conclusions, Yeconnut que le traité seul avait force exécu- 
toire, que la loi nationale du navire devait être suivie de 
préférence au règlement français, et que par conséquent le 
rôle d’équipage pouvait être suppléé par toute autre pièce de 
bord. Le tribunal adopta ces conclusions 1 . Dans tous les cas 
douteux, il faut recourir aux traités, s’il en existe; s’il n’y 
en a pas, la loi intérieure du neutre doit être appliquée, à 
l’exclusion de celle du belligérant. Ce principe domine toutes 
les questions qui peuvent s’élever sur la saisie des bâtiments 
neutres. 

En résumé, les navires neutres qui ne peuvent justifier leur 
nationalité par des papiers de bord, conformes aux traités 
existants entre leur souverain et le belligérant, et à défaut 
de traités spéciaux, conformes aux lois de leur propre pays, 
sont saisissables. Lorsqu’il y a lieu à arrêter un bâtiment 
neutre pour cette cause, la saisie s’étend au navire et à toute 
la cargaison. La raison de cette rigueur, c’est que la natio- 
nalité même est en question, et que, n’étant pas reconnu 
comme neutre, le navire est considéré et traité comme ennemi, 
et par conséquent soumis à la prise avec tout ce qu’il porte ; 


' « Seront de bonne prise tous les bâtiments étrangers... ou qui n'aoronl pas à 
bord un rôle d'équipage arrêté par les ofliciers publics des lieux neutres d'oii les 
bâtiments seront partis... » 

2 Voyez l'affaire du navire américain te Pégou, saisi par les frégates françaises 
la Bravoure cl ta Cocarde , pour n'avoir pas eu à bord de rôle d’équipage. Le juge- 
ment de mainlevée est du 9 prairial an IX. 
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sauf, bien entendu, ce que nous avons dit ci-dessus à l’égard 
des propriétés neutres chargées sur les bâtiments ennemis. 

Lorsque le navire, destiné pour un port ennemi du croiseur, 
ne peut justifier la nature de sa cargaison par des lettres de 
mer régulières, soit d’après les traités, soit d’après les lois de 
son souverain, s’il n’existe pas de traités, il est soumis à la 
saisie. Mais, dans ce cas, la saisie ne peut frapper que les 
objets de contrebande qui seraient trouvés à bord, lorsque, 
arrivé dans le port du belligérant, le navire devra mettre sa 
cargaison à terre ; tous les autres objets et le navire lui-mêine 
restent libres, et s’il ne se trouvait réellement aucune mar- 
chandise prohibée à bord du navire saisi, il devrait être mis 
en liberté avec tout son chargerftent. 


SECTION II. 


Formes et limite* de la aaittie. 


§ I. — FORMES DE LA SAISIE. 

Les formes de la visite, ainsi que nous l’avons vu, sont 
réglées d’une manière à peu près uniforme pour tous les 
traités; la même précaution n’a pas été prise pour la saisie ; 
malgré le signal des actes du droit secondaire, il convient 
d’examiner si le croiseur qui opère la saisie n’a pas quelques 
formalités spéciales à remplir. 

Les vaisseaux de guerre de l’État belligérant seuls ont, par 
leur nature même, le pouvoir d’arrêter et de saisir les navires 
marchands neutres, trouvés daus l’un des cas que nous venons 
d’énumérer. Leur unique mission est le maintien des droits 
de leur souverain, même par la force ; du moment donc où 
ils rencontrent un bâtiment dont la conduite lèse ces droits, 
ils peuvent, ils doivent s’en emparer; sur ce point il ne sau- 
rait s’élever de difficulté. 
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Les armateurs particuliers, régulièrement autorisés 1 à faire 
la course, partagent le pouvoir accordé aux bâtiments de 
guerre; il peuvent également arrêter, visiter et saisir les na- 
vires neutres, dans les circonstances qui les soumettent à ces 
mesures. Dans mou opinion, ce pouvoir ne devrait pas être 
délégué au corsaire ; mais l'usage et, ce qui est plus impor- 
tant, la loi secondaire, ont sanctionné cette délégation, que je 
n’hésite pas à appeler abusive *. Ce droit, ils ne le tiennent 
pas de leur nature propre, mais de la délégation expresse 
qui leur est faite par leur souverain. En leur délivrant des 
lettres de marque, il les a investis du pouvoir d’agir comme 
s’ils étaient des bâtiments de guerre, et par conséquent dé 
s’emparer des bâtiments ennemis, de saisir les navires neutres 
qui, par leur conduite hostile, auraient mérité d'être consi- 
dérés et traités comme ennemis. Les navires armés en course 
et marchandises ont également ce droit; ils sont en réalité 
des corsaires, et ce nom générique leur est appliqué par tous 
les traités, par tous les auteurs. 

Il n’en est pas de même des navires marchands qui, armés 
seulement pour leur propre défense, ne sont pas pourvus de 
lettres de marque. Ne pouvant exercer la visite des neutres, 
ils ue peuvent procéder à la saisie. Il leur est même défendu 
d’attaquer l’ennemi, et ils ne peuvent enfreindre cette défense 
sans se rendre coupables de piraterie. Leurs armes ne doivent 
servir que pour repousser l’attaque dirigée contre eux ; dans 
ce cas seulement, ils peuvent s’emparer de l’agresseur : or, 
les navires neutres n’attaquent jamais les belligérants; les 
bâtiments non commissionnés ne peuvent donc, en aucun 
cas, ni constater l'infraction commise par le neutre, ni la 
prévenir par la saisie. 

Les peuples maritimes , surtout ceux qui ne sont pas 

* L'abolition de la course n'ayant pas cté consentie par toutes les nations. Il suf- 
fit que l'une d'elles devenue belligérante, arme quelques corsaires, pour que son 
ennemie, quoiqn'ayant signé la déclaration de !85Get aboli la course, laucr elle aussi 
des corsaires sur l'Océan. Je dois donc continuer à raisonner comme si la course 
n’était pas abolie. 

a Voyez ci-dessus, Lit. III, \ 3, Des armements m course. 
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très-puissants, ont adopté l’usage de délivrer des lettres de 
marque à des sujets étrangers 1 . Cet usage est contraire à la 
morale et à la loi secondaire ; il devrait être sévèrement pro- 
hibé et réprimé ; un grand nombre de traités l’ont dé- 
fendu 2 ; cependant il existe encore. Ces traités sont le plus 
souvent mal exécutés ; d’ailleurs ils ne lient pas toutes les 
nations. 

Un corsaire de cette nature peut-il légitimement opérer la 
saisie d'un bâtiment neutre? Je n’hésite pas à répondre affir- 
mativement; muni d'une commission régulière du souverain 
belligérant, portant son pavillon, délégué par lui pour exercer 
Son droit de guerre, il peut valablement visiter, et, par consé- 
quent, saisir les navires neutres. Les belligérants tiennent es- 
sentiellement à ce droit, même alors qu’ils ne l’exercent pas, 
et ne souffriraient pas qu’il leur fût contesté. Ils ont raison 

' Dans la guerre qu'il soutint contre les États-Unis d’Amérique, le Mexique 
Ht tous ses efforts pour faire armer en Europe et par les neutres des cor- 
saires destinés à courir sus aux navires américains ; entre autres avantages, il 
offrait la naturalisation immédiate à tous ceux qui consentiraient it prendre les amies 
pour son compte. Le gouvernement français, lié avec les États-Unis par les traités 
de 1778 et de 1800, qui tous deux prohibent impérieusement ces armements, publia 
des défenses à ses sujets d'accepter les offres du Mexique. L'Angleterre lit de 
pareilles défenses. Dans l'un comme dans l'autre pays, il n'existe pas de lois qui 
puissent prévenir de semblables armements, les empêcher de sortir des ports, cl 
cependant la loi française du 10 avril IS'.â punit le fait accompli contre la France, 
connue crime de piraterie. 

2 Yoyei notamment le traité du 6 février 1778, entre la France et les États-Unis 
d'Amérique; l'art. 21 est ainsi conçu : a Aucun sujet du roi T.-C. ne prendra de 
commission de lettre de marque pour armer quelque vaisseau ou vaisseaux, à l'effet 
d'agir comme corsaire contre lesdits États-Unis, ou quelques-uns d’entre eux, oo 
contre les sujets peuples ou habitants diceux... de quelque prince que ce soit avec 
lequel* lesdits États-Unis seront en guerre. De même aucun sujet, citoyen ou habi- 
tant desdits États-Unis ou de quelqu'un d'entre eux, ne demandera ni acceptera 
aucune commission ou lettre de marque pour armer quelque vaisseau ou vaisseaux 
pour courre sus aux sujets de S. M. T.-C... de quelque prince ou Étals que ce soit, 
avec qui Sadite M. se trouvera en guerre; et si quelqu’un de l’une ou l'autre nation 
prenait de pareilles commissions ou lettres de marque, il sera puni comme pirate, n 
Un très-grand nombre de traités contiennent des dispositions analogues. La plupart 
des ordonnances promulguées par les États neutres, pour régler la navigation de 
leurs sujets pendant la guerre, portent la défense expresse d’accepter des lettres 
de marque de souverains belligérants ; mais presque toutes ces lois sont dépourvues 
de sanction, et surtout, elles sont mal exécutées. 
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sans doute, mais iis devraient, alors qu’ils réclament le pou- 
voir de nationaliser un bâtiment par le seul fait de la déli- 
vrance d’une lettre de marque, ne pas se montrer si rigoureux 
lorsqu’il s’agit de la nationalisation neutre, à laquelle ils ont 
la prétention de mettre les conditions les plus injustes. En 
effet, s’ils ont le pouvoir d’adopter si facilement des étrangers, 
il est au moins extraordinaire que les peuples neutres, peu- 
ples indépendants et égaux sous tous les rapports aux belli- 
gérants, soient privés de la même faculté. 

La concession de lettres de marque, et, par conséquent, du 
droit de visiter et de saisir les bâtiments pacifiques, faite à des 
étrangers, c’est-à-dire à des hommes uniquement mus par 
l’appât du gain, ou par le goût d’une vie aventureuse, est 
très-grave; elle compromet essentiellement la sécurité du 
commerce et de la navigation neutres. Il est à désirer que 
toutes les nations renoncent enfin à ce genre d’armements, et 
que les peuples pacifiques prennent des mesures efficaces 
pour empêcher leurs sujets d’accepter de semblables commis- 
sions; enfin, que le droit secondaire prohibe des faits aussi 
graves, et soumette au châtiment dû à la piraterie des actes 
qui réellement sont des actes de piraterie. 

Les formes de la visite, telles qu’elles sont réglées par le 
droit secondaire, sont toutes substantielles, et l'inobservation 
d’une seule doit entraîner la nullité de la saisie, et, par con- 
séquent, la mise en liberté du navire neutre. 

La saisie opérée par un croiseur belligérant après avoir tiré 
le coup de canon d’assurance et de semonce, puisqu’ils sont 
confondus dans l’usage, sous pavillon étranger, peut-elle être 
valable? Cette ruse, ou plutôt cette fraude, vicie complètement 
tous les actes qui l’ont suivie, et notamment l’arrestation d’un 
navire neutre, pour quelque cause qu’elle ait eu lieu, et en- 
core que le neutre fût coupable. Cette conclusion serait sur- 
tout fondée si la saisie était motivée sur la résistance faite par 
le neutre à la visite. En effet, le pavillon mensonger assuré 
par le croiseur était ou celui de son ennemi, ou celui d’un 
autre neutre ; dans le premier cas, arborer et surtout affirmer 
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les couleurs de son adversaire est un fait réprouvé par toutes 
les nations civilisées; d’ailleurs le belligérant ne peut en réa- 
lité se plaindre et vouloir tirer vengeance de la résistance, de 
l'offense faite à son propre ennemi ; et, dans cette hypothèse, 
les droits, le pouvoir de cet ennemi seul, et non les siens, 
sont méconnus ; il ne peut donc élever la prétention de saisir 
un navire neutre qui n’a commis aucune offense à sou égard. 
Dans le second cas, mon opinion se justifie d’une manière 
plus évidente encore. Les neutres ne sont tenus à aucun de- 
voir de guerre les uns envers les autres; aucun ne peut pré- 
tendre semoucer les étrangers; le navire rencontré n’est, par 
conséquent, pas tenu d’obéir au coup de canon de signal ; il 
n’est pas dans l’obligation de souffrir la visite, qui, dans ce 
cas, serait ou un acte de supériorité, c'est -à-dire un attentat 
contre son indépendance; ou un acte de piraterie. Il a doue 
le droit parfait de repousser, même par la force, une attaque 
injuste et dénuée de tout fondement. Le seul coupable est le 
croiseur ; il devrait être soumis aux peines de la piraterie, car 
l’action dont il s’est rendu coupable a véritablement les carac- 
tères de ce crime. Malheureusement les belligérants sont peu 
scrupuleux ; ce qu’ils cherchent avant tout, c’est le butin pour 
leurs armateurs, afin de les encourager à courir les mers ; et 
trop souvent leur but principal est plus mauvais encore. 

Les anciens règlements français ne sont pas très-explicites 
sur ce point. Ils privent de leurs parts de prise l’armateur et 
le capitaine dont le navire aura tiré le coup de semonce sous 
pavillon étranger; ils le condamnent même à des dommages- 
intérêts envers les propriétaires. Mais que devient le navire 
saisi? les hommes de l’équipage ont aussi droit à des parts de 
prise, l’État a également des prélèvements à faire. 11 semblo- 
résulter des dispositions que la prise illégitimement faite, que 
le fruit de la piraterie est conservé, que toute la punition in- 
fligée aux coupables est la privation de ce qui leur revenait 
dans le butin, et que cette part est attribuée à l’État. La loi 
nouvelle est plus claire et plus injuste encore. Elle ne parle 
que du cas où le croiseur aurait tiré à boulet sur le bâtiment 
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chassé, c’est-à-dire engagé le combat sous pavillon men- 
songer; alors, si le navire pris est ennemi, elle prive le capi- 
taine et l’armateur de leurs parts, qui sont confisquées au 
profit de la république; s’il est neutre, elle les condamne à 
des dommages-intérêts envers les propriétaires. Mais ce qui 
est inexplicable, c’est que la disposition finale veut que les 
équipages perçoivent leurs parts comme si la prise était adju- 
gée aux armateurs 1 . 

Il me paraît impossible de concilier cette dernière disposi- 
tion avec celle qui précède, relative aux navires neutres, et 
qui alloue des dommages-intérêts au propriétaire. Je crois 
que le dernier paragraphe ne doit être appliqué qu’aux bâti- 
ments ennemis ; que, dans ce cas seulement, l’équipage ne 
peut pas être privé de sa part dans la prise, parce que l’on lie 
peut lui imputer la faute commise par le capitaine. On remar- 
quera, au reste, que l’arrêté de l’an XI punit le fait d’enga- 
ger le combat sous pavillon simulé, et non celui de semonce 
et d’assurance sous ce signe trompeur. Admettre un pareil 
système serait renverser toutes les notions du juste et. de l’in- 
juste ; les lois les plus simples de l’honneur défendent d’affir- 
mer un mensonge ; ce n'est plus une ruse de guerre, un stra- 
tagème, c’est une fraude indigne d’un homme, indigne, à 
plus forte raison, d’une nation. Si une pareille opinion pré- 
valait, on devrait désormais soumettre à la visite même les 
vaisseaux de guerre, puisque la parole de ceux qui les com- 
mandent n’aurait plus aucune valeur. Aucun motif ne peut 
justifier un pareil usage, pas même les représailles ! ; tout 

1 « Les capitaines de bâtiments armés en course seront tenus d’arborer le pavil- 
lon français avant de tirer à boulet sur le bâtiment chassé, sous peine d etre privés, 
eux et les armateurs, de tout le produit de la prise qui sera confisqué au profit de 
la république, si le bâtiment capturé est ennemi, et si le bâtiment est jupe neutre, 
les capitaines et armateurs seront condamnés aux dépens, dommapes et intérêts 
envers les propriétaires. Mais les équipages ne seront pas privés de la part qu’ils 
auraient a la prise, suivant leurs conventions avec les armateurs, et ils seront traités 
de même que si la prise était adjugée aux armateurs. » Art. 33 de l’arrêté français 
du 2 prairial an 11. 

a „ Et qu'on ne prétende pas se prévaloir de ce que, à l imitation des Anglais, 
qui semblent ne connaître les lois de la guerre que pour en abuser, nos armateurs, 
ut. I' 
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capitaine, tout commandant d’un bâtiment belligérant qui 
s’en rend coupable, quel que soit son grade, doit être consi- 
déré et traité comme un pirate, auquel il s’est lui-même et 
volontairement assimilé. La loi secondaire doit se préoccuper 
de cette tendance fatale des belligérants, et empêcher qu’elle 
ne passe dans l’usage. C’est un des points nombreux sur les- 
quels une union complète et permanente des peuples mariti- 
mes neutres, peut seul mettre un frein à l’ambition et au 
mauvais vouloir d’une nation hostile à toutes les autres, de la 
Dation anglaise, qui la première, et il y a déjà un siècle, a 
autorisé ses croiseurs à détruire par le mensonge la foi due 
au pavillon des vaisseaux de guerre assuré par un coup de 
canon, par la parole d'honneur de leurs commandants ‘. La 
force matérielle peut imposer pour quelques temps de sem- 
blables usages, mais la loi internationale ne peut que les 
flétrir. 

Toutes les autres formes de la visite, la distance à observer 
entre le croiseur et le navire visité, le nombre d’hommes 
qui doit monter à bord de ce dernier, la couduite qu’ils doi- 
vent tenir envers le neutre, etc., sont tellement essentielles, 
que toute saisie faite, sans qu’elles aient été toutes exactement 
remplies, est et doit être déclarée nulle, quelle que soit d'ail- 
leurs la faute commise par le navire neutre. 

11 en est de même, et à plus forte raison, de la saisie qui 
serait appuyée sur des découvertes faites à bord du navire 
visité par suite de recherches, ou sur des soupçons, encore 
qu’ils se trouvent justifiés. Dans le premier cas, le moyen 


même les officiers des vaisseaux du roi, se sont mis dans l'usage, et dans la précé- 
dente guerre et dans celle-ci, de tirer le coup de canon de semonce sous un autre 
pavillon que celui du roi, alléguant qu'il fallait en user avec l'ennemi de la même 
manière qu'il en use avec nous, et qu'il suffit de ne pas combattre sous pavillon 
étranger En effet, si l'usage, et surtout un usage qui intéresse l'honneur et la pro- 
bité, pouvait l'emporter sur la loi, il n'y aurait rien à dire; mais ici on ne voit qu’un 
trait de lâcheté et de perfidie, que l'exemple des ennemis ne durait justifier. » 
Valin, Traité des prises, ch. iv, secl. I'V 

' Ce fut pendant la guerre de 1744, contre la France, que l’Angleterre autorisa 
pour la première fois ses armateurs et même ses vaisseaux de guerre à tirer le coup 
de canon d’assurance et de semonce sous pavillon simulé. 
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employé pour constater le fait qui rend le neutre saisissable, 
est illégitime et contraire aux dispositions formelles de la loi 
internationale; il ne peut donc servir de fondement à un 
droit. Dans le second, le belligérant n’avait le droit d’opérer 
la saisie qu’en établissant l’existence de ce droit; or, au mo- 
ment où il l’a exercé, il lui était impossible de faire cette 
preuve ; il n’avait que des soupçons, il ne possédait donc 
réellement aucun pouvoir de saisir. D’ailleurs, la saisie, 
étant nulle dans son origine, ne peut, en aucun cas, de- 
venir légitime; les juges sont donc dans l’obligation de mettre 
en liberté le navire et la cargaison saisis en vertu des preu- 
ves produites par les recherches, ou d’après des soupçons. 

Telle est mon opinion ; mais il est nécessaire de constater 
que l’usage de tous les peuples est contraire à cette opinion. 
En général, le navire ou les objets saisis dans l’une des deux 
circonstances que je viens de rappeler, sont déclarés de bonne 
prise. A cet égard, il est nécessaire de faire observer que les 
belligérants exigent, avec beaucoup de rigueur, que la preuve 
matérielle de la nationalité du navire et d£ l’innocence de son 
chargement, soit faite au moyen des pièces qui se trouvent à 
bord au moment môme de l’arrestation : qu’ils rejettent les 
pièces les plus officielles produites postérieurement; et que 
cependant ils admettent celles qui sont découvertes postérieu- 
rement et produites par leurs propres croiseurs. Cette préten- 
due justice est réellement la plus révoltante iniquité. 

Lorsque le commandant du croiseur a déclaré au capitaine 
neutre qu’il saisit le navire, il doit, ainsi que nous l’avons dit 
en parlant de la visite, s’abstenir de toute violence, de toute 
voie de fait, non-seulement envers les personnes, mais en- 
core à l’égard du navire et de la cargaison. Ainsi, il ne peut 
ouvrir aucun des colis qui se trouvent à bord, ni commettre 
aucun dégôt. Son devoir est de maintenir tous les hommes 
de son équipage, de prévenir tout pillage, tout désordre, cn- 
tiii d’cmpècber qu’il soit rien fait de contraire aux intérêts 
soit du navire, soit de ceux qui le montent 1 . Outre les rai- 

1 Les obligations du croiseur saisissant sont tracées dans un grand no. libre de 
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sons d’humanité qui prescrivent cette conduite, il en est une 
autre tirée de la nature même de la saisie. Le navire neutre, 
dans cette position, n’est pas encore pris; il n’est pas devenu 
la propriété du capteur; il est seulement en état de préven- 
tion ; les juges compétents seuls peuvent le condamner; jus- 
qu’à ce que la sentence soit rendue, il est, ainsi que tout ce 
qu’il porte, la propriété des neutres. Cette opinion est celle 
de presque tous les publicistes, bien que la plupart n’aient pas 
fait la distinction que je viens d’établir 

Aussitôt qu’il a déclaré la saisie, le belligérant doit dresser, 
en présence du capitaine neutre, un procès-verbal des faits et 
circonstances qui motivent son action; cette pièce contient 
ordinairement le signalement du bâtiment arrête. 11 doit 
s’emparer des papiers du navire saisi, en dresser un inventaire 
et les mettre sous scellé ; le capitaine neutre doit être invité 


traités, et notamment dans les suivants : 1739, entre la France et les Provinces- 
Unies, art. 27; 1742, entre la France et le Danemark, art. 23-25; 1742, entre le 
Danemark et la Sicile, art. 23; 1753; entre la Sicile et les Provinccs-Unies, art. 31 ; 
1709, entre la France et la ville libre de Hambourg, art. 21 et 24; I77S, entre la 
France et les États-Unis ^-Amérique, art. 13 et 15; 1782, entre les États-Unis 
d'Amérique et la Hollande, art. H; 1783, entre la Suide et les États-Unis 
d’Amérique, art. 19 et 20; 1783, entre la Russie et l'Autriche, art. 13; 1786, entre 
la France et l’Angleterre, art. 28 et 30; 1787, entre la France et la Russie, art. 31 ; 
1787, entre la Sicile et la Russie, art. 22; 1787, entre la Russie et le Portugal, 
art. 26 et 27; 1789, entre le Danemark cl ia république de Gènes, art. Il ; 1800, 
entre la France et les États-Unis d'Amérique, art. 20. Presque tous les traités con- 
clus par les puissances européennes. l'Angleterre exceptée, avec les nouveaux Étals 
de l'Amérique, contiennent les méhies stipulations. Les lois intérieures des diverses 
nations sont également d’accord sur ce point. Voyez entre autres les ordonnances 
françaises de 1400, art. 7; 1544, 1583, 1681, liv. III, ch. ix, art. 19 et 20; et les 
divers règlements faits spécialement sur le pillage des prises; cniln l’arrêté du 
2 prairial an XI; les ordonnances espagnoles de 1021 et 1719, art. 6 et 29; da- 
noises, 17t0, art. 7, 9 et 10; suédoises, 1715 et 1741, art. 3 ; hollandaises de 1040, 
1692 et 1781; les statuts anglais, 0, Anne, ch. un; 13, George, cap. iv, sla. 9 ; 19, 
George III, cap. lxvii, sta. 30; l’édit autrichien, 1783, art. 14 et 15; l'édit russe 
de 1783, art. 16 et 17. 

' a Quant à la prise des vaisseaux pacifiques et neutres, dans quelques-uns des 
cas prévus dans cet ouvrage, c'est une maxime pratique générale, qu’aucun arma- 
teur ne peut se les approprier ni eu rien distraire avant qu'elle ait été jugée légitime 
par les magistrats délégués, à cet effet, par l'autorité publique... n Lampredi, Droit 
maritime île l'Europe, ch. iv, art 2, g 9. Voyez aussi de Martens, Essai sortes 
armateurs, les prises et surtout les reprises, liv. Il, jj 24. 
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à assister à cette opération, à signer l’inventaire et il opposer 
son cachet sur le paquet. Dans tous les cas, et alors même 
qu'il refuserait de concourir à cette mesure conservatoire, le 
commandant du croiseur doit lui remettre un reçu de ses pa- 
piers, ou plutôt un double de l’inventaire au bas duquel il 
met la décharge. Enfin, le saisissant doit fermer les écoutilles , 
avec le plus grand soin. Toutes ces formalités sont indispen- 
sables; elles seules peuvent mettre les juges, appelés à statuer 
sur le sort du navire, à portée d'apprécier les causes alléguées 
soit pour attaquer, soit pour justifier la saisie. 

La saisie ainsi faite et constatée, le croiseur conduit ou fait 
conduire le navire dans le port qu’il juge convenable. A son 
arrivée, il doit faire une déclaration spéciale aux fonction- 
naires chargés de cette partie, afin que la procédure com- 
mence immédiatement. 

Nous avons vu que, lorsque le saisie est motivée par le 
transport d’objets de contrebande pour un port ennemi, le 
neutre pouvait offrir au belligérant de lui remettre ces objets, 
afin de pouvoir continuer son voyage. Lorsque le croiseur 
peut se charger de ces marchandises qui seules motivent l’ar- 
restation, le commandant doit en donner un reçu détaillé au 
capitaine neutre ; l’inventaire fait double doit être signé par 
tous deux. La partie de la cargaison ainsi livrée au croiseur 
reste cependant sous le coup de la saisie simple ; l’abandon 
fait par le neutre n’implique pas la reconnaissance de la légi- 
timité de la saisie et ne peut équivaloir au jugement, qui 
seul proclame la prise. Le belligérant, aussitôt son arrivée au 
port, doit faire la déclaration, débarquer les denrées saisies et 
remplir toutes les formalités pour faire déclarer la prise. Les 
traités et même les lois intérieures des belligérants gardent le 
silence sur ce point; mais il me paraît impossible d’admettre 
que le transbordement des objets saisis, consenti, demandé 
même par le capitaine neutre, puisse avoir pour effet d’im- 
primer à ces objets le caractère de prise. De Martens soutient 
l’opinion que je viens d’énoncer '. 

' Il semble que, même dans ce cas, l'armateur, non-seulement doit attendre la 
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Chez quelques nations, il est permis aux croiseurs de relA- 
cher, moyennant une rançon, les navires pris sur l’ennemi. 
Cet usage ne fut adopté qu’à la fin du xvu' siècle, ou plutôt 
abandonné, et même condamné depuis très-longtemps, fut 
repris à cette époque '. Il ne peut être appliqué aux navires 
neutres soumis à la saisie ; les circonstances principales qui 
motivent la saisie, s’y opposent par leur nature même. Lors- 
que le neutre fait le commerce de contrebande de guerre avec 
l’ennemi, le droit afférent au belligérant de s’emparer des 
objets nuisibles résulte seulement de celui, que lui accorde la 
loi primitive, d’empêcher ces objets d’arriver jusque chez son 
adversaire ; comment donc un croiseur pourrait-il être autorisé 
à rançonner une cargaison de cette nature, et à la laisser 
ensuite parvenir à l’ennemi? Par ce fait, le belligérant prou- 
verait lui-même que le commerce prohibé ne lui cause aucun 
dommage, et par conséquent que son droit de saisie n’existe pas. 
Ce raisonnement s’applique également au cas de saisie de bâti- 
ment neutre pour violation de blocus, ainsi qu’à tous ceux 
qui sont motivés par l’immixtion directe aux hostilités. 

D’ailleurs, il n’existe aucune similitude entre la saisie d'un 
navire neutre et la capture d’un ennemi. Cette différence 
essentielle a motivé, de la part des nations qui autorisent la 
rançon des navires ennemis, la défense d’y soumettre les bâti- 
ments neutres saisis. Le doute exprimé par de Martens 2 sur la 
disposition des lois françaises à cet égard, s’applique aux 


senlcnce du juge compétent avant de disposer en propriétaire de ces marchandises, 
mais que, si cette sentence déclare ces marchandises pour libres, elles devront être 
restituées aux propriétaires; la cession faite par le capitaine n’était que confidentielle, 
elle n'avait pas le caractère d'une rançon. Mais si les lois n’ont pas touché à ce 
point, et si je ne trouve du moins aucune sentence de restitution, c’est que le capi- 
taine de la prise abandonnera difficilement ces marchandises, s'il n’est convaincu 
quelles sont sujettes il conliscation, et dans ce cas, la sentence est à prévoir. » 
Essai sur les armateurs, liv. II, ?. 29, note C. 

1 L’ordonnance de la marine de 1081 est la première en France qui fasse mention 
des rançons. Les lois des autres nations n’en parlent également que vers cette 
époque. Mais plusieurs dispositions du Consulat de la mer prouvent que, dès les 
temps reculés où fut rédigée cette compilation, l'usage de rançonner les navires 
ennemis était établi. Voyei de Marteus, Essai sur les armateurs, loc. rit., i 23. 

2 Voyez de Martens, ubi sup., g 24, note II. 
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règlements antérieurs, qui ont beaucoup varié sur la rançon, 
et qui n’avaient jamais statué positivement sur les neutres; 
mais le doute n’est plus permis aujourd’hui ; l’arrêté du 2 prai- 
rial an XI est formel, il défend expressément de rançonner les 
neutres, même dans les cas où ils sont soumis à la saisie *. 

Plusieurs puissances maritimes défendent à leurs croiseurs 
de mettre à rançon même les bâtiments ennemis ; la législa- 
tion anglaise est très rigoureuse; elle assimile le fait de rançon 
à un acte de piraterie’. 


§ II. — LIMITES DE LA SAISIE. 

Dans le titre XI, nous avons établi quelles sont les limites 
de la visite; la visite est en réalité un acte préliminaire et 
indispensable de toute saisie; cette dernière ne peut en aucun 
cas être pratiquée qu’après l’exercice de l’autre. De là il résulte 
que les limites sont les mêmes, et que tout ce que nous avons 
dit en parlant de la visite s’applique également à la saisie. 
Quant aux lieux, les limites doivent être fixées de la manière 
suivante : la saisie peut être pratiquée dans toutes les mers 
libres, dans toutes les mers territoriales et fermées apparte- 
nant à l’un des belligérants; mais elle ne saurait l’être dans 
les parties de l’Océan soumises à la juridiction des puissances 
neutres, même étrangères au navire saisi. Bien que nous 


1 L'art 39, chap. v, porte : « Il est expressément défendu à tous capitaines de 
bâtiments armés en rourse ou en guerre et marchandises, de rançonner à la mer 
aucun bâlimcnl muni d'un passe-port émané d'une puissance neutre, lors même que 
ce passeport serait suspecté de simulation ou pourrait être considéré comme illégal 
ou expiré. Ils ne pourront même rançonner un bâtiment, évidemment ennemi, sans 
l'autorisation de leurs armateurs et autres formalités ci-après indiquées; et ne sera, 
à cet égard, considéré comme ennemi, que le bâtiment naviguant avec un passe- 
port émaué d'une puissance ennemie. » Les articles suivants règlent les formalités 
à remplir pour les traités de rançon. L'Espagne, par son ordonnance du 1" juillet 
1739, n'autorise â rançonner les navires ennemis, que les seuls corsaires déjà 
chargés de trois prises. Le règlement russe du 31 décembre 1787, art. 27, prohibe 
absolument les rançons, même des uavires ennemis. 

3 Voyez le statut 11, 19, George 111, cap. vil, et statut 13, 19, George III, cap 07. 
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ayons établi les bascsde cette immunité du territoire’neutre, et 
que nous ayons tiré les conséquences qui en découlent, il 
nous reste à examiner une question assez importante. 

Un navire est saisi dans la mer territoriale d’une nation 
neutre étrangère à ce navire, la saisie est nulle ; elle donne 
même lieu à une réclamation contre le croiseur qui l’a opérée, 
ou plutôt contre son souverain ; mais quel est le peuple qui a 
droit de faire cette réclamation, d’exciper de la nullité et de 
réclamer le navire arrêté? Lorsque la capture frappe un navire 
belligérant, nous avons démontré que le neutre, possesseur 
de la mer territoriale, a seul le pouvoir d’exiger la restitution 
du bâtiment et les réparations dues pour la violation de son 
domaine. Cette règle me paraît devoir être appliquée égale- 
ment lorsqu’il s’agit d’un navire neutre. Ici je n’examine la 
question que sous le point de vue de la violation du droit de 
juridiction, et indépendamment de la validité ou de l’invali- 
dité de la saisie elle-même. 

Quant à la nation neutre, propriétaire du navire victime de 
cet attentat, elle ne peut réclamer sur ce chef la nullité de 
l’arrestation, à moins qu’elle ne soit en même temps souve- 
raine de la mer territoriale dont le privilège a été violé. Si la 
saisie a été faite sans cause légitime, elle peut faire valoir ses 
droits, mais indépendamment de là question spéciale de ju- 
ridiction. Au reste, cette nation n le droit de demander au 
propriétaire du lieu où la saisie a été indûment opérée, d’in- 
tervenir pour obtenir la restitution du bâtiment ; et en cas de 
refus, de se tenir pour offensée par le souverain, et même de 
lui déclarer la guerre, parce qu’il ne remplit pas les devoirs 
de la neutralité 

Nous avons vu que le droit d’exercer la visite, et par con- 
séquent celui de saisir les navires neutres était limité quant 
au temps; que notamment il ne prenait naissance que par la 
notification de la guerre faite au peuple neutre par l’un des 
belligérants. Une question peut s’élever sur ce point. 11 

1 Voyez le développement de ces principes ci-dessus. Ut. I, ch. in, sect. 1 ; et 
tit. VI, ch. t, sect. II. 
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arrive souvent qu’au moment même de la notification, des 
navires neutres se trouvent à la mer, sans être munis de tous 
les papiers nécessaires pour prouver légalement aux belli- 
gérants leur nationalité et l’innocuité de leurs chargements; 
ils ont les expéditions suffisantes pour le temps de paix, mais 
non celles exigées en temps de guerre ; il peut se rencontrer 
aussi que des bâtiments ayant à bord des effets de contrebande 
soient en route pour les ports de l’une des nations devenues 
belligérantes : ces navires sont-ils soumis à la saisie? 

Il me paraît nécessaire de diviser cette question, et d’en- 
trer dans quelques développements. Lorsque la guerre éclate 
entre deux puissances maritimes, il est de principe que les 
navires de commerce de l’une d’elles qui se trouvent dans les 
ports de l’autre, ne peuvent être considérés comme des prises, 
et qu’ils ont la faculté de se retirer pour rentrer dans leur 
pays; ce principe est consacré par un grand nombre de 
traités *, dont plusieurs ont même fixé le délai pendant lequel 
ils peuvent jouir de cette immunité. Il vrai que, dans l'usage, 
les belligérants respectent rarement cette loi, et que souvent 
le premier acte de la guerre est de saisir tous les navires 
devenus ennemis, qui se trouvent dans les ports du belligé- 
rant, qui y sont venus sur la foi des traités et de la paix; 
mais cette violation de la foi publique, malheureusement 
trop fréquente, ne détruit pas la loi. La raison qui a dicté ce 
principe pour les navires qui se trouvent dans le port devenu 
ennemi au moment de la déclaration de guerre, l’a fait 
étendre à ceux qui, étant en cours de navigation à ce même 


' Voyez notamment les traités du 11 avril 1713 (lltrecht), entra la France et 
l’Angleterre, art. 19, et entre la France et la Hollande; tous les traités eonclus 
pendant le xviii* siècle, entre la France et la Grande-Bretagne. Celui du 26 sep- 
tembre 1786 porte, art. 2, qu’en cas de rupture entre les deux puissances, les sujets 
respectifs pourront continuer à habiter le territoire ennemi, pourvu qu’ils se con- 
forment aux lois, afin que, dans le cas où, leur conduite les rendant suspects, le 
souverain jugerait è propos de les renvoyer de ses États, il leur serait accordé un 
délai de douze mois pour régler leurs affaires. Cette disposition, dans sa généralité, 
embrasse évidemment les navires qui se trouvent dans les ports. Voyez aussi le 
traité de 1787, entre la France et la Russie, art. 45. 
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moment, sont rencontrés par des croiseurs à la haute mer; 
on leur accorde un délai suffisant pour se mettre en sûreté. 
A cet égard, le droit n’est pas douteux ; mais, sur ce second 
point comme sur le premier, il faut avouer qu’il est très-rare- 
ment respecté 1 ; cependant il existe, et les faits contraires ne 
peuvent le détruire. Tous les auteurs reconnaissent ce double 
principe J . 


1 La violation de ces règles signale le couronnement de presque toutes les guerres 
dans lesquelles l'Angleterre est partie. Ainsi, en 1779, avant même de déclarer la 
guerre à la France, cette puissance enleva tous les bâtiments pêcheurs français qui 
se trouvaient sur le banc de Terre-Neuve et deux frégates.Elle suivit la même marche 
en 1802, à l ‘époque de la rupture de la paix d’Amiens. Il est presque passé en 
usage de saisir, au moment de la rupture, tous les navires de la puissance adverse 
qui se trouvent dans les ports. C.'est ainsi que, sans aucune déclaration de guerre et 
avant les odieuses hostilités commises I) Copenhague en 1801, la Grande-Bretagne 
saisit tous les navires danois qui se trouvaient dans ses ports. Souvent même, comme 
le fait observer Massé (Droit commercial, t I, liv. II, lit. Il, ch. u, sect. 111, 1 2, 
n" 3(i0), « il est prudent de ne pas se fier aux traités, cl, dans la crainte que l'autre 
belligérant soit , moins scrupuleux, de commencer par prendre, pour ne pas être 
seul à être pris. C’est une mesure de précaution, une sorte de représaillc anticipée 
h laquelle on se croit presque toujours obligé de recourir... u Cet usage est déplo- 
rable ; c'est ainsi que le droit international, sans cesse violé, sans cesse obscurci par 
des abus de la force, devient chaque jour plus difficile à appliquer, et donne au plus 
fort un prétexte pour abuser de sa puissance. 

2 u Ainsi le souverain qui déclare la guerre nu à qui elle est déclarée, ne peut 
retenir prisonniers les sujets de l’ennemi qui se trouvent dans scs États au moment 
de la déclaration, non plus que leurs effets mobiliers... n Massé, Droit commercial, 
liv. Il, lit. I, ch. n, sect. 1, { 1, n" 138. « Ainsi que nous l'avons vu, un État belli- 
gérant ne peut retenir dans ses ports les bâtiments ennemis qui s'y trouvent au 
moment de la déclaration de guerre ; on doit leur assigner un délai suffisant pour se 
retirer... » Le même, ch. ti, sect. 11,8 2, n' 3C0. « Les sujets qui, sur la foi des 
traités, du droit des gens et de la paix, sont entrés dans un pays, ne peuvent juste- 
ment souffrir de la mésintelligence établie entre les cabinets des deux cours, avant 
qu'elle soit connue. Les déclarations de guerre ne sont établies et adoptées par le 
droit des pons-que pour publier aux peuples les querelles de leurs souverains, et 
pour les avertir qu'ils se trouvent en étal de guerre, que leurs personnes et leurs 
fortunes ont un ennemi à craindre... » De Stock, Essais, p. 30. n L'a vaisseau mar- 
chand qui se trouverait en mer dans le temps que la nation à laquelle il appar- 
tient entre en guerre, ne peut être pris à son arrivée dans uu port ennemi, en 
vertu de la guerre survenue entre les deux nations. La foi publique doit lui servir 
alors de sauvegarde... On a prévu cette circonstance dans quelques traités publics, 
dans lesquels on a fixé un terme pour donner aux navires qui se trouveraient en 
route le temps d'être instruits de la rupture... » Azuni, Droit maritime de l'Eu- 
rope, 8 7, p. 287. 
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La guerre de 1H54 a fourni un mémorable exemple de la 
loyauté de la part des belligérants entre eux. Non-seulement 
les navires russes, qui se trouvaient dans les ports français et 
anglais, obtinrent un délai suffisant pour se retirer; non-seu- 
lement on leur accorda des sauf-conduits pour regagner leur 
pays ; mais encore on déclara que les bâtiments russes, ayant 
mis à la voile pour les ports devenus ennemis, avant la décla- 
ration de guerre, seraient reçus dans ces ports, pourraient 
décharger leur cargaison, et même y prendre un chargement, 
et obtiendraient un sauf-conduit pour retourner dans leur 
patrie '. Mais, dans ces documents si remarquables, il n’est 
pas parlé des navires neutres. 

Si ces règles sont applicables aux bâtiments devenus enne- 
mis, lorsqu’ils ignorent la nouvelle position dans laquelle ils 
se trouvent placés, par suite de l’ouverture légitime des hos- 
tilités, elles doivent l’être, à plus forte raison, aux bâtiments 
neutres. Les navires des nations pacifiques ne peuvent donc 
pas être soumis à la saisie, s’ils sont sortis des ports avant la 
notification officielle de la guerre, ou même avant que cette 
notification y fût connue, et n’ayant par conséquent pu se 
pourvoir ni du passeport exigé par les traités en temps de 
guerre, ni des papiers nécessaires pour établir l’innocence de 
leur chargement aux yeux des croiseurs, papiers nécessaires 
pendaut les hostilités, mais presque toujours inutiles, et par 
conséquent négligés en temps de paix. 11 suffit alors qu’ils 
soient munis des documents exigés par les lois de leur pays 
pendant la paix. On ne saurait admettre, en effet, que les 
neutres fussent soumis à un traitemeut plus rigoureux que les 
belligérants eux-mêmes. 

Plusieurs traités ont formellement prévu cette circonstance 
et ont adopté le principe de la saine raisou, en proclamant 
que le neutre est à l’abri des conséquences d’une guerre dont 
il ignore l'existence 1 2 . Galiani, Àzuni et Massé soutiennent 

1 Voyez déclara lion du 27 mars 1854, Bulletin des Lois françaises, 1" semestre, 
185-1, p. 840. 

* Voyez entre autres les traités de 1G77, entre la France et l’Angleterre, renou- 
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également cette opinion Cependant le dernier ne considère 
pas la déclaration de guerre à l’ennemi, non plus que la noti- 
fication aux peuples étrangers, comme nécessaires ; son rai- 
sonnement s’applique à la connaissance de fait; il ne con- 
sacre pas moins la règle que je viens de développer 2 . Je crois 
avoir complètement prouvé que la notification aux neutres est 
indispensable, pour les prévenir qu'ils ont désormais de nou- 
veaux devoirs à remplir 5 . C’est de cet acte seulement que 
peut courir le délai accordé aux nations neutres pour régula- 
riser la position des bâtiments qu’elles mettent à la mer. 

Mais quel sera ce délai? Sur cette question, le droit secon- 
daire est muet. Pour les nations qui ont fixé le délai dans 
lequel la déclaration de guerre serait réputée connue, pour 
régler la confiscation de la propriété neutre chargée sur les 
navires ennemis*, il me paraît qu’il ne peut y avoir de 
doute, et que le même délai doit être accordé pour la régula- 


vclés dans tous les actes intervenus entre ces puissances jusqu'en 180”; de 1678, 
entre la France et la Hollande; de 1786, entre la France et l'Angleterre, art. 29; 
de 1800, entre la France et les Étals-l'nis d'Amérique, art. 15. 

1 « ... Che un ncutrale inopinatamente sorpreso dalla rottura délia pacc trovavasi 
epli. o tcneva i suoi averi sul territorio d' uno de' guerreggianli, indubitataraente 
non puo essor ripuardato corne appr.rtenente alla pente Ira la quale trovavasi. ma 
conveniva roncedergli tempo proporzionato a poler allontanarsene... » Galiani, 
De doreri, etc., cap. tx, ( 6, p. 270. La même équité naturelle cl le droit des gens 
primitif, qui était alors la règle des actions de quelques puissances maritimes de 
l’Europe, leur apprirent qu'un chargement fait avant la rupture de la paix ou avant 
que la guerre fitt formellement et publiquement déclarée, ne pouvait être regardé 
comme une contravention, et que les neutres qui se trouvaient dans ce cas pouvaient 
à bon droit réclamer contre la prise. . » A /.uni, Droit maritime de l'Europe, t. Il, 
p. 252, ch. ni, art. 3, | 5. 

3 « J'ajouterai, comme observation générale qui s'applique à tous les cas oii il y 
a lieu de savoir si les ennemis ou les neutres sont présumés avoir eu connaissance 
de l'état de guerre, qu'il n'est pas nécessaire, pour que cette présomption existe, 
qu'il y ait eu une déclaration de guerre; il suffit que la guerre ait éclaté de fait et 
que les hostilités soient notoires .. Je serais assez porté à croire, avec Bynkershoek 
et Thomassius, que les déclarations de guerre sont plutôt un office d'humanité 
qu'un devoir rigoureux... n Droit commercial, liv. Il, lit. I, ch. n, sert. III, ! 2, 
n” 3GL 

* Voyez ci-dessus, tit. III, sect. Il, t I, p. 132. 

* Voyez notamment le traité de 1786, entre la France et l'Angleterre, art. 29, et 
ci-dessus, tit. X, ch. lit. 








TITRE XIII. — DE LA SAISIE DES NAVIRES NEUTRES. '209 

risation des expéditions. Pour les autres, on devra nécessaire- 
ment adopter le temps fixé par le souverain lui-même pour 
donner la force exécutoire à ses propres lois dans les diverses 
parties de ses États. Quant aux bâtiments déjà en cours de 
voyage, ils ne sauraient être saisis pour défaut des papiers 
exigés seulement en temps de guerre, tant qu’ils ne sont pas 
arrivés dans un port de leur nation, où ils puissent obtenir 
ces papiers, quelque temps que puissent durer leur voyage. 
Ainsi, un navire suédois met à la voile pour les mers de la 
Chine, saus se munir du passe-port spécial de guerre exigé 
par les traités consentis entre la Suède et la Russie. Pendant 
son voyage, la guerre éclate entre la Russie et l’Angleterre ; 
jusqu’à son retour en Suède, ou dans un port où il lui sera 
possible de se procurer le passe-port spécial, ce navire ne 
peut être saisi à cause de l’absence de cette pièce importante 
même si son voyage dure plusieurs années. 

Ce que je dis ici pour le passeport s’applique également à 
la forme, et môme au manque absolu de toutes les autres 
pièces de bord ; tant que le navire n’aura pas été dans la 
possibilité de se procurer ou de faire régulariser ces pièces, 
leur absence ou leur irrégularité . ne peut motiver la saisie. 
C’est ce que proclamait, avec autant de force que de raison, 
M. Portalis, commissaire du gouvernement près le conseil 
des prises de France : « Dans la cause actuelle, sans exa- 
miner si les capitaines américains sont ou ne sont pas tenus à 
exhiber un rôle d'équipage arrêté par les officiers publics du 
lieu de départ, j’observe que les capturés excipent de l’impos- 
sibilité physique où ils- ont été de faire viser leur rôle d’équi- 
page par les officiers publics de Philadelphie... '. » 

Lorsqu’il existe des traités qui ont fixé un délai passé lequel 

les navires neutres trouvés en contravention sont soumis à la 

« 

saisie, cette disposition doit s'entendre en ce sens, que le 
délai s’applique seulementau moment du départ du navire, et 

' Conclusions dans l’affaire du navire américain le Pegou, saisi par les frégates 
lu Bravoure et la Cocarde. Le conseil des prises adopta ce système par sa sentence 
du 9 prairial an IX. 
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non à celui où il est rencontré sur l’Océan. C’est-à-dire que 
tous les bâtiments sortis des ports de leur souverain après 
l’expiration du délai, sont soumis à la saisie, si leurs papiers 
sont incomplets ou irréguliers; mais qu’ils ne peuvent être 
arrêtés et détenus, si, partis du port avant l’expiration du 
délai, ils sont visités, après cette expiration, par un croiseur 
belligérant. Dans l’usage cependant, les belligérants adoptent 
l’interprétation contraire ; ils saisissent le bâtiment qui, absent 
depuis longtemps de son pays, est rencontré à la mer, après 
l’expiration du délai fixé, sans être pourvu des papiers de 
bord, exigés pendant la guerre. Cet usage est une iniquité 
et une atteinte grave portée à l’indépendance des peuples 
neutres. 

Les principes que je viens de développer sont-ils applicables 
au navire neutre ayant pris la mer avant de connaître l'ouver- 
ture des hostilités, pour se rendre dans un port de l’uu des 
belligérants, et porter des munitions de guerre, des objets de 
contrebande? Ici se présente une circonstance nouvelle : le 
souverain du croiseur a un intérêt puissant à empêcher l’ar- 
rivée chez l’ennemi des denrées de cette nature (du moins on 
est convenu de le considérer ainsi), et les lois internationales 
lui donnent le pouvoir de s’v opposer. D’un autre côté, le droit 
de saisir la contrebande de guerre appartenant au neutre, 
résulte non de l'intérêt du belligérant à priver l’ennemi de 
secours, mais surtout, mais seulement du fait par le neutre 
d'avoir pris une part directe aux hostilités, d’avoir violé ses 
devoirs. Or, dans l'hypothèse que nous examinons, le neutre 
ne peut avoir violé les devoirs qui n’existent pas encore, 
puisque, ne connaissant pas l’état de guerre, il n’y a à ses 
yeux ui belligérants ni neutres. La question me parait 
facile à résoudre d’après les notions de l’équité : le belligé- 
rant n’a pas le droit de saisir le navire neutre, il a seulement 
intérêt à empêcher les denrées prohibées de parvenir chez 
son adversaire, à priver ce dernier de l’augmentation de 
forces qui résulterait de leur arrivée. Le croiseur devra donc 
se borner à faire connaître au neutre, rencontré dans de 
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semblables circonstances, l’état de guerre, et à le détourner de 
sa route. 

Si le bâtiment ainsi prévenu refuse d’obtempérer à l’aver- 
tissement, s'il est rencontré de nouveau se dirigeant vers le 
port de sa destination, sans avoir préalablement déchargé les 
objetsde contrebande, peut-il être saisi? Le neutre, au moment 
où il a entrepris sou voyage, n’était pas neutre, puisqu’il 
n’existait pas de guerre; son expédition était légitime et con- 
forme à son droit; il n’a donc pas violé la neutralité. La rup- 
ture du voyage peut entraîner pour lui des pertes considé- 
rables, que le belligérant n’a pas le pouvoir de lui imposer ; il 
n’a qu’un intérêt, et non un droit; cet intérêt ne peut l’auto- 
riser à violer l’indépendance du peuple pacifique, c’est-à-dire 
d’un peuple complètement libre et qui n’est tenu à faire 
aucun sacrifice en faveur d’un étranger. La loi secondaire 
n’a pas prévu cette difficulté; si on ne consulte que le droit 
strict, tel qu’il est tracé par la loi primitive, la solution ne 
saurait être douteuse. Le neutre, n’ayant violé aucun de ses 
devoirs, ne peut être soumis à la saisie, il est libre d’accom- 
plir le voyage commencé; l’intérêt du belligérant ne peut 
apporter aucune modification à ses droits ; parce que cet in- 
térêt, quelque réel, quelque pressant qu’il soit, ne peut avoir 
aucune valeur à l’égard d’un peuple indépendant. Cette opi- 
nion trouve un appui, très- indirect il est vrai, dans les traités 
conclus par les puissances qui déclarent la propriété neutre 
confiscable à bord des navires ennemis. Lorsque ces mar- 
chandises ont été chargées avant la déclaration de guerre, 
quelle que soit leur nature, même alors qu’elles sont contre- 
bande de guerre, elles doivent être restituées au propriétaire 
neutre '. 

Telle est la solution en droit; en fait, elle est complètement 

t Voyez les traités de 1677, entre la France et l’Angleterre; t678, entre la 
France et la Hollande, art. 22; 26 septembre 1786, entre la France et l'Angle- 
terre, art. 29. Cette disposition, que j’ai déjà citée textuellement,] ordonne la resti- 
tution aux neutres, même des denrées de contrebande. Le traité du 8 vend, an IX 
(I800j, entre la France et les États-Unis d'Amérique, contient une disposition sem- 
blable dans son art. 15. 
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opposée, dans ce cas, comme dans ceux que nous avons déjà 
examinés, l’intérêt des parties en guerre a été placé au-dessus 
de leurs devoirs et des droits des peuples pacifiques; en con- 
séquence, on a soumis les navires neutres à la saisie, comme 
s’ils étaient coupables d’avoir violé leurs devoirs. 

Pour concilier cet intérêt avec l’iudépendance du com- 
merce neutre, on pourrait, ce me semble, accorder au belli- 
gérant le droit de préemption sur les objets de contrebande 
chargés sur les navires pacifiques, avant la notification de la 
guerre, eu destination pour les ports de sou ennemi, et que 
le capitaine neutre refuserait de conduire dans un autre lieu 
neutre. Dans ce cas, le souverain du croiseur qui voudrait 
faire usage de cette faculté, devrait payer les objets prohibés 
au prix du lieu de destination, et de plus le fret convenu. 
Si, pour arriver à ce résultat, il est forcé d’arrêter le navire 
neutre et de le conduire dans un port autre que celui de sa 
destination, il sera dans l'obligation de l’indemniser de tous 
les frais et pertes matérielles et effectives occasionnés par le 
changement de route, par le retard et par la rupture de sa 
charge; en un mot, faire en sorte que les propriétaires arma- 
teurs et chargeurs n’éprouvent aucun dommage. Cette tran- 
saction entre le droit absolu du neutre, et l’intérêt, très con- 
testable et surtout très-arbitraire, du belligérant, peut-être 
équitable, du moins en présence de l’usage établi; mais je 
dois avouer qu’elle n’est nullement fondée en droit. 

Dans ces circonstances, Massé ad met le droit de préemption 
en faveur du croiseur, mais sans s’occuper du dommage que 
l’exercice de ce prétendu droit peut causer au neutre, surtout 
lorsqu'il est arrêté et conduit dans les ports du saisissant *. 

1 « Outre l'acte hostile qu'il y a en général à reprocher au neutre qui transporte 
ces marchandises à l'un des belligérants, il y a dans le transport seul un fait que 
l’autre belligérant a intérêt à empêcher, puisque ce transport fortifie directement 
son ennemi et lui fournil les moyens de soutenir la guerre. Il peut donc arrêter la 
contrebande de guerre sous pavillon neutre, quoique le neutre qui ignorait la décla- 
ration de guerre ne commette pas un acte hostile; mais, en l’arrêtant, il ne peut 
pas la confisquer, parce que la confiscation est la peine d'une faute, et que le neutre 
n'en a pas commis. Il n'a d’autre droit que de s'en emparer en payant la valeur et 
le fret convenu. Droit commercial, ubi sup., il 3üd. 
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Henneccius và beaucoup plus loin ; il résulte de son argumen- 
tation, d’ailleurs peu développée, que la contrebande chargée 
sur un navire neutre, ignorant l’ouverture des hostilités, et 
destinée pour un port ennemi, est soumise à la confiscation 1 . 
Cette solution serait beaucoup plus rigoureuse que celle prise 
par les nations commerçantes, dans les cas de contrebande de 
douanes, c’est-à-dire lorsqu’elles dictent des lois sur leur pro- 
pre territoire, où elles ont une puissance absolue. Dans ce cas, 
en effet, lorsqu’une loi nouvelle est promulguée pour modifier 
le tarif des droits, ou prononcer des prohibitions d’importation, 
on n’applique les peines prononcées contre l’infraction qu’après 
avoir donné connaissance des nouvelles dispositions; on ac- 
corde même un délai pendant lequel les anciens règlements 
restent en vigueur, à l’égard des navires expédiés des pays 
éloignés sur la foi de ces règlements. J’ai déjà eu occasion de 
faire remarquer combien les décisions d’Henneccius étaient 
rigoureuses contre les neutres. 

Le droit de saisie prend fin avec les hostilités : les dernières 
peuvent ou être suspendues en vertu d’une trêve, d’un armis- 
tice, ou cesser complètement par suite d’un traité de paix défi- 
nitif. Nous avons vu qu’en cas de trêve, les croiseurs belligé- 
rants ne pouvaient plus procéder à la visite des bâtiments 
neutres; ils n’ont par conséquent pas le droit de saisir ces 
navires : il en est de même, et à plus forte raison, lorsqu’un 
traité de paix existe. Ce que nous avons dit à cet égard s’appli- 
que exclusivement au cas où le croiseur connaît d’une manière 
officielle, ou du moins positive, l’armistice ou la conclusion 
de la paix ; mais il peut l’ignorer, et ce fait se présente très- 
fréquemment. 11 se trouve alors dans une position analo- 
gue, mais en sens inverse, à celle que nous venons d’exa- 
miner; dans ce cas, ou ne saurait lui refuser le droit d’agir 
comme si les hostilités continuaient par les raisons mêmes que 
nous avons développées. Il est cependant indispensable d’exa- 
miner avec soin deux questions importantes qui se présentent 

' De naribus nb. vert, vêtit, men. commitsis., g 18 el suiv. 

in. 18 
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très-souvent, ou plutôt chaque fois que la paix met fin aux 
hostilités maritimes. 

Un très-grand nombre de traités de paix stipulent spéciale- 
ment un délai pendant lequel toutes les conquêtes, toutes les 
prises faites sur mer sont valables 1 ; d’autres, au contraire, 
gardent un silence absolu sur ce point. Comment doit-on 
statuer sur les navires neutres saisis après la conclusion du 
traité dans ces deux hypothèses? 

Si on considère seulement les prescriptions du droit pri- 
mitif, ces deux questions sont facilement résolues. Nulle saisie 
ne peut être valablement opérée après le rétablissement de la 
paix; toutes celles qui ont pu être faites postérieurement à la 
signature du traité sont nulles; les navires doiventêtre immé- 
diatement rendus à leurs propriétaires. Les devoirs de la neu- 
tralité prennent naissance avec la guerre, ils cessent avec la 
guerre ; dès que la paix est conclue, il n’y a donc plus de 
devoirs à remplir pour les peuples qui n’étaient pas en guerre, 
ils reprennent leur entière indépendance. Les ci-devant belli- 
gérants n'ont plus le droit même de les soumettre à la visite ; 
ils sont donc dépourvus du droit de les saisir. Sans doute le 
croiseur peut ignorer le rétablissement de la paix et arrêter 
un navire neutre, même postérieurement à ce fait inconnu 
pour lui ; mais la saisie, quoique fondée sur des motifs légi- 
times, si l’état d’hostilités eût continué, est nulle, parce que 
cet état, qui seul pouvait la rendre valable, n’existe plus. Il 
me parait inutile de développer plus longuement ce raison- 
nement. 

Quant à la teneur du traité intervenu entre les deux parties 
en guerre, on remarquera que cet acte, passé entre deux na- 
tions pour régler leurs prétentions respectives, n’a et ne peut 
avoir aucune valeur à l’égard des peuples qui n’ont pas con- 

1 Voyez notamment les traités de 1762, entre la France et l'Angleterre, 
art. 25; 1783, entre les mêmes puissances, art. 28; 1783, entre l'Espagne et l'An- 
terre, art. 10; 1800, entre la France et les Etats-Unis d'Amérique, art. 3 et 4; 
9 lévrier 1801, entre la France et l'Autriche, art. 3; 29 mars 1801, entre la France 
et Naples, article 1°'; 25 mars 1802, entre la France, l'Angleterre, l'Espagne et la 
Hollande, art. 12. 
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tracté, qui sont restés étrangers à sa conclusion ; que par con- 
séquent on ne peut, en aucun cas, opposer les stipulations 
de ces traités aux nations qui étaient demeurées neutres 
pendant la guerre. Cette solution devrait suffire pour répondre 
aux deux questions ; mais les abus qui se sont souvent pro- 
duits, les faits sanctionnés le plus souvent par la force, 
me font une nécessité d’entrer dans une discussion plus 
complète. 

Lorsque la convention qui met fin aux hostilités n’a stipulé 
aucun délai pendant lequel les captures maritimes, faites sur 
la nation jusque-là ennemie, doivent être réputées valables, 
il ne saurait s’élever aucune difficulté. Cette convention oblige 
les peuples, à partir du moment même où ils la signent, et 
chacun des deux souverains doit en assurer l’exécution par 
tous ses sujets à l’égard de tous les sujets de la partie adverse. 
Il peut arriver, et il arrive même nécessairement, que des 
croiseurs, ignorant la conclusion de la paix, font, après la 
signature du traité, quelques captures sur la nation qu’ils 
croient encore ennemie; mais les navires ainsi arrêtés par 
suite de l’ignorance d’un fait, inconnu encore, doivent être 
mis en liberté et rendus à leurs propriétaires ; de même que 
les conquêtes territoriales faites dans les mêmes circonstances 
doivent être rendues à leur souverain primitif. Si cette obli- 
gation existe à l’égard du peuple qui naguère encore était 
l’ennemi du preneur, elle existe également en faveur des na- 
tions neutres; et toutes les saisies faites sur les neutres, pos- 
térieurement à la signature, doivent être annulées sans dis- 
tinction, sans qu’il soit besoin que les tribunaux de prises 
examinent les causes de l’arrestation ; le seul point à vérifier 
est la date de la saisie. Cette opinion est adoptée et développée 
avec beaucoup de lucidité par Massé 1 ; Valin, Vattel et Azuni 

1 Mon avis est que toutes les prises faites postérieurement au traité sont nulles, 
ou, pour parler plus exactement, restituables, alors même que le capteur n’aurait 
pas eu connaissance de la paix, parce que, en ne fixant pas de terme pour l'exécu- 
tion de leur engagement, les parties belligérantes ont nécessairement entendu que 
leur engagement serait exécuté aussitôt qu’il serait conclu. » Massé, Droit com- 
mercial, t. I, liv. U; tit. I. ch. ir, sect. III,!?. 
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l’ont également soutenue 1 ; Grotius est aussi de cet avis 2 . 
Cependant le chevalier d’Abreu soutient le contraire. Son 
raisonnement peut se résumer ainsi : les commissions déli- 
vrées aux armateurs par leur souverain doivent avoir leur 
effet tant qu’elles ne sont pas révoquées par ce souverain, 
qui seul a le pouvoir de le faire; les armateurs ont donc le 
droit de continuer leurs courses tant qu’ils ne connaissent pas 
la nouvelle loi qui les oblige de les cesser; ils ne peuvent 
être considérés comme violant UDe loi qu’ils ne connaissent 
pas *. 

Le chevalier d’Abreu n’a examiné qu’une partie de la ques- 
tion. Sans doute la saisie est légitime de la part du croiseur, 
qui ne saurait être poursuivi pour l’avoir faite, mais elle ne 
peut amener la déclaration de bonne prise du navire neutre. 
La commission de l’armateur ne peut être révoquée que par 
l’ordre de son souverain, c’est un fait incontestable; mais 


1 • Les hostilités devaient donc cesser précisément au moment de la conclusion 
de la paix ; mais comme, dans ce temps-là, il y a nécessairement des corsaires en 
mer qui ignorent l'événement de la pacilication, il est d'usage, dans les traités de 

paix, de stipuler un temps » Valin, Traité des prises, ch. iv, sect. IV, p. 46. 

« Un traité de paix peut être stipulé sans fixation de terme pour son exécution 

Dans ce cas, plusieurs publicistes s'accordent à dire que le traité doit être exécuté du 
jour même de la signature, et que tout ce qui peut avoir été pris depuis doit être res- 
titué. » Aluni, Droit maritime de l'Europe, t. Il, ch. v, art. 1", jj 11. Voyez aussi 
Vattel, liv. IV, ch. ni, | 24. 

3 a lllud obiter addam inducias et si quid est simile ipsos contrahentes statim obli- 
gare ex quo contractus absolutus est : at subditos utrinque obligari incipere ubi 
induciæ acceperunl formain legis cui inest exlerior quædam publicatio... quare si 
quid interea à subditis contra inducias factum sit. ipsi à pienis immunes erunt, neque 
tamen eu minus contrahentes damnum resurcire debebunt. — Quantum per inducias 
liceat, quantum non liccal ex ipsa definitionc datur intelligi. Illicili enim sunt omnes 
actus bellici : sive in personas, sivein res : id est quidquid vi (il adversus hostem... » 
De jure belli et pacis, lib. III, cap xxt, 1 5 et 6. 

3 L'armateur est autorisé à s'emparer des biens de l’ennemi, el pendant tout le 
temps qu’il ignore la conclusion de la paix, il est en droit de continuer ses courses; 
c'est à cette fin que les patentes lui ont été expédiées ; elles doivent avoir leur effet 
jusqu'à ce que son prince les révoque. La commission renferme de plus la conditiou 
tacite d’inquiéter l'ennemi jusqu'à ce que son prince en ait ordonné autrement; 
comme ce contre-ordre est une loi, l'armateur n'est pas censé l'enfreindre s'il n’en 
a pas connaissance, et tout ce qu'il prend jusqu'alors est de bonne prise. » Trattado 
de las presas mari timor, part. 11. ch. il, j{ 3. Traduction de Bonnement. 
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aussi elle ne tire son efficacité que de la volonté de ce souve- 
rain. Or, en signant un traité de paix, il s’est obligé à faire 
jouir immédiatement son adversaire et tous les peuples des 
bienfaits de la paix ; il doit donc prévenir tous les faits sus- 
ceptibles d’empêcher ce résultat, ou du moins, s’il n’a pu les 
prévenir, il doit leur enlever les conséquences contraires à 
l’esprit du traité. Le souverain n’a pu, il est vrai, faire que la 
paix fût connue, à l’instant même, par tous ceux qui agissent 
en son uom et en vertu de la délégation de son droit de 
guerre ; mais comme la saisie n’est qu’un acte préliminaire 
de la prise, comme cette dernière surtout est un acte d’hosti- 
lité, et qu’elle doit être prononcée dans un lieu où la paix est 
connue, le capteur ne saurait, sans se rendre coupable de vio- 
lation du traité, laisser déclarer la prise, permettre de consom- 
mer l’acte complémentaire des hostilités commencées dans 
l’ignorance du nouvel état des choses. Je ne crois pas, avec 
Massé, que cette décision fasse éprouver un dommage au 
croiseur saisissant 1 ; il me semble qu’il manque à faire un 
gain, mais il ne fait aucune perte, car le navire ou les objets 
saisis n’étaient pas encore passés en sa possession légitime. 
D’ailleurs, délégué de son souverain, ne pouvant faire aucune 
saisie qu’en vertu de cette délégation, il ne pouvait avoir plus 
de droit que ce souverain lui-même ; or, ce dernier avait re- 
noncé par le traité au pouvoir de faire aucune saisie, aucune 
capture. 

Il arrive assez souvent que le traité qui met fin à la guerre 
contient une clause spéciale, aux termes de laquelle les prises 
faites en mer, dans un délai fixé après la ratification du traité, 
seront considérées comme valables, et celles faites postérieu- 
rement à ce délai seront nulles a . Ce délai n’est pas absolu, 

1 « Le rupteur, dans ce cas, supporte assurément une perte, mais cette perte est, 
pour lui lucrum cessons, et non domnum emeryens. D'un autre côté, le capture, 
si son voyage a été interrompu, si les opérations qu’il méditait sont manquées, 
retrouve du moins son navire et ses marchandises. Il y a donc compensation aussi 
exacte que possible des suites d'un accident inévitable. » Droit commercial, loc. cit. 

1 II suffît de citer le texte même de l’un des traités qui contiennent une clause 
de cette nature. C’est celui de Versailles, du 23 janvier 1183, entre la France et 
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eu ce sens qu’il ne peut autoriser un croiseur officiellement 
instruit de la conclusion de la paix, avant l'expiration du 
temps fixé, à s’emparer d’un navire ennemi ; il ne sanctionne 
que les prises faites de bonne foi, et dans l’ignorance réelle 
de la cessation des hostilités ; il ne suspend les effets du traité 
qu'à l’égard des bâtiments qui ne connaissent pas son exis- 
tence. En conséquence, malgré cette stipulation, tout vaisseau 
de guerre, tout corsaire qui, étant à la mer, apprend d’une 
manière positive et officielle la conclusion de la paix, doit 
s’abstenir d’attaquer et de prendre les bâtiments de la nation 
naguère ennemie, bien que le délai fixé par le traité ne soit 
pas encore écoulé. Les règles d’exécution de ces conventions 
penveut se résumer en deux propositions : les prises faites 
avant l’expiration du délai sont valables et peuvent être 
adjugées au capteur, lorsqu’il ignorait réellement la conclu- 
sion de la paix ; elles doivent être déclarées nulles lorsque le 
preneur avait connaissance de la signature du traité. Après 
l'expiration du délai, les nations rentrent sous l’application du 
droit commun que je viens de développer. 

Sur ce point, presque tous les auteurs sont d’accord ; cepen- 
dant le chevalier d’Abreu, dans le passage cité ci-dessus, 
fait une distinction; d’où il résulte que, dans son opinion, 
le délai stipulé par le traité est un temps accordé d’une ma- 
nière absolue pour la continuation des hostilités, et que par 
conséquent toutes les captures faites pendant le cours du délai 
sont valables et doivent être déclarées de bonne prise, encore 
que le saisissant eût reçu antérieurement un avis officiel de la 


l'Angleterre ; l’art. 22 porte : « Pour prévenir tous les sujets de plainte et de con- 
testation qui pourraient naître à l’occasion des prises qui pourraient être faites en 
mer depuis la signature des articles préliminaires, on est convenu réciproquement 
que les vaisseaux et effets qui pourront être pris dans la Manche et dans les mers 
du Nord dans l’espace de doute jours h compter depuis la ratification des présents 
articles préliminaires, seront, de part et d’autre, restitués; que le terme sera d'un 
mois depuis la Manche et les mers du Nord jusqu’aux iles Canaries inclusivement, 
soit dans l’Océan, soit dans la n Méditerranée ; de deux mois depuis lesdites iles 
Canaries jusqu'à la ligne équinoxiale ou l’équateur; enfin, de cinq mois dans tous 
les autres endroits du inonde, sans aucune exception ni aucune distinction plus 
particulière de temps et de lieu. » Voyei de Marlens, Rec., t. III, p. 503. 
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conclusion de la paix'. Bonnemant, traducteur trançais de 
l’auteur espagnol, soutient ce système. Yalin cite cette opinion 
et la déclare contraire aux principes du droit international ; 
Azuni, et surtout Massé, la combattent et montrent combien 
elle est mal fondée 2 . 

Ce qui précède s'applique aux bâtiments des nations qui 
étaient engagées dans les hostilités et qui ont conclu la 
paix: mais les auteurs que j’ai cités étendent cette jurispru- 
dence même aux navires des nations qui étaient restées neutres 
pendant la guerre. Valin ne motive pas son opinion 5 ; Massé 
lui-même l’énonce en peu de mots et sans développements *. 
D’un autre côté, Hubner soutient que le navire neutre ne peut 
être saisi sous aucun prétexte, dès que les hostilités légitimes 
ont cessé. 11 appuie son opinion sur un raisonnement tiré du 
droit primitif, a Un navire neutre, dit-il, n’est jamais confis- 


1 Voyez le Traité des prises maritimes, du chevalier d’Abreu, traduction de 
Bonnemant, t. Il, p. 147. 

2 Voyez Azuni, Droit maritime de l’Europe, t. Il, ch. v, art. 1", 2 11. Massé est 
plus explicite : « Cela serait vrai si la stipulation du terme avait pour objet direct 
d'autoriser expressément les prises pendant un certain délai, au lieu d’avoir pour 
objet direct de les faire considérer comme nulles, faites après un certain délai. Dans 
ce cas, en elTet, le pacte porte plutôt sur la nullité des prises faites après l’expira- 
tion du délai, que sur la validité de celles faites avant cette expiration; de telle sorte 
qu'il résulte bien du traité que les prises faites apres l’expiration dudit délai sont 
nulles de plein droit, mais non pas que celles qui sont antérieures soient nécessai- 
rement valables. Autrement il faudrait arriver à reconnaître que, même après la 
paix notifiée dans tous les ports, les corsaires pourraient encore se mettre en mer 
tant que le délai ne serait pas expiré, et courir sur les bâtiments auxquels la con- 
naissance acquise de la paix donnerait une sécurité parfaite, ce qui n'est certai- 
nement pas admissible. » Droit commercial, ubi sup., n" 366. 

* Valiu, après avoir énoncé l'opinion d'Huboer, se borne à ajouter : « En cela 
comme partout ailleurs, il (Hubner) plaide continuellement la cause des neutres, et 
certainement ses principes leur sont très-favorables. » Traité des prises, ch. tv, 
sect. IV, 1 0. 

4 « Et je ne pense point, contrairement au sentiment d'Hubner, qu’il y ait lieu de 
distinguer sur ce point entre les ennemis et les neutres, et que ces derniers ne 
puissent point valablement être saisis dès que la paix est signée, puisque c’est leur 
état d'hostilités qui les rend saisissables, cl que, tant que la paix n'est pas connue, 
ceux de leurs actes qui fout qu'ils sont de bonne prise, ont conservé une apparence 
hostile qui suffit pour légitimer les prises faites de bonne foi. n Droit commercial, 
loc. cil 
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cable que pour avoir violé les lois de la neutralité; or, on ne 
saurait violer les lois qui ont disparu avec l’état même auquel 
elles servaient de règles 1 . » Je n’hésite pas à adopter ce dernier 
avis. 

Sur le dernier cas de saisie, ont peut élever l’objection que 
le traité de paix ayant accordé un délai pendant lequel les 
prises seraient reconnues valables, exempter les neutres de 
cette condition serait nuire essentiellement au capteur. Hubner 
a répondu à cette objection 1 . J’ajouterai que la saisie et la 
prise des navires neutres pendant la guerre n’ont pas été per- 
mises au belligérant pour enrichir ses armateurs, pour les 
indemniser des frais de course, pour leur servir d’appât ; mais 
seulement pour le mettre à la portée d’empêcher certains actes 
contraires à ses droits et aux devoirs des peuples pacifiques. 
La perle ou le manque de gain des croiseurs ne peut doue être 
d’aucun poids dans cette discussion ; l’objection est dénuée de 
fondement. 

L’application de ce que je viens de dire au cas de saisie 
pour violation de blocus peut soulever une question. Il serait 
possible que l’un des belligérants eût stipulé le délai, porté 
dans le traité, dans l’espoir que, pendant cet espace de temps, 
les forces employées par lui pour former le siège ou le blocus 
d’un point important, pussent s’en emparer. Un navire neutre 
qui, en violant le blocus, en introduisant des vivres dans 
la place attaquée, ferait échouer cette combinaison, nuirait 
essentiellement au belligérant, pourrait-il être valablement 
saisi? Cette question me parait résolue parce qui précède. En 
admettant même, ce que je conteste, qu’une pareille réticence 


1 Voyez De la saisie des bâtiments neutres, i. Il, part. I", ch. iv, { 10. Ce para- 
graphe est consacré en entier i la discussion de cette question. Hubner cite et 
réfute, sans nommer l’auteur, une opinion qui a beaucoup de rapports avec celle du 
chevalier d'Abreu, rapportée ci-dessus. 

1 « Si, au reste, les armateurs souffrent quelques perles pour avoir été en course 
sur la parole de leurs supérieur.-, et en vertu de leurs commissions, sans profiter de 
leurs captures, c’est à leur souverain b les indemniser, et non pas aux nations neu- 
tres et amies, qui n’ont pas besoin d’entrer dans ce détail économique d'un État 
étranger. •• Hubner, De la saisie des bâtiments neutres, t. Il, part. I, ch. tv, J 10. 
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fût conforme à l’équité, à la loyauté, qui devraient toujours 
présider aux transactions internationales, il n’en résulterait 
pas que la stipulation du traité fût obligatoire pour le neutre, 
ni qu’il fût coupable d’une violation de ses devoirs. D’ailleurs, 
si le blocus est réellement ce qu’il doit être, pour donner les 
droits de souveraineté territoriale à la nation qui le fait, les 
bâtiments bloquants pourront toujours empêcher le navire de 
pénétrer dans le port attaqué ; chargés d’exécuter le traité do 
paix, ils l’arrêteront, le détiendront ; la saisie sera faite à bon 
droit, mais le navire ne pourra être déclaré de bonne prise, ni 
confisqué. 

En résumé, le traité de paix qui fixe un délai pendant lequel 
les prises maritimes sont déclarés valables, ne s’applique pas 
aux neutres. Toutes les saisies faites sur eux postérieurement 
à la signature de la convention sont nulles, et ne peuvent 
donner lieu à un jugement de bonne prise. Mais le croiseur, 
ignorant la cessation des hostilités, ne peut être blâmé pour 
avoir opéré la saisie ; il est de son droit et même de son devoir 
de la faire; il ne peut donc être responsable du préjudice 
causé au neutre par un acte intempestif, il est vrai, mais fait 
de bonne foi. Si, au contraire, le belligérant, ayant une con- 
naissance positive du rétablissement de la paix, fait néanmoins 
une saisie, même avant que le délai soit expiré, il est passible 
de tous les dommages causés par son fait aux propriétaires et 
chargeurs du navire neutre. 

Quand et de quelle manière un croiseur doit-il être réputé 
suffisamment instruit de la suspension des hostilités, ou de la 
conclusion de la paix, pour être tenu de s’abstenir de toute 
visite, de toute saisie? J’ai dit que, pour être dans l’obligation 
de cesser les opérations militaires, les bâtiments de guerre et 
les corsaires doivent avoir une connaissance positive et offi- 
cielle du traité, c’est-à-dire de la loi de leur souverain qui 
modifie ou révoque leur mission, de cette loi, la seule à laquelle 
ils doivent obéissance. Cette connaissance peut leur être trans- 
mise de plusieurs manières : en cas de relâche dans les ports 
nationaux, par les autorités; dans les ports étrangers, par les 
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consuls de leur gouvernement, et même des autres puissances, 
pourvu que, dans ce dernier cas, la communication soit 
appuyée de preuves suffisantes; à la mer, par les bâtiments 
de guerre de leur nation. 

On ne saurait considérer comme suffisante pour arrêter le 
croiseur dans l’exercice de son mandat, la connaissance de la 
paix qui lui serait donnée par le bâtiment neu re visité, soit 
au moment de la visite, soit au momeut de la saisie. Cette 
source est trop suspecte pour que le capitaine belligérant soit 
tenu d'ajouter foi à la nouvelle, et de s’abstenir de procéder a 
la saisie. La déclaration du neutre intéressé ne peut avoir la 
puissance de suspendre l’exécution des ordres du souverain. 
Telle est l’opinion de Valiu; il n’admet aucune exception 
Massé l’adopte, mais d’une manière moins absolue ; il veut 
que cette déclaration, suspecte par son origine, soit cepen- 
dant admise lorsqu’elle est appuyée de preuves authentiques 3 . 
Je me range complètement à ce dernier avis, et crois qu’il est 
seul juste. Il est, en effet, possible que le neutre soit porteur 
de dépêches, ou même de papiers publics officiels qui consta- 
tent le fait d’une manière positive; la juste suspicion qui frap- 
pait son assertion tombe devant des preuves de cette nature. 

Voici en quels termes M. Collet Descotils définissait, devant 
le conseil des prises, la connaissance de la paix que doit avoir 
le croiseur pour être privé du droit dç saisie : « Cette connais- 
sance doit être telle, qu’elle prévienne ou dissipe tous les 
doutes, toutes les incertitudes, toutes les craintes, tous les 
dangers que pourrait courir le corsaire; elle doit, en même 
temps qu’elle paralyse les lettres de marque, qu’elle impose 

1 « Celte preuve, néanmoins, doit se tirer par une autre voie que celle de la 
déclaration qui lui serait faite par le capitaine du navire pris au moment de la prise 
ou aussitôt après, car enfin cette déclaration peut être suspecte, soit avant, soit 
après l'expiration des délais. » Traité des priser, ch. iv, sect. IV, J 3, p. 47. 

1 « ... La connaissance que le capteur doit avoir de la paix ne saurait résulter de 
la déclaration que le navire capturé lui ferait au moment de la prise, li moins que 
celte déclaration ne fût appuyée de preuves authentiques, puisqu'une simple décla- 
ration serait nécessairement suspecte et ne mériterait aucune foi. » Droit commer- 
cial, liv. Il, titre i, ch. n, sect. 111, | 1, n* 36$. 
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au corsaire le devoir de s’abstenir de toute hostilité, le mettre 
lui- même à l’abri de la capture ; elle doit enfin être transmise 
par pièces authentiques et légales qui prémunissent le cor- 
saire contre le danger, en se retirant dans un port de sa na- 
tion, d’être pris par quelque navire ennemi, non encore in- 
formé de la conclusion de la paix » Cette définition, juste 
dans la partie relative à la certitude que la déclaration- doit 
inspirer, doit être complètement rejetée dans les autres. 

Le navire neutre, si c'est un navire neutre qui porte la nou- 
velle, ou tout autre personne chargée de la transmettre, ne 
peut garantir le corsaire du danger qu’il peut courir de la 
part d’un bâtiment ennemi ignorant la conclusion de la paix. 
Ce danger d’ailleurs ne change rien à la connaissance réelle et 
positive qu’il peut avoir acquise de la cessation des hostilités ; 
il ne saurait lui conférer aucun droit, ni par conséquent lui 
rendre celui que la nouvelle de la paix lui enlève. Si on admet- 
tait cette condition, aucun bâtiment armé ne voudrait, ne pour- 
rait cesser le premier les hostilités; parce qu’il est’ impossible 
de lui garantir que tous les corsaires, que tous les vaisseaux 
de guerre qu’il rencontrera dans sa route de retour, auront 
connaissance de la signature du traité de paix, et ne cherche- 
ront pas à le prendre. De cette mauière, la lutte ne pourrait 
jamais s’éteindre, ou du moins elle se prolongerait beaucoup. 

Tout ce que je vieus de dire sur les traités définitifs de paix 
s’appliquent également à toutes les trêves qui suspendent les 
hostilités, lorsqu’elles sont générales, et aux traités prélimi- 
naires qui en arrêtent le cours pendant le temps des négo- 
ciations définitives. 


1 Voyez l'affaire du navire anglais le Porcher, décision du conseil des prises des 
î el 1 1 floréal an XI ; Sirey, ilec., t. III, part. II, p. 15. 
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CHAPITRE II. 


DE LA PRISE. 


Nous avons établi que la saisie d’un navire neutre ou d’une 
partie de la cargaison qu’il porte, par uu bâtiment belligé- 
rant, soit de guerre, soit armé en guerre, est un acte préli- 
minaire, en ce sens qu’il n’cnlève pas au premier posses- 
seur la propriété de l’objet saisi, qu'il ne la transporte pas 
au saisissant, bien que cependant il paralyse le droit du pre- 
mier propriétaire. Dans cet état, le navire ou les marchan- 
dises sont frappés d’une sorte d’interdit; il est donc néces- 
saire qu’un acte subséquent vienne statuer définitivement, 
attribuer à l'un ou à l’autre le droit de disposer de ces objets, 
le droit de propriété ; déclarer la saisie valable ou nulle. C’est 
ce que l’on appelle ordinairement le jugement ou la décla- 
ration de bonne prise, ou la main-levée de la saisie. 

Des tribunaux spéciaux sont chargés de faire ce dernier 
acte. Le navire saisi ou porteur d’objets saisis, ou enfin ces 
objets seuls, s’ils ont été délivrés à la mer, sont amenés dans 
un port ; c’est alors qu’il est procédé au jugement des cir- 
constances de la saisie et des causes qui l’ont motivée, à 
l’effet de constater si le croiseur a observé les formalités 
essentielles à lui prescrites ; et surtout si le bâtiment saisi ou 
les objets soumis à cette rigoureuse mesure, étaient réelle- 
ment de telle nature, ou dans de telles circonstances, que, 
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ooit d’après les règles des lois primitives et seeopdaires, soit 
d’après les traités existants entre le peuple neutre et le belli- 
gérant, il y eût lieu à les saisir et à les amener devant les 
juges chargés de prononcer la prise. Certaines formes, cer- 
taines précautions, prescrites par la loi internationale pour 
garantir les droits naturels de chacune des parties, doivent 
être observées dans ces jugements. Enfin, dans le cas où la 
saisie, étant reconnue mal fondée, faite sans l’observation 
des formes essentielles qui doivent l’accompagner, ou sous 
de faux prétextes, doit être annulée, il y a lieu d’examiner 
si le croiseur a été induit en erreur par des circonstances 
trompeuses, ou si au contraire, cédant à un esprit de rapine, 
à une animosité coupable, il a volontairement causé un grave 
préjudice au sujet d’une nation amie ; afin de pouvoir déter- 
miner s’il est innocent ou coupable, s’il doit ou non être con- 
damné à réparer les dommages par lui causés. 

Nous avons donc à traiter trois points principaux : 1° quel 
est le juge compétent des prises ; 2° quelles sont les formes à 
suivre dans le jugement des prises ; 3° dans quels cas il y a 
lieu à condamner le saisissant à des dommages-intérêts en- 
vers le propriétaire des objets saisis. 


SECTION I. 


Un Juge rompaient pour prononcer la prlae. 


Les bâtiments ou les objets saisis, mêun- ceux livrés volon- 
tairement par le neutre au croiseur, doivent être conduits ou 
portés dans un port, pour qu’il soit statué sur la validité ou 
l’invalidité de la saisie. Mais quel sera le juge chargé de 
prononcer sur la conduite du belligérant et sur celle du neu- 
tre, de convertir la saisie en prise, ou de l’annuler et de faire 
remettre les biens au propriétaire neutre ? 

L’usage et les traités ont depuis longtemps tranché cette 
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question, du moins tacitement, par une jurisprudence accep- 
tée de temps immémorial; mais les publicistes sont loin 
d’être d’accord sur ce point important, qui est de leur part 
l’objet des plus vives controverses. Malgré l’usage constant 
reconnu et accepté par toutes les nations, il me parait néces- 
saire d'examiner avec soin les théories présentées par divers 
auteurs, parce que s’il est vrai, comme ils le prétendent, que 
l’usage soit contraire aux prescriptions du droit des gens 
primitif, il est du devoir de tout écrivain de le condamner et 
de motiver, autant qu'il le peut, son opinion, afin de rap- 
peler les peuples à la saine interprétation et à l’exécution de 
la loi divine, loi qu’aucun usage, quelque ancien qu’il soit, 
ne peut altérer ; que les traités, même les plus explicites et 
les plus nombreux, ne peuvent modifier, parce qu’elle est de 
sa nature immuable et imprescriptible. 

Le navire saisi peut se trouver dans quatre positions diffé- 
rentes; il peut être conduit : 1° dans un des ports du souverain 
belligérant auquel appartient le croiseur saisissant; 2° dans 
les ports d’une nation étrangère et neutre; 3° dans ceux sou- 
mis à son propre souverain ; 4° et enfin sur le territoire de 
l’ennemi du saisissant, où des circonstances de force majeure 
peuvent avoir contraint ceux qui le dirigent de chercher 
asile. La première de ces hypothèses, celle qui se réalise le 
plus souvent, est en même temps celle sur laquelle porte sur- 
tout la controverse ; je l’examinerai séparément. Les autres, 
moins fréquentes et d'ailleurs offrant moins de difficultés, 
feront l’objet du second paragraphe. 


§ i. — DU JUGE COMPÉTENT POUR PRONONCER U PRISE DI) NAVIRE NEUTRE 
SAISI ET CONDUIT DANS UN DES PORTS DU BELLIGÉRANT SAISISSANT. 

11 est peu de questions du droit international maritime qui 
aient soulevé entre les publicistes des discussions en même 
temps plus vives, et plus diffuses que celle dont j’ai à m’oc- 
cuper dons cp paragraphe. Tous, même ceux qui sont arrivés 
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à la même conclusion, y étant parvenus par des voies diffé- 
rentes, pensent que ceux qui les ont précédés n’ont pas donné 
les vrais motifs de décision, et se sont écartés des principes 
du droit des gens. Chacun repousse donc l’argumentation 
déjà faite, déjà connue, pour élever un système nouveau, 
dont en définitive le résultat doit être le même. Je ne pense 
pas que les motifs les plus décisifs aient été omis; mais je 
crois que la plupart de ceux mis en avaut sont inutiles ou er- 
ronés, et qu’ils ont contribué à embrouiller une question 
assez simple d’ailleurs. Avant d’entrer dans la discussion, il 
me parait indispensable de rappeler quelques-uns des prin- 
cipes fondamentaux du droit des neutres ; parce que je regarde 
que, dans toutes les questions, les principes préexistants de la 
loi naturelle, que j’ai pris pour base de mon travail, servent 
puissamment à éclairer la discussion et à donner la solution 
la plus juste, la plus rationnelle. 

Les peuples restés pacifiques, lorsque la guerre existe entre 
deux ou plusieurs nations, ont le droit absolu de conserver 
dans toute son étendue, dans toute son intégrité, leur indé- 
pendance, cette qualité constitutive de la nationalité ; mais 
ils doivent exécuter fidèlement les deux devoirs qui leur sont 
imposés, rester impartiaux et s’abstenir de toute immixtion 
aux hostilités. De leur côté, les belligérants ont le droit de se 
nuire respectivement, par tous les moyens directs qui sont en 
leur pouvoir ; mais ils ont pour devoir de ne porter aucune 
atteinte à l’indépendance des nations pacifiques. 

Si les droits et les devoirs des deux parties étaient cons- 
ciencieusement respectés et exécutés, il y aurait peu, ou plu- 
tôt il n’y aurait pas de conflits, parce que, ainsi que je l’ai 
démontré, ces droits et ces devoirs se limitent réciproque- 
ment sans se heurter, et s’harmonisent parfaitement. Mais il 
n’en est pas toujours ainsi. Le belligérant, pour nuire plus 
complètement à son ennemi, et trop souvent pour augmenter 
son commerce en détruisant celui des autres nations, porte 
de vives atteintes à l’indépendance des peuples pacifiques; 
ces derniers, séduits par l’espoir d’un bénéfice illégitime, se 
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mêlent aux opérations de la guerre, ou laissent percer les sen- 
timents de partialité qui les animent, et par conséquent ils 
violent leurs devoirs et froissent les droits des nations enga- 
gées dans les hostilités. 

Lorsque ces fautes sont commises par la nation neutre elle- 
même, elle seule est responsable; la partie lésée ne peut obte- 
nir satisfaction qu’en s’adressant au souverain ; et comme les 
peuples sont indépendants, comme ils ne reconnaissent pas 
de chef commun, si l’offenseur refuse cette satisfaction, la 
guerre seule peut venir en aide au bon droit et assurer le ré- 
paration du dommage souffert. Il est très-im portant de ne pas 
perdre de vue un principe souvent répété dans le cours de cet 
ouvrage, connu et accepté par tous les peuples, par tous les 
auteurs; c’est que le peuple neutre, coupable de partialité ou 
d’immixtioD aux hostilités, perd sa qualité de neutre et les 
droits qu’elle lui donne, pour devenir l’ami, l’allié du belli- 
gérant favorisé, et l'ennemi de l’autre; que, par conséquent, 
ce dernier a le droit de le traiter en ennemi. 

Lorsque le coupable est un citoyen isolé, agissant sans 
ordre de la nation à laquelle il appartient, et souvent même 
contre les lois expresses de sa patrie, le corps de la nation ne 
peut être considéré comme responsable ; l’offensé peut saisir 
l’agresseur et se faire justice à lui-même. On comprend, en 
effet, très-facilemeut que le souverain est souvent dans l'im- 
possibilité de prévenir une violation du droit international, 
puisque, chez aucun peuple, on n’a pu arriver à prévenir les 
crimes les plus atroces, et que les lois les plus parfaites ont 
dû se borner à les punir. 

Sur terre, ces principes sont faciles à appliquer, parce que 
les sujets des États différents n’ont de contact qu’autaut qu’ils 
quittent le territoire d’un pays pour entrer sur le territoire 
de l’autre, et que, par ce fait seul, ils se soumettent à la juri- 
diction du souverain territorial, il n’eu est pas de même sur 
mer ; cet espace immense, libre et commun, n’est soumis à 
aucune juridiction ; mais il sert de lien entre tous les peuples ; 
tous le parcourent et s’y rencontrent. Là les citoyens isolés 
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peuvent commettre de nombreuses infractions à la loi inter- 
nationale ; le chef légitime n’a pu les prévoir, la nation n’en 
peut être responsable; il n’existe pas de souverain territorial 
pour les réprimer. La partie lésée a le droit de prévenir le ré- 
sultat, funeste pour elle, de ces délits internationaux, d’em- 
pêcher la consommation du fait qui pourrait lui nuire, comme 
elle a celui d’attaquer, de détruire son ennemi. Ce droit a 
donné naissance à la visite des navires neutres, à la saisie de 
ceux qui, appartenant à une nation neutre, ont, par leur con- 
duite, cessé d’être neutres pour devenir ennemis. 

Cette absence de solidarité entre la nation et ceux de ses 
membres qui violent leur devoir résulte du droit même, et 
est corroborée par l’usage de tous les peuples. Tous abandon- 
nent ceux de leurs concitoyens qui se rendent coupables de 
faits de cette nature, leur refusent la protection à laquelle ils 
auraient droit. Cet usage est même une loi écrite chez presque 
toutes les nations. Toutes les ordonnances publiées par les 
souverains neutres, au début des hostilités, rappellent les de- 
voirs que leurs sujets ont à. remplir, et déclarent qu’en cas 
d'infraction, les coupables seront désavoués et abandonnés 
par leurs concitoyens. Ainsi, en principe, la nation n’est pas 
solidaire du fait commis par un de ses membres ; en fait, elle 
abandonne les coupables, elle les repousse et leur refuse sa 
protection. 11 faut cependant restreindre cette absence de so- 
lidarité, cet abandon, dans les justes limites qui résultent des 
lois internationales; le citoyen neutre n’est désavoué et aban- 
donné au belligérant que pour ce qui concerne le fait dont il 
s’est rendu coupable. 

Le belligérant exerce son droit par ses vaisseaux de guerre, 
et souvent par les navires de ses sujets auxquels il délègue 
une partie de son pouvoir souverain, de son droit de guerre, 
par ce que l’on appelle des corsaires. Les corsaires, les 
bâtiments de guerre eux -mêmes, peuvent violer leurs de- 
voirs ; ils peuvent, eux-aussi, séduits par l’appât du gain, ou 
poussés par toute autre passion, porter atteinte aux droits des 
peuples étrangers. 11 est important de constater une immense 
ni. » 19 
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différence qui existe entre le navire marchand neutre et le 
croiseur belligérant, bâtiment de guerre ou armateur. Le neu- 
tre agit isolément, pour son propre compte, sans l’attache, 
sans l'autorisation de son souverain ; s'il se rend coupable 
d’un délit contre les lois internationales, ce souverain ne sau- 
rait en être responsable. Le croiseur, au contraire, quelle que 
soit sa qualité, tient ses pouvoirs directement du chef de sa 
nation, dont il n’est que l'agent ; il agit par les ordres de ce 
chef; il ne peut faire la visite d’un seul navire, opérer une 
seule saisie, en un mot agir comme bâtiment de guerre, qu’en 
vertu de la délégation expresse du pouvoir dont ce chef est le 
seul dépositaire ; ce dernier est donc responsable des actes 
commis par ses agents directs. Cette différence est essentielle 
à constater ; nous verrons plus tard les conséquences que l'ou 
doit en tirer. 

11 y a donc possibilité de faute des deux côtés : le neutre 
peut avoir violé réellement les devoirs de la neutralité ; il est 
possible, au contraire, que ce soit le belligérant qui ait porté 
atteinte à la juste indépendance du neutre innocent. Toutes 
les saisies faites par les croiseurs présentent l'un de ces deux 
caractères ; il est donc indispensable, avant de les convertir en 
prises, d’examiner avec soin les causes qui ont motivé la sai- 
sie, et les circonstances qui l’ont accompagnée; cet examen 
amène nécessairement un jugement de condamnation contre 
le saisissant ou le saisi. Ce jugement, qui doit le prononçer? 
Ici se trouve la difficulté soulevée par les publicistes. Eu con- 
sultant les principes que je viens de rappeler, il me paraît fa- 
cile de trouver la réponse. 

La nation neutre n’est pas responsable des actes commis 
par ses sujets isolés; elle refuse à. ceux qui ont violé les de- 
voirs de la neutralité toute protection, c’est-à-dire que, pour 
ce fait et pour les couséqueuces qu’il doit entraîner, elle les 
abandonne au sort qu’eux-mêmes ont choisi. Or, la consé- 
quence de la violation des devoirs imposés aux peuples paciti- 
ques par le droit des gens, est d’être considérés et traités 
comme ennemis du belligérant offensé. Quel est le juge appelé 
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à statuer sur le sort des biens ennemis enlevés pendant la 
guerre, lorsqu’il y a lieu de rendre une décision, c'est-à-dire 
en matière de prises maritimes? Il est évident que c’est le 
juge institué par le belligérant capteur; à cet égard, il ne 
saurait s’élever aucune contestation. Le sujet neutre coupable 
de violation de ses devoirs, s’étant, par ce fait, isolé de sa na- 
tion et volontairement rangé dans la classe des belligérants, 
étant abandonné par son souverain, assimilé enfin à l’ennemi 
qu’il a voulu favoriser, doit donc être jugé par les tribunaux 
du peuple auquel il faisait la guerre et entre les mains duquel 
il est tombé. 

L’assimilation que je fais ici entre le navire neutre saisi et 
le bâtiment ennemi capturé peut soulever une objection. 
L’assimilation complète serait une grave erreur, à cause de la 
différence immense qui existe entre les deux positions, diffé- 
rence que j’ai signalée ; mais on remarquera que je ne la fais 
ici que pour régler la compétence, et non pour indiquer les 
bases ou les formes de la décision ; restreinte dans ces limites, 
je la crois juste et fondée ; je la regarde comme un des prin- 
cipaux motifs de décision de la question. 

La compétence des tribunaux belligérants, pour juger les 
navires neutres saisis et conduits dans les ports du saisissant, 
s'appuie donc principalement sur la non-solidarité des souve- 
rains neutres, avec leurs sujets coupables de violation de leurs 
devoirs ; sur le caractère hostile que l’infraction imprime à 
celui qui la commet, et sur l’espèce d’abandon fait par la na- 
tion du coupable dont elle ne veut pas soutenir la conduite. 
Elle s’étend à tous citoyens neutres coupables d'avoir violé 
les devoirs imposés par la loi primitive, par la loi secondaire, 
c’est-à-dire par les règles posées par les traités, et adoptées 
par toutes les nations; enfin par la loi spéciale aux deux na- 
tions intéressées, par les traités existants entre elles et encore 
en vigueur. Mais elle est limitée, elle s’arrête au*actes de vio- 
. lation des lois ayant un caractère international non contesté ; 
elle ne peut jamais s’étendre à des infractions autres, parce 
qu’alors les bases sur lesquelles elle repose n’existent plus. 
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Cette distinction est très-importante. Nous avons vu, en 
effet, que la plupart des peuples engagés dans la guerre sont 
dans l’usage de publier des ordonnances, des règlements par 
lesquels ils étendent leur droit de guerre beaucoup au delà de 
ses limites réelles, au grand préjudice des nations neutres ; 
que d’autres adoptent une jurisprudence complètement oppo- 
sée au droit des gens et aux traités solennels consentis par 
eux-mêmes. C’est de celte manière que la prohibition du com- 
merce, pour cause de contrebande de guerre, a été étendue à 
tous les objets importants du négoce; que le droit de blocus 
n’a plus d’autres limites que celles de l’imagination d’un peu- 
ple puissant et commerçant, c'est-à-dire jaloux de tous les 
autres commerçants, et porté à les ruiner à sou profit ; eufin, 
que le pavillon neutre n’a plus rien de sacré. 

Lorsqu’un navire neutre est saisi pour violation de ces actes 
privés, la triple base sur laquelle se fonde la compétence des 
tribuuaux du belligérant n’existe plus. En effet, l’infraction 
aux lois intérieures du belligérant ne constitue pas une viola- 
tion des devoirs de la neutralité, ni par conséquent un acte 
hostile. Si la nation neutre peut décliner la solidarité des actes 
commis par un de ses citoyens contre les lois sacrées par elle 
reconnues, si le souverain peut repousser le coupable et lui 
refuser la protection à laquelle ont droit tous ceux qui se con- 
forment à la législation de leur pays, parce qu’il a méconnu 
et violé cette législation ; il est évident que cette nation, que 
ce souverain, ne peuvent repousser de leur sein ni abandonner 
le citoyen, religieux observateur des lois internationales et 
particulières, qui, usant des droits donnés par ces lois et par 
la nature, a méprisé les règlements intérieurs d’une nation 
étrangère, auxquels il ne pouvait obéir, auxquels il était de 
son devoir de résister. Dans ce cas, et la nation et le souverain 
neutres doivent à ce citoyen une protection pleine, entière, 
absolue, panee qu’ils sont solidaires avec lui, parce que leur 
indépendance est attaquée dans sa personne. De cette distiuc-. 
tioD importante, il résulte que la compétence des tribunaux 
belligérants est limitée aux seuls cas de violation des règles 
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générales et immuables delà loi primitive, et de celles qui ré- 
sultent soit de la loi générale secondaire, soit des traités spé- 
ciaux en vigueur entre le peuple neutre et le belligérant ; que, 
par conséquent, ces tribunaux ne peuvent, en vertu des règle- 
ments de leur propre souverain, prononcer sur des actes non 
contraires à ces lois, seules obligatoires pour les deux parties. 

Là est la difficulté réelle de la question. Lorsque les gou- 
vernementsneutre et belligérant sont en désacord sur les prin- 
cipes mêmes ; lorsque le second élève la prétention de prohiber 
ce que le premier considère comme permis ; lorsque l’un 
ratfge dans la classe de contrebande des marchandises que 
l’autre regarde comme objets d’un commerce libre ; lorsque 
le belligérant proclame les biens ennemis confiscables à bord 
des navires amis, et que le neutre soutient, au contraire, que 
le pavillon libre rend libre tout ce qu’il couvre, le belligérant 
donne l’ordre à ses croiseurs de saisir tous les bâtiments neu- 
tres qui enfreignent ses lois, et à ses tribunaux de prononcer 
la sentence de prise ; et cet ordre, il l’appuie par la force des 
armes. Mais cet acte ne saurait justifier une pareille conduite; 
la force et la violence ne peuvent, dans aucun cas, fonder un 
droit; elles sont incapables de donner aux tribunaux belligé- 
rants une compétence qu’ils n’ont pas. Dans ce cas, le souve- 
rain du croiseur s’attribue un droit de juridiction sur les na- 
tions neutres ; il se rend par conséquent coupable de violation 
de ses devoirs, en portant atteinte à l’indépendance d’un peuple 
étranger. Cet abus énorme est, il faut l’avouer, en quelque 
sorte passé en usage chez tous les peuples belligérants assez 
puissants pour opprimer les neutres, sans craindre leur res- 
sentiment ; il est la cause unique des contestations que les 
publicistes ont élevées contre la compétence des juges du 
belligérant. 

Lorsque, comme cela arrive le plus souvent, il y a opposi- 
tion d’avis entre le belligérant et le neutre sur les principes 
mêmes, la question ne rentre plus dans la compétence des tri- 
bunaux. Toutes les nations étant indépendantes, aucune 
d’elles n’est tenue de se soumettre à un juge étranger ; l'affaire 
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doit être traitée de gouvernement à gouvernement, par la voie 
diplomatique d'abord ; et si l’accord ne peut être obtenu par 
les négociations, la guerre peut et doit seule eu décider; bien 
que le vainqueur ne soit pas fondé, après la victoire, à récla- 
mer comme un droit ce qui n’en est pas un ; car la force, sous 
quelque forme qu’elle soit employée, ne peut établir un droit. 
Dans ce cas, c’est l’indépendance, c’est la nationalité même 
du peuple neutre qui sont attaquées; il doit donc les défendre 
avec énergie, sous peine de n’être plus que le vassal d’une 
autre nation, de se voir rayer du nombre des peuples indé- 
pendants. * 

De ces principes, que je crois les seuls vrais, il résulte que 
les tribunaux institués par le belligérant saisissant, sont seuls 
compétents pour statuer sur la prise des navires neutres, 
arrêtés pour violation des devoirs de la neutralité, tels qu’ils 
résultent, soit de la loi générale primitive ou secondaire, soit 
des traités spéciaux existants entre les deux nations ; mais que 
cette compétence ne peut jamais s’étendre jusqu’à prononcer 
Sur un fait non contraire à ces lois, les seules obligatoires 
pour les peuples intéressés. 

Cette compétence, ainsi restreinte dans ses justes limites, a 
été sanctionnée par l’usage immémorial de toutes les nations 
maritimes; et beaucoup de traités solennels l’ont reconnue, 
sinon d’une manière expresse et complète, du moins assez 
positivement pour qu’il ne puisse rester aucun doute à cet 
égard 1 . Ainsi un grand nombre de ces traités imposent au sai- 
sissant l’obligation de ne rien enlever du navire arrêté, avant 
qu’il ait été procédé à un inventaire régulier, et statué sur la 


' Voyez notamment le trait* du 31 décembre 1786-11 janvier 1787. entre la 
France et la Russie, qui est de tous le plus explicite ; l'art. 33 porte : « Lr capteur 
aura seulement le droit d'emmener le navire dans un port, où l'on instruira son 
procès devant les juges de l'amirauté, selon les lois et formes judiciaires de cet 
endroit, et après qu'on aura rendu là-dessus une sentence définitive, Jes seules 
marchandises reconnues contrebande de guerre seront confisquées... » l.c traité de 
1787, entre la Russie et Naples, contient la meme stipulation. Voyez aussi celui du 
76 septembre 1786, entre la France et l'Angleterre, art. 28; celui du 1 "-23 mars 
1800, entre la Suède et la Russie, art. 31, ete. 


Digitized by GoogI 



TITRE XIII. — DE LA SAISIE DES NAVIRES NEUTRES. 295 

validité de la saisie par le juge compétent 1 ; d'autres stipulent 
que lesjuges établis rendront leurssentencesdans le délai le plus 
court possible 2 ; quelques-uns exigent que le juge belligérant 
remette au neutre condamné une copie officielle du jugement 
prononcé, et règlent les cas d’appel 3 . Ces clauses et d’autres 
de même nature. contiennent évidemment la reconnaissance 
de la compétence. D’un autre côté, il n’existe pas un seul 
traité qui ait contesté le pouvoir des tribunaux belligérants. 

Les publicistes avaient également reconnu et adopté cette 
compétence ; ce ne fut que pendant la guerre de sept ans qu'un 
auteur célèbre, Hubner, le premier qui ait pensé à relever et 
à soutenir le droit des peuples pacifiques, toujours méconnu 
et foulé aux pieds, souleva la question de savoir si les tribu- 
naux belligérants étaient réellement compétents pour statuer 
sur les prises neutres. 11 n’hésita pas à résoudre négativement 
la question ainsi posée. L’auteur commence par examiner les 
cas dans lesquels un navire neutre peut se trouver soumis à 
une juridiction étrangère. Il n’en reconnaît qu’un seul, celui 
dans lequel un navire, abordant dans un port étranger, s’est 
volontairement soumis, pour tous les actes extérieurs, au sou- 
verain territorial dans la mer ou dans le port duquel il a cher- 
ché un refuge ou une occasion de commerce. Ne pouvant 
reconnaître aucune autre circonstance susceptible d’établir la 
juridiction étrangère sur un bâtiment, il pose en principe 
que les tribunaux belligérants sont incompétents pour statuer 
sur le sort des navires neutres, et d’après le droit des gens 
primitif et d’après le droit civil. 

1 Voyez les traités des 2G septembre 1786, entre la France et l’Anpleterre, 
art. 28; 8 vendémiaire an VIII (30 septembre 1800), entre la France et les États- 
Unis d'Amcrique, art. 20; 13 mars 1801, entre la Suède et la Russie, art. 31, et 
presque tons les traités conclus dans le xvtn* siècle, excepté ceux dans lesquels 
la Grande-Bretagne est partie, qui, tous, gardent un silence absolu sur le droit 
ma ri lime. 

1 On peut citer entre autres la fameuse convention du 17 juin 1801, entre l'An- 
gleterre et la Russie, à laquelle accédèrent forcément la Suède et le Danemark, 
art. 6. 

3 II suflira de citer le traité du IC novembre 1795, entre la Grande-Bretagne et 
les États-Unis d'Amérique, art. 19, 8 3. 
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D’après le droit primitif : 1° parce que ces navires, amenés 
de force dans le port du belligérant, n’ont pas volontairement 
reconnu la juridiction étrangère; 2° parce que le fait incri- 
miné s’est passé hors les limites de la juridiction de la puis- 
sance qui s’arroge le droit de le juger; 3° parce que la saisie 
elle-même, dont le jugement doit précéder .celui de la prise, 
a été pratiquée hors de cette juridiction. 

D’après le droit civil, parce que cette juridiction est con- 
traire à tous les principes, en ce que le belligérant, intéressé 
personnellement, se trouve à la fois juge et partie, et que le 
bras gauche décide de la validité du coup porté par le bras 
droit. Hubner ajoute que les tribunaux belligérants ont l’ha- 
bitude d’appliquer aux saisis neutres les lois de leur propre 
souverain, lois qui ne peuvent cependant être exécutoires pour 
les étrangers; et qu’ils violent ainsi les principes les plus 
sacrés du droit des gens. Je viens de répondre par anticipa- 
tion à ce dernier argument, le seul qui, dans la discussion, 
ait quelque fondement. 

Quant à l’usage, l’auteur danois repousse son application; 
et, à cet égard, je partage son opinion, parce qu’un usage, 
quelque ancien qu’il soit, s’il est contraire aux lois-, doit être 
changé et ne peut mettre aucun obstacle à l’exécution com- 
plète de la loi universelle. Hubner va plus loin encore ; jl 
conteste l’existence de cet usage, et prétend que les gouver- 
nements neutres ont protesté contre la juridiction des belli- 
gérants. A l’appui de son opinion, il cite les protestations 
faites par les peuples pacifiques contre certaines sentences 
rendues par ces tribunaux, et notamment la discussion de 
J 747, entre la Prusse et l'Angleterre, discussion dans laquelle 
le roi de Prusse fit saisir le capital et les intérêts de l’em- 
prunt silésien, pour réparer le tort fait aux navigateurs prus- 
siens par les décisions des cours d’amirauté anglaises. 

Après avoir ainsi établi l’incompétence des juges belligé- 
rants, Hubner devait proposer un tribunal chargé de rem- 
placer celui qu’il condamne si énergiquement. Il ne pouvait 
charger les neutres de juger eux-mêmes les saisies faites sur 
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leurs propres sujets ; car les principaux arguments par lui em- 
ployés contre les tribunaux belligérants étaient évidemment 
applicables aux juges neutres. Pour échapper à cet écueil, il 
propose l’établissement d’une cour mixte, composée du consul 
de la nation neutre propriétaire du navire saisi, en résidence 
dans le port d’arrivée du bâtiment, et de commissaires nom- 
més par les peuples neutres et par le belligérant *. 

L’opinion de l’auteur du Traité de la saisie des bâtiments 
neutres s’appuie sur deux arguments : t° nulle nation libre 
ne peut, sans abdiquer son indépendance, reconnaître et 
subir une juridiction étrangère; le fait de vouloir la sou- 
mettre à cette juridiction est un attentat contre cette indé- 
pendance, et par conséquent contre la nationalité même;* 
2° nul ne peut être juge dans sa propre cause. Le belligérant 
est intéressé dans la question de prise ; il ne peut donc être 
appelé à prononcer. 

L’exposé de principes qui précède répond complètement au 
premier, et, il faut le reconnaître, au plus fort de ces deux 
raisonnements. Ce n’est pas la nation neutre qui est en cause, 
c’est un citoyen isolé, qui, par sa conduite, par la violation des 
lois générales et des lois particulières de son pays, a cessé de 
porterie titre de citoyen et d’avoir droit à la protection de son 
gouvernement: abdiquant le rôle de neutre adopté par sa na- 
lion, il s’est rangé parmi les belligérants, et par conséquent 
s’est soumis à être traité en eunemi par l’adversaire qu’il s’est 
volontairement donné. Ainsi que je l'ai fait remarquer, il n’y 
a pas, dans la compétence attribuée aux tribunaux belligé- 
rants, un acte de juridiction sur la nation, parce que la nation 
n’est pas solidaire du fait reproché à un de ses sujets. Ce n’est 
pas même une juridiction, puisque l’individu ne peut être 
coudamné personnellement à aucune peine, quelque minime 
qu’elle soit; ce n’est que le pouvoir de statuer sur un fait et 
d'empêcher ce fait, nuisible et contraire aux devoirs naturels, 
d'être accompli. Le mot juridiction employé par llubner n’est 

1 Voyez le Traité de la saisie des bdtimenlt neutres, l. Il, part. I 1 *, ch. i el il. 
Userait trop long 3e citer le texte même. 
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donc pas juste. Son opinion serait complètement fondée, si on 
la restreignait aux cas où le belligérant, étant eu discussion 
avec le neutre sur les principes, fait appliquer par ses tribu- 
naux aux navires neutres des règles autres que celles qui sont 
reconnues par les deux gouvernements. 

L’erreur d’Hubner provient justement de l’abus de la com- 
pétence fait par les belligérants, qui, des longtemps avant la 
guerre de 1744, profitaient de l’usage adopté pour appliquer 
leurs lois particulières aux navigateurs neutres, et pour les 
opprimer, en leur opposant une foule de règlements iniques 
et contraires à toutes les prescriptions du droit international, 
primitif et secondaire ; qui, par exemple, rangeaient dans la 
* classe de la contrebande les munitions navales et les vivres ; 
prohibaient le commerce de toutes les marchandises du cru 
ou de la fabrique de l’ennemi ; proclamaient le blocus sur 
papier, etc., et qui saisissaient, et faisaient déclarer de bonne 
prise parleurs tribunaux, tous les navires coupables de violer 
ces prétendues lois. Ces faits constituaient réellement une juri- 
diction, car ils tendaient à donner au belligérant le pouvoir 
de faire des lois obligatoires pour les neutres; mais ces faits 
étaient l’abus, et Ilubnera confondu l’abus avec l’usage ; tous 
ses arguments s’appliquent à cet abus odieux, et, dans ce cas, 
ils sont parfaitement fondés. L’exemple choisi par notre auteur 
pour appuyer son raisonnement, l’affaire de l’emprunt silc- 
sien entre la Prusse et la Grande-Bretagne, donne la preuve 
complète de l’erreur d’Hubner. En effet, la réclamation de la 
Prusse était fondée, non sur la compétence même des tribu- 
naux de prises anglais, mais sur une difficulté de principe 
existant entre les deux nations, sur ce que la Grande-Bre- 
tagne voulait soumettre à la confiscation les navires prus- 
siens, sous prétexte qu’ils refusaient d’exécuterles règlements 
particuliers qu’elle avait jugé à propos de rendre sur les na- 
vigateurs neutres, règlements contraires à la loi primitive et 
aux traités 

1 Voyei, sur l'affaire de l'empninl silêsien ci-dessus, et Ut. VIII, sect. IV. Voyez 
surtout de Martcns, Causer célébrés du droit des gens, l. III. 4 
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Si l’on adoptait le raisonnement d’Hubner, il faudrait le 
suivre complètement, et étendre jusqu’à la saisie, jusqu’à la 
visite même, ce qu’il dit de la prise. On se trouverait de plus 
dans la nécessité de faire toujours remonter, jusqu'au corps 
de la nation neutre, les violations de devoirs commises par 
les citoyens isolés ; de rendre toujours, et dans tous les cas, 
le peuple et le souverain solidaiiement responsables des faits 
qu’ils u’ont pu ni prévoir ni empêcher, et que même ils con- 
damnent. Une des conséquences les plus immédiates de ce 
système serait de faire de chaque violation de la neutralité 
une question de guerre ; ou il amènerait l’asservissement des 
nations neutres trop faibles pour résister aux exigences du 
belligérant, ou bien il convertirait en guerre générale chaque 
guerre maritime. 

11 est d’ailleurs nécessaire de faire observer que la recon- 
naissance de la compétence des tribunaux belligérants n’est 
fondée ni sur l’entrée du navire saisi dans le port du saisis- 
sant, ni sur une juridiction quelconque attribuée à ce saisis- 
sant sur la haute mer, lieu où la violation a été, non commise, 
mais constatée, lieu où la saisie a été opérée. Cette reconnais- 
sance repose sur des considérations d’une nature complète- 
ment différente. 

Hubner a commis uue autre erreur qui est grave;’ il pré- 
tend que les gouvernements neutres ont souvent protesté 
contre la compétence des tribunaux belligérants en cette 
matière. Les recherches faites avec le plus grand soin u’ont 
pu me faire découvrir un seul acte de protestation, ni même 
me mettre sur la trace d’une seule réclamation de ce genre; 
je ne crains donc pas d’affirmer qu’il n’en existe pas. Le seul 
exemple qu’il cite nous montre la cause de son erreur; le 
mémoire de la commission prussienne, rédigé en 1751, s’ap- 
plique à une question complètement différente, ainsi que je 
l’ai déjà démontré. 

Le projet d’établissement d’un tribunal mixte me parait 
une idée presque impossible à réaliser, du moins d’une ma- 
nière efficace. Je ne parle pas de la difficulté de créer, dans 
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chacun des ports des deux belligérants, un tribunal pour 
chaque nation neutre; mais il faut nécessairement que la 
majorité des juges appartienne à l’une des deux parties, et il 
semble naturel que le souverain territorial du lieu où siège le 
tribunal, que le belligérant réclame pour lui ce privilège ; dès 
qu’il existera une majorité, à quelque parti qu’elle appar- 
tienne, elle sera toujours disposée à faire pendier la balance 
de son côté ; il n’y aura donc pas beaucoup plus de garantie 
d’impartialité que devant, les tribunaux belligérants. Cepen- 
dant je ne pense pas devoir rejeter cette idée comme mau- 
vaise; il serait à désirer qu’un essai consciencieux fût tenté; 
peut-être pourrait-il amener d’heureux résultats, mais il 
serait nécessaire d'obtenir l’assentiment de toutes les parties, 
et notamment des deux belligérants; et je doute que les 
peuples qui fondent leurs forces sur l'injustice, pour qui la 
guerre n’est le plus souvent qu’une occasion de ruiner le 
commerce des neutres, consentent jamais à renoncer aux 
immenses bénéfices qu’ils retirent de leurs iniquités; pour 
essayer un système dont le but avoué serait de mettre fin à 
leurs brigandages. 

Galiani, tout en prodiguant des éloges à Hubner, lui fait 
cependant le reproche de n’avoir pas eu le courage de dire 
toute sa pensée, qui, d’après lui, devait être d’attribuer la 
compétence exclusive au souverain du navire neutre 1 . Quant 
à lui, il divise en deux classes les bâtiments neutres saisis, 
suivant la cause qui a motivé leur arrestation, et établit une 
compétence différente d’après cette distinction. 

Dans la première catégorie, il met tous les cas de saisie ba- 
sés sur l’absence ou l’insuffisance de justification de nationa- 
lité et de neutralité, sur les irrégularités des papiers de bord, 
et enfin sur tout ce qui tient à la qualité même du navire ; il 

' « Abbiasi adunque per fisso e fermamente stabilito ciè, che t’Cbncr ebbe l' oeu- , 
latezza d' indicare, ma gli manca il coraggio di svclatameiite sostenere chc délia 
legitimiti dcgli arresti dette navi e délie merci fatti o in terra dentro i dominj di 
talun principi neutrali, oin mare aperto; il solo competente giudice è il sovrano di 
cui sono indubitatamente sudditi i condutlori di esse. » De’ doreri de' principi, 
part. I, cap. tx, J 8, p. 402. 
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déclare que les tribunaux belligérants doivent seuls connaître 
de cette nature d’affaire, parce que, dit-il, le souverain neu- 
tre, qui a délivré les papiers ou autorisé de prendre son pa- 
villon, est partie dans la question et ne doit pas en être juge ; 
il peut être appelé à donner des explications, mais non à sta- 
tuer '. Quant aux questions relatives à la cargaison, qui for- 
ment la seconde classe, elles doivent être toutes soumises à 
des tribunaux de la nation à laquelle appartient le bâtiment 
saisi ; ces tribunaux sont établis dans chaque port des belligé- 
rants, et composés de négociants ou résidents de cette nation 
présidés par le consul. 

U me parait difficile de commettre une erreur plus grave, 
plus complète que celle qui résulte de cette singulière classi- 
fication. Le seul cas où le souveraiu ueutre, c’est-à-dire le 
corps de la nation, est intéressé, le seul où sou autorité est en 
cause, aux yeux de Galiani (car, pour moi, je conteste qu’il 
puisse jamais eu être ainsi), est justement celui qu’il soumet 
à la juridiction étrangère; et il veut que le souverain neutre, 
ou du moins que ses agents puissent être appelés à donner 
des explications devant leur juge. C’est au nom de l’in- 
dépendance des nations pacifiques que cette doctrine est 
émise ! 

1 <* ... Due posson esser le controversie riguardanti una nave trattenuta. Puo 
dubitarsi se ne sia legittima la bandiera e la patente di navigazione... La prima con- 
troversia ha luogo in due modi : V uno quando si dubita di falsificazione délia 
patente, o d’ essersi questa con poco avvertenza concessa a hastimento di cui il 
proprietario, il capitano, Y equipaggio, l’ interesse sul carico non fosse d' apparte- 
nenza del sovrano che concedeva la patente... nell' uno caso e nell* altro il giudizio 
certa mente spetta al principe che ha fatto arrestare il hastimento... Quando non sia 
chiaro chi sia il vero sovrano délia nave non s* oflende la sovranità di veruno esami- 
nando le pruove di che s* asserisce suddito taluno di essi. Ma... è del pari indubitato 
che per proseguirsi in giudizio sulla controverlita légitimité délia patente di navi- 
gazione, non basta sentir soilanlo in giudizio il padron délia nave ed il suo equipag- 
gio. ma è necessario renderne il sovrano, di cui si asserisce suddito il padron délia 
nave, ad aspettar il legittimo tempo in cui possa quegli per mezzo del suo ambascia- 
tore o minislro, o almeno console, intervenire in giudizio. In siflato giudizio il neu- 
traie è parte intéressa ta e non giudice, e perciô il solo detto d’ una parte, per 
quanto au tore vole e rispettabile possa immaginarsi, non décidé la controversia, e 
spetla sempre al giudice lo squiltinarne le ragioni e le pruove... o Galiani, loc. cit. f 
p. 396 et suiv. 
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De Sainte-Croix propose d’établir un tribunal composé des 
députés de toutes les nations maritimes, siégeant toujours 
dans une ville indépendante, et chargé de statuer sur tous les 
cas de prises neutres ; les représentants des puissances inté- 
ressées danschaque affaire s’abstiendraient: le litige se trou- 
verait ainsi soumis à des juges complètement impartiaux *. 
L’établissement de cette espèce de tribunal amphictyonique, 
s’il était possible, serait sans doute un très-grand bienfait 
pour l’humanité ; car, en lui attribuant une compétence que 
comporte facilement son organisation, en le chargeant de 
juger les différends qui surgissent entre les nations, il de- 
viendrait possible d’éviter la plupart des guerres qui désolent 
le monde, et peut-être de réaliser les rêves de paix perpétuelle. 
Cela serait, en réalité, la réunion de tous les peuples en une 
sorte de république fédérative. Mais, quelque désirable que 
puisse être une pareille institution, on peut la regarder 
comme une utopie, comme un rêve impraticable, tant que la 
nature humaine n’aura pas atteint un degré de perfection dont 
elle est bien loin encore, et dont il est permis de douter qu’elle 
soit susceptible. 

Lampredi, de Martens, de Rayneval, Massé et plusieurs 
autres auteurs ont traité la question qui nous occupe'. Tous 
reconnaissent la compétence des tribunaux belligérants. Bien 
que je partage cette opinion, il me paraît nécessaire d’exami- 
ner les bases sur lesquelles ils ont cru devoir asseoir leur con- 
viction. Le premier appuie toute sa discussion sur le prétendu 
principe à l’aide duquel il résout toutes les questions dans 
lesquelles les neutres et les belligérants sont intéressés, sur 
le droit de la nécessité, sur la prépotence qu’il accorde tou- 
jours aux nations en guerre sur les peuples pacifiques. Au 
reste, il développe peu son opinion, mais il réfute avec le plus 
grand soin celle d’fluhner et de Galiani 2 . 

De Rayneval explique les divers motifs propres à établir et 


1 Voyez Histoire de la puissance natale de l'Angleterre, 1. 1, p. 190. 

- Du commerce des neutres, pari., \ H, p. 171. Traduction de Peucliel. 
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à justifier la compétence des tribunaux belligérants et l’usage 
adopté par toutes les nations maritimes. Il est à remarquer 
qu’il ne fait pas mention du motif que je regarde comme le 
plus concluant, l’assimilation du neutre, violateur de ses de- 
voirs, à l’ennemi, et l’état d’isolement dans lequel le laisse le 
désaveu de ses concitoyens '. Ce publiciste ne fait pas la dis- 
tinction, si importante à mes yeux, des lois que les tribunaux 
belligérants sont tenus d’appliquer aux uavires neutres saisis. 
Il résulte même de son argumentation, qu’il admet l’applica- 
tion de la législation du saisissant aux neutres. Je ne saurais 
partager cette opinion. Les lois primitives et secondaires et 
celles résultant des traités en vigueur entre les souverains des 
deux parties, sont seules applicables. Quant à la forme, à la 
manière de procéder, il est bien évident que l’on doit suivre 
la législation du lieu où se fait la procédure, c’est-à-dire celle 
du belligérant; sur ce point, d ne saurait exister aucun 
doute. 

Un des principaux arguments employés par de Raynevul 
pour établir la compétence des tribunaux belligérants peut 
se résumer ainsi : dans toute affaire de prise neutre, il y a 
deux parties en cause, le saisi et le saisissant; ce dernier, 
qu’il soit bâtiment de guerre ou corsaire, peut avoir violé 
la teneur de ses lettres de marque, avoir fait une saisie sans 
cause, avoir méconnu et violé les traités ; il peut même s’être 
rendu coupable d'un crime : dans ces différentes hypothèses, 
il doit être condamné à payer des dommages-intérêts aux 
propriétaires du navire indûment saisi, à une amende, et 
même, suivant les circonstances, à des peines afflictives. Il ne 
saurait donc être jugé par un tribunal étranger, qui ne man- 
querait nécessairement pas de moyens efficaces pour faire 
exécuter la sentence *. Ce raisonnement est parfaitement juste 

' De la liberté des mers, 1" part., tit. I, ch. xx, p. 215. 

3 « ... Or, qui peut prononcer la responsabilité du premier (le croiseilr?) C'est, 
sans contredit, son propre gouvernement ; car c’est lui qui la lui a imposée en tra- 
çant la régie de sa couduite. C'est donc lui seul qui est compétent pour juger les 
transgressions et pour les punir... et remarquons bien que le capteur peut être cou- 
pable uon-seulement d'une saisie illégitime, mais aussi de voies de fait dignes 
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et fondé ; mais, ainsi que quelques autres développés par l’au- 
teur, il est secondaire, et ne saurait suffire pour établir un 
droit aussi important. 

Massé appuie son opinion sur un' principe qui me parait 
une grave erreur. Il prétend que l’Étal capteur n'est pas tenu 
de faire juger les prises faites par ses croiseurs. A. ses yeux, 
la prise est un acte de guerre exécutéj par délégation de la 
puissance de l’État belligérant, qui assume toute la responsa- 
bilité de cet acte, et se l’approprie, de la même manière que 
la capture d'une place de guerre; les conditions mises à la 
validité des prises maritimes l’ont été par le belligérant seul 
et dans son intérêt propre ; à lui seul appartient donc le ju- 
gement de la prise 

On comprend facilement la portée d’un pareil principe. Le 
souverain belligérant, ayant fait la concession de soumettre 
les prises à un jugement, l’ayant fait dans son propre intérêt, 
a le pouvoir de la retirer et de déclarer qu à l’avenir, il re- 
gardera toutes les prises comme légitimes de plein droit. Dès 
lors tout le droit international maritime est anéanti. N’ayant 

d'un châtiment particulier; qu’il peut avoir arrêté le bâtiment marchand par ca- 
price, l'avoir maltraité, pillé, lui avoir causé des pertes considérables. Qui pourra 
prononcer sur ces faits ? Sera-ce un gouvernement étranger au capteur inculpé? 
11 ne peut pas le punir, puisqu'il n’en a pas le droit; et s’il l’avait, où seraient les 
moyens coercitifs pour s'emparer de sa personne? S'il prononce des restitutions et 
des dommages- intérêts, où, comment, par qui fera-t-il exécuter son jugement?... » 

1 « ... Il est en effet manifeste que la question de savoir quel est le juge com|ié- 
tent des prises, dépend de celle de savoir s'il y a un juge nécessaire des prises, 
c’est-à-dire si, d'après la nature des choses et le droit des gens primitif, les prises 
ne sont valables qu’autant qu'un juge les a validées par sa décision ; car si le juge- 
ment des prises est volontaire et non forcé, et s’il est un établissement intérieur et 
particulier de chaque peuple, chaque peuple capteur qui pourrait se soustraire a la 
formalité du jugement, peut, à plus forte raison, en s'y soumettant, choisir le 
juge... » Massé, après avoir examiné la question à son point de vue, conclut ainsi : 
u De ce qu'il n’y a pas déjuge nécessaire de la validité des prises, il faut conclure 
que si le souverain du capteur, pour mettre il couvert sa responsabilité morale et 
sauvegarder ses intérêts, trouve couvcuabie de contrôler l'exercice que ses corsaires 
font du droit qu'il leur a délégué, c'est pour lui une pure faculté dont il peut user 
et ne pas user, et dont il est parfaitement naturel qu'il réserve l’exercice, parce 
qu’il y aurait en quelque sorte un abandon de sa souveraineté dans la remise qu’il 
ferait à uu tiers indépendant du droit déjuger ses actes ou ceux de ses délégués. >> 
Droit commercial , liv. 1!, lit. I, ch. il, secl. III, g à, 400 et suiv. 
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aucun compte à rendre des captures par elle faites ou auto- 
risées, la nation en guerre pourra abuser de sa force, encou- 
rager ses corsaires à tenir la conduite la plus répréhensible, 
la plus cruelle, du moment où elle pensera en retirer quelque 
avantage. C’est le droit de prépotence absolue, consacré sous 
une autre forme, mais non moins dangereux, plus dangereux 
peut-être, puisque celui auquel il est accordé n’est pas même 
obligé de déclarer en vertu de quel principe il s’empare des 
bâtiments neutres. Si un pareil système était admis, il ne 
resterait aux peuples pacifiques qu’une seule ressource, celle 
de cesser d’être pacifiques et de prendre immédiatement part 
à la guerre. 

Je pense que l’auteur a fait une confusion entre la capture 
d’un bàlimeut ennemi et la saisie d'un navire neutre. Je crois 
avoir démontré l’immense différence qui existe entre ces 
deux actes. Le premier doit, dans tous les cas, être ratifié à 
l’égard du propriétaire primitif, du sujet ennemi ; sa pro- 
priété lui est enlevée sans retour; la capture seule peut être 
comparée à la couquête d’une place de guerre. L’opinion de 
Massé, que le belligérant peut se dispenser de soumet- 
tre l’appréciatiou de la prise à un tribunal, est peut-être 
bonne dans cette circonstance; je n’ai pas à l’examiner; 
au premier aperçu, elle me paraît fondée ; mais il n’en 
est pas de même de la saisie dont peut être frappé le navire 
neutre. 

Toutes les saisies de bâtiments neutres, sans exception, 
présentent une double question ; dans toutes il y a un cou- 
pable à un degré de gravité plus ou moins grand, et la 
solution seule peut autoriser la prise, lorsqu’elle constate la 
culpabilité du navire saisi. Le coupable, quel est-il ? Est-ce 
le neutre, est-ce le croiseur? nul ne le sait, car chacun d’eux 
prétend que son adversaire seul a violé les lois internatio- 
nales, et il n'existe aucun témoin désintéressé pour faire con- 
naître la vérité. D’ailleurs, quand il y aurait des témoins, 
quand un aveu viendrait éclaircir les faits; il faudrait encore 
une autorité, un tribunal, pour recevoir ces témoignages, 

ui. 20 
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pour constater cet aveu, pour proclamer le nom du coupable, » 
et appliquer la sanction de la loi des nations. 

Si, comme le prétend Massé, le jugement n’était institué 
que par le bon plaisir du belligérant, et dans son intérêt 
exclusif, il ne devrait être statué que sur la conduite du 
croiseur au moment de la saisie ; celle du neutre ne devrait 
pas être mise en cause, parce qu'alors il y aurait toujours 
lieu d’appliquer les principes émis par l’ordonnance fran- 
çaise, de confisquer au profit de l’État les prises faites par le 
bâtiment armé, qui aurait méconnu ses devoirs 

D’ailleurs, dans ce cas, à quoi serviraient toutes les stipu- 
lations de la loi secondaire sur la contrebande, sur le blocus, 
sur le transport des propriétés ennemies, etc., etc., stipula- 
tions qui le plus souvent ne sont que le rappel des prescrip-, 
tions de la loi divine ? Une fois un navire saisi par l’un des 
belligérants, le gouvernement propriétaire n’aurait aucun 
droit à faire valoir; le souverain capteur serait libre d’agir à 
l’égard de ce navire suivant son caprice, de le soumettre à 
un jugement, ou de se dispenser d’une formalité purement 
facultative pour lui; puisqu en réalité la saisie serait non plus 
un acte préliminaire, mais une prise définitive et irrévocable 
au gré de ce souverain. S’il en était ainsi, il y a longtemps 
sans doute que les belligérants auraient aboli toutes les cours 
d’amirauté, tous les tribunaux de prises; car ils n’ont pas 
pour habitude de ménager les intérêts des peuples neutres ; 
et, Massé l’a souvent constaté, loin de rien céder à leurs 
droits, ils sont au contraire très-portés à méconnaître, à violer, 
à anéantir, autant qu’ils le peuvent, les droits et l’indépen- 
dance des aulre$ nations. 

En résumé, les tribunaux institués par le souverain belli- 
gérant sont seuls compétents pour juger les navires ueutres 

1 Voyez l'ordonnance du 17 mars 1(596. Il est h remarquer que, d'après cette loi 
intérieure, lorsque le uavire capturé par un croiseur, ayant tiré le coup d assurance 
sous pavillon autre que français, est neutre, le saisissant est, par ce seul fait, pas- 
sible de dommages intérêts envers les propriétaires neutres, alors même que la saisie 
serait fondée. 
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saisis et conduits dans les ports de ce souverain, et pour dé- 
clarer la prise de ces bâtiments ou des marchandises sou- 
mises à la saisie ; lorsque l’arrestation est fondée sur la viola- 
tion des devoirs de neutralité, tels qu’ils résultent, soit de la 
loi primitive, soit de la loi secondaire, soit enfin des traités 
conclus entre les nations neutres et belligérantes et encore 
en vigueur. Mais ces tribunaux ne sauraient valablement sta- 
tuer sur des saisies opérées en dehors de ces limites, et en 
vertu des lois particulières du belligérant. Dans ce cas, si la 
nation neutre remplit son devoir, si elle proteste contre une 
pareille violation de ses droits, aucun juge ne peut prononcer; 
l'affaire doit être traitée par la voie diplomatique, et si les 
parties ne peuvent s’entendre, la force des armes peut seule 
* décider la question, non pas en droit, mais en fait, matériel- 
lement. Ces deux voies sont les seules ouvertes aux discus- 
sions dans lesquelles sont engagées les nations, dans les- 
quelles deux souverainetés, deux individualités indépendantes 
sont intéressées. C’est une vérité que je crois devoir souvent 
répéter, afin que les peuples neutres, bien convaincus que, 
non-seulement leur prospérité maritime, mais encore leur 
indépendance et leur existence dépendent complètement de 
leur énergie à défendre leurs droits, s’unissent étroitement et 
d’une manière permanente pour résister aux exigences, aux 
prétentions toujours croissantes des nations puissantes, qui 
se trouvent le plus souvent engagées dans les hostilités. C’est 
le seul moyen efficace de mettre un frein h l’ambition jalouse 
des belligérants, et d’arriver, avec le temps, à établir, outre 
l’équilibre, la justice et l’équité sur l’Océan. 

§ U. — DU JUGE COMPÉTENT POUR PRONONCER LA PRISE DU NAVIRE NEUTRE, 
SAISI ET CONDUIT DANS UN PORT ÉTRANGER AU SAISISSANT. 


Presque toutes les ordonnances publiées par les belligérants, 
pour régler la course maritime, prescrivent aux armateurs 
d’amener leurs prises dans un des ports de leur souverain. 
Cette loi ne peut être rigoureusement exécutée; l’éloigne- 
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ment des lieux où la saisie a été opérée, la crainte de rencon- 
trer une croisière ennemie, les dangers de la mer, etc., etc., 
peuvent forcer un croiseur à conduire sa prise dans un port 
étranger. 11 nous reste à examiner quel est, daus ce cas, le 
juge compétent pour statuer sur le sort du navire neutre. 
Trois hypothèses peuvent se présenter Le bâtiment saisi 
peut avoir été conduit dans un port ennemi du saisissant, 
dans un port neutre étranger, enfin dans un lieu soumis à son 
propre souverain. 

La première hypothèse se rencontre rarement; le croiseur, 
en effet, emploie toutes ses ressources, lait tous ses efforts 
pour éviter de relâcher dans un lieu ennemi, où il peut être 
lui-méme pris et confisqué; cependant les événements de 
mer sont si impérieux, que le fait s’est présenté. Dans ce cas, - 
le neutre saisi doit-il être soumis au jugement des tribunaux 
du port où il se trouve? Au premier aperçu, il semble que 
l’on doive suivre les règles tracées pour la reprise ou re- 
cousse, c’est-à-dire reconnaître la compétence des juges du 
port dans lequel le navire est repris. Cependant, en exami- 
nant la question avec soin, on voit que cette opinion n’est pas 
fondée, et que, lorsqu’il n’existe aucun traité spécial, le 
navire neutre, daus cette position, doit être immédiatement 
relâché et rendu à son propriétaire, sans être soumis à aucun 
jugement. 

La raison de décider ainsi me paraît résulter de la position 
même du navire saisi. Ainsi que je l’ai déjà fait remarquer, la 
saisie ne transmet pas la propriété à celui qui l’a pratiquée, 
elle ne dépouille pas le premier possesseur, elle n’est qu’un 
acte préalable à la prise. Jusqu’au jugement, le navire saisi 
continue donc d’appartenir au propriétaire neutre ; le droit est 
seulement suspendu; les présomptions sont même en faveur 
de ce propriétaire, innocent encore des infractions à ses de- 
voirs qui lui sont imputées. Étant innocent, si son -navire est 
conduit dans uu port soumis à l’ennemi du saisissant et ami 
de son propre souverain, il ne peut être considéré comme 
coupable; et, ainsi que le fait observer avec raison Ilubner, 
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la cause même qui a motivé la saisie par l’un des belligérants 
étant le plus souvent un acte de partialité en faveur de l’autre, 
il n’y a pas lieu de le soumettre à un jugement; il n’existe 
pas de juge compétent pour statuer sur la validité d’une saisie 
qui, en réalité, n’existe plus '. 

Le navire saisi peut être conduit dans un port soumis à une 
nation neutre, mais étrangère au souverain du navire lui- 
même. La nation propriétaire de ce port peut-elle se consi- 
dérer comme chargée de juger la validité de la saisie? 

Le vaisseau de guerre ou l’armateur belligérant qui reçoit 
l’hospitalité dans un port est couvert par le pavillon de son 
souverain ; il est une portion du territoire de son pays; pour 
tout ce qui touche ses actes intérieurs, il ne peut être soumis 
à une juridiction étrangère, pas même à celle du souverain de 
la mer sur laquelle il flotte. Cette juridiction ne peut atteindre 
que les rapports extérieurs avec les hommes ou les choses 
soumis à l’autorité territoriale. Or, le navire saisi est entré 
dans le port d’asile sous le pavillon du souverain belligérant. 
La nation propriétaire du port ne saurait, sans porter atteinte 
aux droits de ce belligérant, sans violer le territoire d’un na- 
vire, s’immiscer dans la connaissance des faits qui ont motivé 
la saisie, faits exécutés à la haute mer, et en vertu de la délé- 
gation accordée par le souverain à ses vaisseaux ou à ses 
armateurs. 

D’ailleurs le neutre ne peut s’attribuer la connaissance des 
faits qui ont motivé la saisie, les apprécier, les déclarer vala- 
bles ou les condamner. Si les motifs qui ont amené la saisie 


' « On demande si un vaisseau belligérant, forcé de chercher un asile chez son 
ennemi, ayant fait une (irise dont il n'a pas été à même de retirer son monde, entre 
avec elle dans un port ennemi, à qui est-ce |>our lors de juger cette prise en tant 
qu'elle l'est? Nous répondons : à personne. Toute procédure tombe à son égard, 
parce qu’il n'y a plus personne qui ait aucune prétention sur elle : non pas le pre- 
neur qui, n'étant pas seulement à lui-même, ne peut plus devenir demandeur ou 
faire aucune acquisition ; ni non pins le souverain des lieux, parce qu'il n'a nul grief 
contre la prise. Il est vrai quMIe était, à son arrivée, au pouvoir de l'ennemi, mais 
elle n'était que saisie et non pas condamnée. » Huhner, t. II, part. I, cli. il, J 7, 
p. 5fi. 
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sont réels, si le navire neutre a, par sa conduite, mérité d’être 
arrêté et condamné, cette condamnation ne peut évidemment 
pas émaner d’un souverain que cette conduite ri’a pas offensé, 
qui est complètement indifférent à tous les faits. D’un autre 
côté, si la saisie n’est pas fondée, s’il y a lieu à la déclarer 
nulle, et même à condamner le croiseur à des dommages-in- 
térêts, il est évident que les autorités du port de refuge n’ont 
pas le pouvoir de prononcer contre lui, car son souverain seul 
possède cette puissance. Enfin j’ajouterai même qu’il serait le 
plus souvent très-dangereux, pour le neutre, de s’immiscer 
dans le jugement des prises, parce que ces affaires soulèvent 
presque toujours des questions graves et controversées du 
droit des gens, que le souverain étranger ne saurait résoudre 
sans mécontenter au moins l’une des deux parties, et souvent 
toutes les deux, sans encourir le reproche de partialité. 

Un grand nombre de traités ont proclamé le système que 
j’établis ici, que le souverain du port d’asile ne peut s’arroger 
la connaissance de la validité des prises *. La plupart des 
déclarations faites par les puissances neutres, pour faire con- 
naître leur conduite pendant la guerre, contiennent également 
l’engagement de ne pas s’immiscer dans la connaissance des 
prises étrangères amenées dans leurs ports *. Je sais que ces 

' Voyez, entre autres, le traité des Pyrénées de 1659, entre la France et l'Espa- 
gne, art. 23; de 1662, entre la France et les Provinces-Unies, art. 22; 1 739, entre les 
mêmes puissances, art. 14; de 1714, entre l'Espagne et la üollande, art. 21 ; de 
1725, entre l'Empire et l'Espagne; 1704-1795, entre l’Angleterre elles États-Unis 
d'Amérique, art. 25; 1800, entre la France et les États-Unis d'Amérique, art. 24, 
L'article du traité de 1795 porte : « Il sera permis aux vaisseaux de guerre et 
bâtiments armés en course, appartenant auxdites parties respectivement, de con- 
duire partout où il leur plaira les vaisseaux et effets pris sur leurs ennemis, sans 
être astreints à payer aucun honoraire aux officiers de l'amirauté ou à aucun juge, 
quel qu’il puisse être..., et lesdils officiers ne pourront prendre connaissance de la 
validité des prises... » 

2 Voyez le règlement toscan du I e ' août 1778, art. 7; règlement napolitain, 
19 septembre 1778, art. 5; règlement papal, 4 mars 1779, art. 7; règlement 
génois, 1T79, art. 12 et 14; règlement vénitien, 9 septembre 1779. Voyez de 
Marlens, Bec., t, III. Ces règlements, en réservant au souverain du port la connais- 
sance des prises faites par suite des violations des droits territoriaux, reconnaissent 
virtuellement qu’il n'a pas le droit de s'immiscer dans la connaissance des saisies 
faites en dehors de ces circonstances spéciales et exceptionnelles. 
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actes, traités ou proclamations, ont surtout en vue les prises 
faites par un des belligérants sur son ennemi ; mais ils doivent 
s’appliquer également aux navires neutres saisis, car ils ne 
font aucune distinction ; si on avait eu la volonté d’exclure de 
cette règle les bâtiments neutres, on n’eût pas manqué de 
l’énoncer en termes formels. Je regarde cette solution comme 
la seule admissible, la seule conforme au droit des gens pri- 
mitif et secondaire. 

Cette règle n’est cependant pas sans exception : il existe des 
circonstances dans lesquelles le souverain du port d’asile non- 
seulement peut, mais est dans l'obligation de statuer sur le 
sort de la prise reçue sur son territoire. La nation proprié- 
taire d’un port, l’est également, et au même titre, de la mer 
qui baigne les côtes de ses États, que l’on appelle territoriale; 
tous les navires qui se trouvent sur ce territoire, volontai- 
rement ou par accident, sont soumis à sa juridiction pour 
tous leurs actes extérieurs : elle leur doit à tous une protection 
égale et complète. Il est du devoir de cette nation d’empêcher 
toute hostilité dans tous les lieux soumis à sa puissance ; dans 
les ports, rades, baies fermées ou foraines, et même en pleine 
côte. Ce droit, ce devoir, nous les avons établis ; ils sont 
incontestables, et, bien qu’ils aient été souvent méconnus et 
violés, ils sont incontestés '. Tous les faits commis dans cet 
espace soumis au sceptre du peuple souverain territorial, et 
extérieurs au navire qui les a commis, sont soumis à la loi de 
ce peuple; il en çst le juge naturel et absolu; surtout lorsque 
ces faits sont de nature à porter atteinte aux droits de souve- 
raineté. Or, tous les actes de guerre exercés par un bâtiment 
contre un autre bâtiment ont essentiellement ce double carac- 
tère; ils sont extérieurs et attentatoires à la souveraineté. La 
visite d’un navire neutre par un croiseur belligérant, la saisie, 
sont des actes de guerre ; le souverain neutre peut s’y opposer; 
il y a plus : devant, à tous les navires étrangers, une protection 
égale et complète, il est de son devoir de s’y opposer par tous 

• Voyez ci-dessus, lit. I, ch. lit, soct. 1. et lit. VI, cli. I, secl. II, Inviolabilité du 
territoire. 
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les moyens en sa puissance, même par la force; il peut atta- 
quer et détruire le vaisseau belligérant qui se rend coupable 
de cette violation de ses droits. 

» 

Si un navire neutre, saisi dans l’étendue de la mer terri- 
toriale d’une nation neutre étrangère, est ensuite conduit dans 
un port appartenant à cette même nation, il est évident que 
le souverain a le droit complet et absolu d'annuler cette saisie, 
d’arracher le navire au croiseur belligérant, et de le mettre en 
liberté; parce qu’il a été saisi au mépris de ses propres préro- 
gatives. 11 a même le pouvoir de saisir le croiseur coupable, 
et de le faire juger par ses propres tribunaux, comme tout 
étranger qui se rendrait coupable d’un crime ou d’un délit 
dans ses États. Le neutre est même daDS l’obligation d'exercer 
ce droit, sous peine de manquer à ses devoirs envers le peu- 
ple propriétaire du navire saisi illégitimement. 

Dans cette circonstance, le souverain du port d’asile statue 
réellement sur le sort du navire saisi, il le fait mettre en 
liberté, le rend à ses propriétaires ; et cependant on ne saurait 
dire qu’il ait le droit de compétence sur ce navire. En effet, il 
peut, il doit le faire mettre en liberté; mais il ne peut sou- 
mettre à un jugement le fait même de la saisie, les motifs sur 
lesquels elle peut être fondée, par conséquent la déclarer va- 
lable, et prononcer la prise. La seule question qu’il soit appelé 
à examiner est celle de savoir si la saisie a été pratiquée sous 
sa juridiction ; il peut apprécier ce fait administrativement, où 
par sa seule volonté, il peut charger ses tribunaux de le juger ; 
mais, le fait une fois déclaré, il ne peut connaître de la saisie; 
il est dans l’obligation de mettre le navire en liberté. Si, au 
contraire, il est constaté que l’acte de guerre a été consommé 
hors son territoire, il ne peut annuler la saisie, quelle que 
soit l’illégalité dont elle est entachée. 

Quant au croiseur belligérant qui a violé les droits territo- 
riaux du neutre, il peut être saisi par les agents de l’offeDsé, 
traduit devant les tribunaux, jugé et condamné aux peines 
portées par les lois mêmes de ce souverain. Ce dernier peut, 
ar conséquent, condamner le capitaine à des peines person- 
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nelles, ordonner qu’il réparera les dommages causés par la 
saisie illégitime, et même retenir le biltiment coupable, et le 
faire vendre pour parvenir à cette réparation. La nation belli- 
gérante ne saurait s’offenser de cette conduite du neutre, parce 
qu’elle est conforme au droit qu’il tient de son indépendance, 
et ne lèse en rien ceux du belligérant. 

Ce que je dis ici à l'égurd des saisies faites dans l’intérieur de 
la mer territoriale neutre, s’applique également à toutes celles 
qui auraient pu être pratiquées au mépris de la juridiction 
neutre ; par exemple, par un corsaire équipé et armé, dans les 
ports de ce souverain, au mépris de ses défenses; par un bâti- 
ment ayant violé les devoirs imposés à tous ceux qui reçoivent 
l’hospitalité dans un port neutre, etc. '. 

La loi secondaire et l’usage des nations maritimes, tout en 
reconnaissant la légitimité de la course, ont cependant mis 
certaines conditions à l'exercice de ce mode de guerre ; la 
première, la principale, est l’autorisation expresse du souve- 
rain belligérant. Tout navire armé qui parcourt l’Océan, fait 
la visite, ou la saisie de bâtiments neutres, la capture des en- 
nemis, sans être muni d’une lettre de marque, est considéré 
comme un pirate et peut être traité comme tel, Toutes les 
prises par lui faites sur l’ennemi, toutes les saisies pratiquées 
sur les neutres, sont donc illégitimes et même criminelles. Les 
pirates sont les ennemis du genre humain tout entier; ils sont 
soumis à la juridiction de tous les peuples qui peuvent parvenir 
à s’emparer de leurs personnes; c’est même un devoir pour 
tous de réprimer et de punir leurs crimes. Si donc un bâti- 
ment armé, mais non pourvu de lettre de marque, saisit un 
navire neutre et se présente avec ce dernier dans un port 
étranger, pour y chercher un asile, il ne peut réclamer le trai- 
tement accordé aux corsaires réguliers ; bien que, par ses pa- 
piers de bord, il puisse établir sa nationalité, la saisie par lui 
pratiquée est un acte de piraterie, lui-même est un pirate ; il 

4 Pour l'énumération des divers actes qui entraînent la violation du territoire, 
voyez ci-dessus, lit. VI, ch. i, scct. II. Inviolabilité du territoire , et ch. iv, sect. Il, 

III et IV. 
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est justiciable du souverain du port dans lequel il est entré. 
La saisie est nulle, et le navire doit être remis en liberté par 
ce souverain, bien qu’en réalité il ait par sa conduite mérité 
d’être arrêté et même confisqué. Dans ce cas, je ne pense pas 
que la nation propriétaire du port ait le droit de condamner le 
coupable à des dommages-intérêts envers le neutre victime de 
la saisie illégitime, parce que cet acte a été accompli hors sa 
juridiction, et n’a porté aucune atteinte à ses droits de souve- 
raineté. Mais cette même nation peut-elle se saisir du capitaine 
coupable, le soumettre à un jugement, et exécuter le juge- 
ment? Je ne crois pas devoir discuter cette question, étran- 
gère à mon sujet : cependant je n’hésite pas à déclarer qu’à 
mon avis ce pouvoir lui appartient; parce que la piraterie est 
un crime contre toutes les nations; que ses auteurs, ayant dé- 
claré la guerre à l’univers, sont justiciables des tribunaux de 
l’univers. 

Les deux cas que je viens de discuter sont les seuls qui, à 
mes yeux, justifient la compétence du souverain du port 
neutre sur la saisie des navires étrangers amenés sur son ter- 
ritoire, les deux seules exceptions au principe général que j’ai 
d’abord posé. Ilubner ne limite pas, comme je viens de le 
faire, les circonstances qui peuvent donner naissance à cette 
compétence, mais il ne cite que la première, c’est-à-dire celle 
où la saisie a été pratiquée sur le territoire neutre lui-même ; 
il la soumet même, dans ce cas, à une restriction assez impor- 
tante : il exige que le souverain neutre s’entende préalable- 
ment avec les souverains des bâtiments saisissant et saisi, et 
ne statue qu’après avoir obtenu leur assentiment 1 ; ce ne 


1 « l’nc prise neutre, conduite dans un port d'une autre puissance neutre, a été 
Faite ou sur les côtes des Etats de celte puissance ou ailleurs >si la saisie a eu lieu 
sur les côtes, il reste à savoir si la souveraineté de ladite puissance, et, par consé- 
quent, sa neutralité, n’en ont pas été lésées, ou si, ce qui revient au même, cet acte 
d’hostilité ne s'est pas passé dans un endroit qui peut être censé relever de sa domi- 
nation. C’est une question préliminaire dont la décision préalable importe beau- 
coup, et elle doit se faire par la voie des négociations entre les trois cours intéres- 
sées... » A l'appui de celte opinion, l’auteur cite le fait d'un bâtiment français pris 
par un corsaire anglais sur les côtes d’Espagne, et ajoute : « Apres une négocia- 
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serait plus une juridiction, une compétence, mais seulement 
un arbitrage consenti par les deux parties intéressées. Je ne 
saurais admettre cette opinion ; alors même que le capteur 
serait un vaisseau de guerre, une flotte entière, il y a eu vio- 
lation du territoire ; les coupables sont dans la juridiction de 
l’offensé ; dans ses États, cette violation du droit des gens peut 
et doit être réprimée. 

Le même auteur examine la question de la compétence du 
souverain pacifique, à l’égard du navire neutre saisi et amené 
dans ses ports pour y être vendu. 11 pose en principe que la 
vente ne peut avoir lieu sans un jugement, que par consé- 
quent il faut nécessairement qu’il soit statué ; il refuse à la 
nation neutre le pouvoir de le faire ; les consuls soit du sai- 
sissant, soit du saisi, sont également incompétents, parce 
qu’ils ne peuvent être juges dans leur propre cause. Pour sor- 
tir de cet embarras, il propose de former un tribunal composé 
d’un commissaire délégué par le souverain du port et deux 
des consuls, afin, dit-il, de faire représenter dans le jugement 
les trois juridictions intéressées '. Cet expédient n’est que 
l’application de l’idée du tribunal mixte proposé par le même 
auteur; il est inadmissible. J’ai établi que le souverain terri- 
torial était incompétent pour juger les navires neutres saisis et 


lion de plusieurs mois entre les cours de Versailles, de Madrid et de Londres, la 
seconde de ces trois cours fit mettre en liberté ledit vaisseau, comme avant été 

pris dans un endroit dont Sa Majesté catholique réclame la souveraineté » 

Hubner, loc. cit. Cet exemple ne prouve qu’une seule chose, c’est que le gouver- 
nement espagnol craignait également les deux belligérants, et que, pour n’offenser 
ni l’un ni l’autre, il ne voulut pas user de son droit, remplir son devoir; de son 
plein pré, il engagea les négociations pour se mettre à l’abri de tout événement. 
Ces ménagements ne changent rien au droit; ils montrent la faiblesse des peuples 
pacifiques. 

' « 1) n’y a donc d'autre ressource pour faire juger ces sortes de prises, s’il faut 
absolument qu'elles soient jugées, que la nomination d’une commission, composée, 
d'un commissaire autorisé parle souverain des lieux, et de deux consuls des nations 
intéressées. Ces juges ou arbitres ne formeraient que trois voix, dont deux devraient 
suffire pour la sentence, ou pour absoudre ou pour condamner la prise; cet expé- 
dient parait d'autant plus convenable, qu'au moyen d’une telle méthode les trois 
parties intéressées prendront également part à la juridiction, ce qui en éloignerait 
le vice de l'incompétence. » Hubner, ubi au;;. 
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amenés dans ses ports; la circonstance que l’intention est de 
vendre la prise dans ce port, ne peut en rien modifier la com- 
pétence.- Si, d'après les traités, le peuple propriétaire du port 
s’est engagé, envers les belligérants ou l’un d’eux, à permettre 
la vente des prises dans ses domaines; si môme, sans être lié 
par des actes solennels, il accorde volontairement cette per- 
mission, il doit exiger, préalablement à la vente, que la saisie 
ait été convertie en prise, mais il ne prononce pas cette sen- 
tence, il ne peut môme pas y prendre part. 

Dans ce cas, la marche adoptée par les nations maritimes 
me parait, fondée sur les principes. Le consul de la nation bel- 
ligérante à laquelle appartient le saisissant fait les actes préli- 
minaires de la procédure, les transmet à son gouvernement, 
qui saisit les tribunaux. Le jugement est rendu de la môme 
manière que si le navire saisi se trouvait dans les ports du sou- 
verain saisissant. Puis, sur la justification de la sentence, de- 
venue définitive, le souverain du port dans lequel se trouve la 
prise autorise la vente Plusieurs nations, môme de celles qui 
accordent l’asile aux prises, refusent la faculté de les vendre 
dans leurs ports. Je crois que ce refus est plus conforme aux 
devoirs stricts de la neutralité, bien que cependant on n’ait 
jamais regardé la permission de faire la vente comme un acte 
de partialité, lorsqu’il est accordé également aux deux belli- 
gérants. 

Azuni soutient que le souverain du port étranger et neutre, 
dans lequel est entré le navire saisi, est toujours compéteut 
pour statuer sur le sort du navire, si le capitaine saisi réclame 
cette juridiction '. Le seul argument donné à l’appui de cette 
opinion est tiré des traités, interprété d’une singulière ma- 
nière. L’auteur pose en principe que toutes les nations ont re- 
connu la juridiction du souverain du port d’asile, mais que 


1 « ... C'est pourquoi il me parait qu'un armateur qui amène dans un port 
étranger des prises faites sur des neutres., ne doit pas refuser d’v reconnaître la 
juridiction du souverain, si elle est réclamée par le capitaine du navire pris, dans 
tout ce qui concerne l’intérêt qu’avaient sur le bâtiment ennemi les sujets des puis- 
sances neutres... » Droit maritime de l'Europe, t. II, ch. tv, art. III, g 8. 
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de tout temps, pour empêcher l’exercice de ce droit, elles ont 
eu soin d’insérer dans leurs traités des stipulations expresses 
qui privaient ce souverain du pouvoir de juger les prises; ces 
stipulations, dit l’auteur, inutiles pour confirmer la loi primi- 
tive, ne peuvent s’expliquer que par la volonté de créer une 
exception à cette loi 1 . 

Cet argument est du genre de ceux de lord Liverpool ; il con- 
siste tout simplement à soutenir que la loi secondaire est tou- 
jours et complètement contraire à la loi primitive ; et que pour 
connaître cette dernière, il suffit de prendre l’opposé des actes 
delà première. Enoncer un pareil argument, c’est l’avoir réfuté 
complètement. 

Pour donner plus de force à son opinion, Azuni cite plusieurs 
exemples de jugements rendus par des souverains neutres, 
qui, dit-il, n’étaient pas liés par des conventions spéciales ; et 
même les traités conclus eu 1787 parla Russie aveclaFrance 
et Naples 2 . Les faits invoqués existent sans doute ; l’auteur 
eût pu même eu citer un nombre beaucoup plus considérable. 
Mais des faits isolés ne sauraient constituer un droit; ils prou- 
vent seulement que les peuples neutres, lorsqu’ils sont assez 
puissants pour ne pas redouter la colère des belligérants, peu- 
vent méconnaître leurs devoirs et chercher à étendre leurs pré- 

* Celte juridiction du souverain du port où est amenée une prise de celte nature, 
est tellement conforme aux principes de la raison universelle, que les puissances 
européennes ont été obligées, dans tous les temps, pour la rendre vaine, d'en faire 
un article spécial de leurs traités, et de convenir expressément que les vaisseaux de 
guerre des nations contractantes pourraient conduire librement les prises qu'ils 
feraient sur leurs ennemis partout où il leur plairait, sans que les juges des ports 
où ils entreraient pussent connaître de leur légitimité. Une pareille stipulation aurait 
été superflue, si le souverain du port où I on conduit une prise n’avait pas le droit 
d'en coimaitre. » Même auteur, loc. cil. On voit que l'auteur confond complètement 
les captures faites sur l'ennemi, les saisies pratiquées sur les neutres, et le droit 
d'asile avec le pouvoir de juger les prises. 

2 L'article J3 du traiLé du 11 janvier 1787, entre la France et la Russie, porte : 
u Mais si le capitaine du navire neutre refuse de livrer la contrebande de guerre 
dont il serait chargé, le capitaine aura seulement le droit de l'emmener dans un 
port, où on instruira son procès devant les juges de l’amirauté, selon les lois et 
formes judiciaires de cet endroit... »» L’art. 22 du traité du 17 janvier de la même 
année, entre la Russie et les Deux-Siciles, contient la même stipulation. Voyez de 
Marlens, Rec ., LXXXIV, p. 196 et 229. 
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rogatives ; mais ces abus ne sont pas une loi. Les deux traités 
invoqués parlent d’une manière générale, et, à mon avis, ue 
stipulent que pour les tribunaux belligérants ; c’est-à-dire qu’ils 
confirment le principe par moi posé et développé dans le para- 
graphe précédent. En effet, ils donnent au croiseur le droit 
d’emmener le navire saisi dans un port où l'on instruira son 
procès devant les juges de l’amirauté , selon les lois et formes de 
cet endroit... Mais ici il n’est pas question de ports étrangers et 
neutres. Les lois de toutes les nations belligérantes imposent 
aux armateurs l’obligation de conduire leurs prises dans les 
ports de leur souverain; c’est donc de ces ports qu’il est ques- 
tion dans les deux traités dont il s’agit. 

Je trouve dans le règlement russe sur la course, du 13 dé- 
cembre 1 787, la preuve que cette phrase générale doit être in- 
terprétée dans ce sens, et non dans celui que lui prête Azuni. 
Ce règlement, rendu l’année même de la conclusion des deux 
conventions, à l’occasion de la guerre entre la Russie et l’em- 
pire turc, exige que les croiseurs amènent leurs prises à Li- 
vourne ou à Venise, pour y attendre que la légitimité de la 
prise ait été déclarée, et charge les consuls russes dans ces 
deux villes, de rinstructiou préliminaire. Une commission 
spéciale, créée à bord de la flotte russe, est chargée de statuer 
sur le sort des prises 1 . Mais, même eu donnant aux deux actes 
invoqués par Azuni un sens différent, ils formeraient une ex- 
ception à la règle, mais non pas une règle nouvelle. Enfin 
Azuni appelle à son aide l’autorité d’Hubner, mais il commet 
une erreur complète ; le passage par lui cité ue se rapporte pas 
au cas dont il s'agit; mais seulement à celui où un navire bel- 

1 L’article 8 du règlement russe, du 31 décembre 1787, est ainsi conçu : u On ne 
pourra décharger ni vendre aucune partie de la cargaison du vaissseau pris, mais 
on l’emmènera en droiture à Livourne ou à Venise .... les armateurs y seront obli- 
gés de paraître devant le ministre russe, et, apres lui avoir représenté les papiers et 
documents trouvés sur le vaisseau pris, d’attendre que le vaisseau ainsi que les mar- 
chandises soient jugés de bonne prise ou de capture légitime. » L'art. 23 porte : 
u Dos l'arrivée de la flotte impériale russe dans la Médi;erranée, le commandant en 
chef aura à établir une commission pour juger les affaires des prises. C’est pourquoi 
il es: prescrit à tous les armateurs de lui faire alors, sans faute, le rapport des 
navires et des marchandises dont ils se sont emparés. » 
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ligérant est contraint de chercher un refuge dans un port de 
son ennemi, et d’y conduire sa prise 1 . Cette. hypothèse a déjà 
été examinée ci-dessus; elle est complètement différente de 
celle qui nous occupe. 

Galiani, qui ne reconnaît en général, comme compétent 
pour statuer sur le sort des navires neutres saisis, que le sou- 
verain neutre auquel appartiennent ces navires, admet quatre 
exceptions à son principe, en faveur de la compétence du 
peuple neutre propriétaire du port dans lequel les prises ont 
été conduites. Les deux premières sont les deux circonstances 
dans lesquelles j'ai admis moi-méme le pouvoir du souverain 
territorial. La troisième serait fondée sur la conduite inhu- 
maine du croiseur envers le navire saisi ; enfin la dernière 
aurait lieu lorsque, à bord du bâtiment arrêté, il se trouverait 
des marchandises appartenant aux sujets mêmes du souverain; 
lorsque la saisie aurait eu lieu en vertu d’une maxime con- 
traire au droit des gens, par exemple du prétendu principe : 
La propriété ennemie confisque le navire qui la porte et le surplus 
de la cargaison. L’examen de cette quatrième exception me 
paraît devoir être renvoyé à la discussiou qui va suivre, sur le 
tribunal compétent pour statuer à l’égard des navires neutres 
saisis et conduits dans les ports de leur propre souverain. 

A l’égard du troisième, l'auteur napolitain est dans l’erreur. 
L’abus de la force, la cruauté dont le croiseur se rend coupable 
à l’égard de l’équipage neutre, quelque graves qu’ils soient, 
ne peuvent motiver un changement de compétence; ils n’in- 
téressent en rien la souveraineté du port. Le fait isolé de la 
saisie, Galiani le reconnaît lui-même, n’est pas soumis au 
jugement de l’autorité territoriale du port; uous avons établi, 
d’une manière péremptoire, que tous les faits intérieurs, 
toutes les relations des hommes composant les équipages des 
navires étrangers entre eux, échappaient à la juridiction ter- 
ritoriale du peuple propriétaire du port. Chacun de ces deux 
faits isolés ne peut donc pas motiver la compétence du souve- 

' Le passage ti'Hubm-r, cité par Azuni, se trouve dans le traité de la saisie des 
navires neutres, t. Il, ch. i, J 7. 
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rain Deutre; leur réunion peut-elle avoir pour résultat de 
faire naître cette compétence? Je ne puis le penser; cela me 
parait même impossible; je ne trouve aucun motif, aucun 
prétexte pour le soutenir, et Galiaui lui-même n’en donne 
aucun. Le souverain du port peut, et doit sans doute, user 
de son influence pour empêcher des excès condamués par 
toutes les législations; il peut, si ces excès troublent la tran- 
quillité du port, y mettre ordre; mais cette circonstance ne 
lui donne pas le pouvoir de statuer sur la validité de la 
saisie. 

Quel est le juge compétent pour prononcer la prise, lorsque 
le navire ueutre saisi a été conduit dans un port soumis à son 
propre souverain? Cette question me parait peu susceptible 
de controverse. Le souverain du port et en même temps du 
navire qui y est entré, a le droit évident d'examiner les causes 
de la saisie et de statuer sur le sort de ses propres sujets, 
sur le sol de ses Élats. S'il les trouve iunoceuis, il doit 
leur rendre la liberté, et la pleine disposition de leurs biens; 
si, au contraire, ils ont commis une infraction aux lois inter- 
nationales, son devoir est de les abandonner à celui qu’ils 
ont offensé, de leur refuser la protection dont il se sont ren- 
dus indignes par leur conduite ; en un mot, de leur appli- 
quer les principes généraux que j’ai développés, dans le 
paragraphe précédent, à l’appui de la compétence des tribu- 
naux des belligérants. 

L’ordonnance française de 1681 proclame, comme prin- 
cipe, que tout navire français saisi et amené dans l’un des 
ports de France est libre de plein droit, sans qu’il soit besoin 
de le soumettre à un jugement, ni môme d’examiner les mo- 
tifs qui ont pu amener la saisie '. Je ne saurais admettre le 

1 L’art. 15, tit. IX, Des prises, liv. 111 de l'ordonnance de 1681, est ainsi conçu : 
<( Si, dans les prises amenées dans nos ports par les navires de guerre armés sous 
commission étrangère, il se trouve des marchandises qu! soient à nos sujets ou 
alliés, celles de nos sujets leur seront rendues, et les autres ne pourront être mises 
en magasin ni achetées par aucune personne, sous quelque prétexte que ce puisse 
être. )> L art. 5 de la déclaration du roi du l #r février loôU contenait la même dis- 
position. 


Digitized by Google 


TITRE Xlll. — DE EA SAISIE DES NAVIRES NEUTRES. 321 


système, parce qu’il aurait pour résultat immédiat de rendre 
la nation neutre solidaire de l’acte commis par celui de ses 
membres auquel elle accorde une protection aussi complète 
contre le belligérant, de faire retomber sur elle toute la res- 
ponsabilité de cet acte, et par conséquent de l’entraîner dans 
la guerre, ou du moins de lui faire violer les devoirs essen- 
tiels de la neutralité. Valin a vu sans doute le danger de cette 
disposition, lorsqu’il a voulu restreindre son application au 
seul cas où l’entrée du navire saisi, dans un port français, a 
été causée par une tempête, ou tout autre danger imminent. 
11 considère la restitution des propriétés françaises saisies, 
comme le prix de l’hospitalité reçue dans les ports français 
Cette interprétation est inacceptable, d’abord parce qu elle est 
évidemment contraire au texte et à l’esprit de l’ordonnance, 
dont les termes sont généraux et absolus; et surtout parce 
qu’il est impossible et contraire aux traités, d’exiger une sorte 
de rançon, non stipulée dans les conventions internationales, 
des navires qui cherchent dans un port un asile pour échap- 
per à un péril imminent, de les soumettre à une rémunéra- 
tion dont seraient exempts ceux qui volontairement, et sans 
aucune nécessité, seraient entrés dans ces mêmes ports. Le 
système de l’ordonuauce et l’interprétation donnée par le 
commentateur doivent donc être également rejetés. 

Trois avis differents ont été émis sur cette question par les 
publicistes. Azuui veut que le souverain du port d’asile, étant 
en même temps celui du navire saisi, fasse dans tous les cas 
mettre le navire en liberté, sans qu’il soit besoin de le sou- 
mettre à un jugement. Son opinion n’est pas exprimée d’une 
manière claire et précise, mais il adopte le système de l’arti- 
cle 13, tit. IX, liv. 111, de 1 ordonnance française de 1381 ; il 
étend ses dispositions au navire lui-même; d’où je conclus 
que c’est dans ce sens qu’il faut l’interpréter. Massé l’a com- 


* Valin, Commentaire de l’ordonnance de J a marine du moisd’aoht 1681, à 
l’article cité. Voyei aussi Asuni, Droit maritime de l'Europe, t. Il, ch. iv, art. 3, 
î 8 cl suiv. 

un 21 


Digitized by Google 



322 DROITS ET DEVOIRS DES NATIONS NEUTRES. 

pris de môme Lampredi, au contraire, soutient que le’ sou- 
verain du port de refuge n’a jamais le droit d’apprécier la 
validité de la saisie, alors même que le navire porte son pa- 
villon et appartient à ses sujets, la compétence appartenant 
exclusivement au belligérant souverain du croiseur a . 

Galiani ne s’est occupé que du cas où des propriétés neutres 
chargées sur un navire belligérant, tombé entre les mains de 
son ennemi, sont conduites dans un port appartenant au sou- 
verain des propriétaires de ces marchandises, et non du cas, 
beaucoup plus important, où c’est le navire lui-même qui ap- 
partient au neutre propriétaire du port. Cet auteur propose 
une sorte de moyen terme entre les deux opinions extrêmes; 
il douue au souverain du port le pouvoir de faire restituer à 
ses sujets tout ce qui leur appartient, en laissant toutes les 
autres parties de la cargaison soumises à la juridiction du sai- 
sissant J . Il applique cette distinction surtout au cas où les 
propriétés des sujets du neutre, propriétaire du port, ne se- 
raient soumises à la saisie et à la prise, qu’en vertu de la 
fausse maxime : Navire ennemi, marchandises ennemies. 

Massé soutient la compétence du souverain territorial pour 
examiner les causes mêmes de la saisie, et ordonner la mise 
eq liberté du navire, s’il juge qu’il ait été arrêté contraire- 

1 Occupé à réfuter l’opinion de Valin, on peut croire qu’Azuni a oublié de termi- 
ner la discussion par lui commencée, et de donner sa conclusion. Voyez Droit ma- 
ritime de l'Europe , t. Il, ch. îv, art. 3, g 13 et suiv. Massé tire des paroles d’Azuni 
la même conséquence que moi : « Azuni, au contraire, se jetant dans une extrémité 
opposée, veut que la prise faite sur un neutre soit, dans tous les cas, restituée au 
capturé, de l’autorité de son souverain, dès qu’il se trouve dans un port soumis à sa 
domination n Droit commercial, 1. 1, liv. II, tit. I, ch. n, sect. III, g 5, n° 406. 

2 Voyez Du commerce des neutres, § 14, Traduction de Peuchet, 1" partie, 
p. 171. 

3 <( Evvi un altro caso, in cui il neutrale piiô esercitar piurisdizione su d’ un 
armalore, e dirô ben anche, sopra nave rcgia d’ un guereggiante ed è questo : se il 
sovrano guerreggiante sostenesse 1’ erronea cd insopporlabile prctensione d' aver 
drilto a poter conliscare non solo le robe de’ nemici trovate sopra nave aimca, ma la 
nave slessa e T intiero carico. Avvenendo che in cotesto carico vi fossero merci di 
sudditi di quel neutrale, nel cui porto è poi stata condutta la preda, il signore de 
luogo ha pieno dritto di loglier da ma no dell’ armature e restituir al proprielario, 
suo suddito, quella porzione di merci che avrà dimostrato di esser sue. « Galiani, 
De" doveri de’lprincipi, part, I, cap. ix, g 8, p. 409. 
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ment aux règles du droit international. Cette opinion est, 
comme on le voit, celle que j’ai émise au commencement de 
la discussion ; l’auteur l’appuie sur des considérations, sur des 
motifs qui m’ont déterminé à l’adopter comme la plus con- 
forme aux règles posées par la loi des nations. Ces considéra- 
tions peuvent se résumer ainsi : le souverain du port de re- 
fuge doit protection à ses sujets, il doit leur rendre justice 
partout où s’étend sa juridiction ; lorsqu’un navire leur appar- 
tenant est dans l’un de ses ports, il est dans l’obligation 
d’examiner les causes pour lesquelles il a été saisi par le bel- 
ligérant. 

Si cet acte rigoureux est fondé sur un motif légitime, si le 
navire a réellement violé les devoirs de la neutralité, il est in- 
digne de la protection de son pays; il s’est volontairement 
rangé parmi les belligérants, il doit donc être laissé aux mains 
de celui qui l’a saisi. Si, au contraire, il n’a contrevenu en 
rien aux lois de la neutralité, s’il ne s’est pas séparé de ses 
concitoyeus pour se mêler aux hostilités, la saisie est illégi- 
time; son souverain dans le port duquel il se trouve peut et 
doit le délivrer. Massé ajoute, et avec raison, que ce jugement 
ne nuit en rien à la juridiction du belligérant capteur, parce 
que, dans le cas où la saisie aurait été reconnue légitime par 
le neutre, le croiseur devra toujours demander à son propre 
souverain le jugement déclaratif de prise en sa faveur, afin 
de pouvoir acquérir la propriété. 

Le souverain neutre, même alors qu’il annule comme illé- 
gitime la saisie du navire de l’un de ses sujets, ne peut con- 
damner le croiseur coupable d’abus de la force, de violation 
du droit des peuples neutres, à dédommager les victimes de 
son crime. Les propriétaires du navire illégalement arrêté 
devront s’adresser au belligérant, pour obtenir des dommages- 
intérêts auxquels ils peuvent avoir droit. Enfin le souverain 
neutre, lorsqu’il prononce la nullité de la saisie et rend le na- 
vire à ses anciens possesseurs, rend, il est vrai, un jugement 
définitif ; mais il n’en est pas de même lorsqu’il laisse le bâti- 
ment entre les mains du croiseur; dans ce dernier cas, c’est 
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moins un jugement qu'un renvoi devant une autre juridic- 
tion, qui peut encore annuler la saisie et la déclarer faite con- 
trairement au droit des gens. 

Certaines nations sont dans l’usage de regarder le navire 
neutre coupable de porter des objets de contrebande chez l’en- 
nemi comme soumis lui-même, ainsi que le surplus de la 
cargaison, à la confiscation ; plusieurs ont même écrit cette 
règle dans leurs lois intérieures 1 . 11 est évident que cet usage, 
que ces lois, sont contraires au droit international. Un navire 
neutre saisi par un croiseur belligérant dont le souverain pra- 
tique cet usage, est conduit dans un des ports de sa propre 
nation ; comment les autorités de ce port devront-elles agir à 
son égard? Par le fait de contrebande il est coupable, la sai- 
sie est par conséquent légitime ; mais si on l’abandonne aux 
mains du saisissaut, la confiscation sera étendue et à la partie 
innocente du chargement et au bâtiment lui-même. Dans 
cette hypothèse, qui doit se présenter assez fréquemment, je 
n’hésite pas à dire que le souverain du port a le droit de re- 
fuser au croiseur le pouvoir de conduire ailleurs le navire 
arrêté, et même de le mettre en liberté, en faisant livrer au 
belligérant les objets de contrebande qui se trouvent à bord, 
ou en les consignant à sa disposition dans des magasins, s’il 
né peut ou ne veut s’en charger lui-même. 

De tout ce qui précède, il résulte que le souverain neutre, 
dans les ports duquel sont amenés des navires saisis sur ses 
propres sujets, est compétent pour connaître des causes de la 


1 L'ordonnance française de 1704 prononçait ia confiscation non-seulement des 
marchandises de contrebande, mais encore de toute la cargaison et du navire. Le 
règlement de 1778 n'a pas complètement fait disparaître celte disposition inique de 
la législation française; l’article l* r s’exprime ainsi : «A l'égard des navires des 
États neutres qui seraient chargés de marchandises de contrebande destinées à l'en- 
nemi, ils pourront être arrêtés, et lesdites marchandises seront saisies et confis- 
quées; mais les bâtiments et le surplus de leur cargaison seront relâchés, <1 moins 
que lesdites marchandises de contrebande ne composent les trois quarts de la 
valeur du chargement , auquel cas les navires et la cargaison seront confisqués en 
entier. » Cette restriction est complètement contraire à tous les principes du droit 
international, soit primitif, soit secondaire, fl n’existe pas un seul traité qui eu fasse 
mention. 
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saisie et statuer sur sa validité; qu’il nu peut même s'abstenir 
d’user de ce droit sans se rendre coupable de déni de justice 
envers les propriétaires, d’abdication de sa juridiction territo- 
riale, et par conséquent,- sans porter atteinte à l’indépendance 
de son pays ; mais que, d’un autre côté, il n’a pas le droit de 
faire relâcher un bâtiment saisi, sans examen, sans jugement, 
et en se fondant seulement sur le fait qu’il est entré sous sa 
juridiction; s’il agissait ainsi, il manquerait à un des devoirs 
essentiels de la neutralité, à l’impartialité. Il ne doit pas sou- 
tenir ceux de ses sujets qui ont violé leurs devoirs et les droits 
de la guerre ; il doit au contraire les abandonner aux suites 
désastreuses de leur coupable conduite. 

Mais quelles lois, quel règlement ce souverain, juge de ses 
propres nationaux, devra-t-il leur faire appliquer? J’ai sou- 
vent dit que les belligérants ne peuvent jamais appliquer aux 
étrangers leurs lois intérieures et particulières ; que les tribu- 
naux de prises, les cours d'amirauté, doivent toujours baser 
leurs jugements sur les traités existants entre les deux nations 
intéressées, et, s’il n’y en a pas, sur la jurisprudence interna- 
tionale et surtout sur le droit primitif. Ce que j’ai dit à l’égard 
des belligérants doit également servir de règle pour les neu- 
tres, lorsqu’ils sont appelés à juger un différend entre deux 
nations, c’est-à-dire entre deux individus complètement in- 
dépendants l’un de l’autre. Le souverain du port d’asile se 
trouve nécessairement dans l’un de ces deux cas : ou il est lié 
avec le belligérant par des traités encore en vigueur, réglant 
les diverses relations en temps de guerre ; ou il n’existe entre 
eux aucune convention de cette nature. Dans la première 
hypothèse, les traités sont la loi des parties; ils doivent être 
religieusement observés, et servir de base au jugement. Dans 
la seconde, les règles du droit international devront seules 
dicter la décision. 

Sur cette question, je ne saurais partager l’avis de Massé, 
qui veut que le jugement soit toujours rendu conformément 
aux lois du souverain chargé de prononcer, que ce soit le 
neutre ou le belligérant ; il ajoute que, dans l'un comme dans 
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l’autre cas, l’une des parties ne saurait se plaindre de l’appli- 
cation de ces lois'. Cet avis me paraît applicable aux bâti- 
ments de l'un des belligérants capturés par l’ennemi, parce 
que, dans ce cas, la conquête a fait passer le navire et ceux 
qu’il porte sous la domination du vainqueur, parce que c’est 
le droit de la guerre ; mais il ne saurait en être de même à 
l’égard des neutres saisis. Sans doute l’application des lois 
particulières du souverain compétent ne suffit pas pour pou- 
voir contester cette compétence, mais elle suffit pour motiver 
de justes réclamations, des représailles, et même la guerre ; 
parce qu’elle constitue une atteinte grave à la dignité, à l’in- 
dépendance de la natioD, une violation du droit des gens, 
qu’aucun peuple ne saurait supporter patiemment. 

Tout ce que je viens de dire au sujet du navire neutre saisi 
et conduit dans un des ports de sa nation, s’applique égale- 
ment aux marchandises, propriétés des sujets de cette nation, 
chargées sur un navire étranger, lorsque ce navire capturé 
ou saisi est conduit dans un des ports de la patrie des pro- 
priétaires. 

En résumé, les trois questions examinées dans ce para- 
graphe doivent donc être résolues de la manière suivante : les 
navires neutres saisis et conduits dans les ports du belligérant 
ennemi du saisissant ne doivent pas être jugés; ils doivent 
être rendus immédiatement à leurs propriétaires et laissés 
libres de continuer leur voyage. Les bâtiments saisis entrés 
dans les ports d’une puissance neutre autre que celle à la- 
quelle ils appartiennent, restent soumis à la juridiction du 
belligérant capteur, sauf les deux exceptions résultant : î° de 

1 « Sans doute, de la diversité des principes suivis par les belligérants et par les 
neutres sur la légitimité des prises, il peut résulter qu'une prise, faite conformément 
aux priucipes admis par le belligérant, soit relâchée comme contraire aux principes 
admis par le souverain neutre... Le belligérant ne serait pas plus fondé à s'en faire 
un argument contre le droit du neutre de connaître des prises faites sur ses sujets 
et conduites dans ses ports, que le neutre lui-mème ne serait fondé à contester la 
compétence du belligérant sur la prise conduite dans un port du capteur, sous pré- 
texte que les principes qui doivent présider au jugement de la prise ne sont pas les 
mêmes que ceux admis par le neutre. » Droit commercial, t. I, liv. II, tit. I, cb. u, 
sect. III, i 3 , n* 406. 
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ce que la saisie aurait été faite en violant les droits de la juri- 
diction territoriale du souverain du port d’asile; 2° et du 
défaut de régularité dans les commissions et lettres de marque 
du prétendu croiseur qui a fait la saisie. Dans ces deux cas, 
ce dernier souverain est compétent pour statuer sur la validité 
de la saisie. Enfin, le bâtiment neutre arrêté et conduit dans 
un port de son propre pays, est soumis à la juridiction de son 
souverain pour l’appréciation des causes générales de la saisie, 
et au souverain capteur pour les causes spéciales, ainsi que 
je viens de l’expliquer. 


SECTION II. 


Des tribunaux appelés à statuer sur les prises, et des 
preuves. 


Je n’ai pas l’intention de tracer toutes les formes qui doi- 
vent être observées dans le jugement des prises; outre la lon- 
gueur des détails dans lesquels il serait nécessaire d’entrer, 
parce que chaque nation a fixé un mode deprocéder conforme 
à sa législation, cet exposé aurait le défaut d’être souvent en 
dehors de la vérité, parce que les formes, essentiellement va- 
riables, peuvent être modifiées, non-seulement par les traités, 
mais encore par les lois intérieures de chaque peuple. Je me 
bornerai à rappeler les règles générales, qui ressortent soit 
de la loi primitive, soit des traités les plus nombreux, c’est-à- 
dire de la loi secondaire. 

Il est un principe que les juges chargés de prononcer la 
prise des navires neutres ne doivent jamais perdre de vue, 
c’est qu’ils sont de véritables jurés pour l’appréciation du fait, 
en même temps que, comme magistrats, ils prononcent l’ap- 
plication de la loi ; c’est que l’équité est la seule règle qui doive 
les diriger comme jurés; que les traités et, en l’absence de 
traités, la loi primitive, forment les seules lois qu’ils peuvent, 
qu’ils doivent appliquer. La loi générale des nations est l’iu- 
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dépendance absolue de toutes et de chacune d’elles, à l’égard 
de toutes et de chacune des autres ; les devoirs d’impartialité, 
et d’abtention d’hostilités de la part des neutres, sont des 
exceptions à ce principe général; ils doivent être renfermés 
dans les limites posées par la loi qui les a créés, ils ne peu- 
vent jamais être étendus ni aggravés. Le jugement des prises 
est un acte d’équité * ; les juges doivent donc se garder avec 
le plus grand soin de se laisser séduire par l’intérêt de leur 
propre pays, intérêt qui trop souvent est d’accord, en appa- 
rence du moins, avec celui des armateurs. 

Quant à ces derniers, la plupart du temps, leur seul mobile 
est l’amour du gain, et surtout du gain facile, de celui qui 
ne met pas leur courage à une trop rude épreuve. Les navires 
neutres présentent aux corsaires la proie qu’ils préfèrent; 
pacifiques et désarmés, ils sont forcés de se laisser arrêter sans 
résistance ; ils n’ont pas même la faculté de fuir; un signal les 
enchaîne à la place où ils ont été aperçus; ils attendent ainsi 
ceux que l’on peut, sans craindre de se tromper, appeler 
leurs plus cruels ennemis. Les juges doivent donc, tout en 
montrant une juste sévérité pour ceux qui ont violé les devoirs 
de la neutralité, agir avec la plus grande justice ; ils doivent 
surtout se montrer rigoureux envers ces hommes qui, se 
sentant soutenus par leur gouvernement, n’hésitent pas à 
arrêter sciemment des navires innocents, lorsqu’ils sont sûrs 
de l’impunité, parce qu’ils espèrent toujours que, par quel- 
ques circonstances fortuites, le navire saisi sans cause pourra 
leur être ajugé. 

§ I". — DES TRIBUNAUX APPELÉS A STATUER SUR LES PRISES. 

Du principe général, que je viens de poser, que l’équité doit 
être la base de toutes les décisions à rendre sur les prises 

* u Je terminerai sur ce point, dit Massé, en rappelant, avec M. Portalis, que 
les questions de neutralité sont des questions de bonne foi, dans lesquelles il faut 
avoir épard au fond des choses, et non aux apparences. » Droit commercial, 1. 1, 
liv. il, tit. I, ch. u, sect. III, 2 I. Voyez tes conclusions rie M. Portalis, au conseil 
des prises, affaire du navire américain le Pegou, déjà citée ci-dessus. 
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neutres, et de tout ce qui précède, il résulte que le souverain 
compétent peut instituer, pour rendre cette justice, ceux de 
ses sujets qu’il croit les plus dignes, les plus capables, les plus 
instruits dans le droit international : qu’il n’est pas tenu de 
déléguer ses pouvoirs aux juges ordinaires des causes civiles. 
Ce sont des affaires complètement exceptionnelles, qui peu- 
vent et doivent être jugées par des magistrats exceptionnels. 
Le chef de l’État est seul responsable à l’égard des nations 
indépendantes intéressées à l’équité de la sentence : seul, par 
conséquent, il a le droit de déléguer à qui bon lui setqble la 
puissance de statuer. Le souverain du navire saisi et con- 
damné n'a pas le droit de se plaindre du choix des juges 
spéciaux ; le seul fait dont il puisse s’enquérir, c’est si le juge- 
ment est conforme aux traités qui lient les deux nations, s’il 
est basé sur les prescriptions du droit primitif ; la seule chose 
dont il puisse se plaindre, c’est de la violation de ces deux 
lois, également sacrées pour les parties. 

Un grand nombre de nations confient la connaissance des 
prises à des juges spéciaux, et nulle réclamation ne s’est ja- 
mais élevée contre cet usage, parce que, à mon avis, il est bon; 
il présente une garantie plus complète, plus absolue que tout 
autre. Le magistrat ordinaire est indépendant même de son 
souverain, par le cœur, parle sentiment de justice qui le dis- 
tingue toujours des autres citoyens ; mais il est habitué à une 
obéissance passive aux lois de son pays, et l’on a vu combien 
l’intervention des lois civiles, des lois particulières, est nui- 
sible dans les relations internationales ; d’ailleurs il est, en 
général, peu versé dans la science du droit public. L’homme 
spécial, dont les études ont été dirigées vers l’étude appro- 
fondie de cette science particulière, est plus apte à bien juger 
ces causes exceptionnelles. 

Les publicistes sont d’accord pour approuver la création 
de ces tribunaux extraordinaires, ou plutôt l’attribution de la 
connaissance des prises aux juges d'exception, aux cours 
d’amirauté ou autres semblables 1 . Azuui , Bouuemant, 

1 En France, le conseil d'État est aujourd'hui chargé du jugement des prises. 
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Massé, etc. sont unanimes sur ce point. Cependant je ne 
puis accepter le motif sur lequel le dernier des auteurs cités 
s’appuie pour approuver ces tribunaux ; c’est le même que 
celui sur lequel il fonde la compétence du souverain capteur : 
il consiste à prétendre que le jugement étant purement vo- 
lontaire de la part du belligérant, et surtout institué dans 
sou propre intérêt, il peut le confier à qui bon lui semble. 
J’ai déjà combattu cette opinion ; je ne la trouve pas plus fon- 
dée sur cette seconde question que sur la première. 

11 peut arriver qu’un souverain soit lié par les lois de son 
propre pays, de manière à donner à ses sujets certaines 
garanties pour la nomination des juges ordinaires; telles sont 
les épreuves sur la capacité légale, l’inamovibilité, etc., etc.; 
mais il ne peut reconnaître aucun lien de cette nature en- 
vers les peuples étrangers. La responsabilité, le danger de 
s’attirer de nouveaux ennemis, s’il se montre injuste dans sa 
conduite, sont les seules garanties que possèdent les neu- 
tres contre le mauvais choix des juges que peut faire le bel- 
ligérant. Sans doutg, les tribunaux institués se sont souvent 
montrés d’une révoltante partialité; presque toujours, chez 
certaines nations surtout, ils se sont montrés les instruments 
dociles de la politique injuste et presque barbare de leurs 
gouvernements envers les neutres; mais je ne crains pas de 
dire que, si l’unique garantie dont je viens de parler est tou- 

En Angleterre, en Danemark, aux États-Unis, ces causes sont portées devant les 
cours d'amirauté ; dans les deux premiers pays, l'appel est jugé par le conseil du 
roi; dans le dernier, par la cour suprême. La Russie attribue la compétence, dans 
cette matière, à ses ministres ou aux amiraux, assistés de conseillers choisis par 
ces hauts fonlionnaires. L'appel est ouvert à la cour impériale russe. Les lois napo- 
litaines attribuent la connaissance des prises au tribunal d'amirauté; celles de la 
Sardaigne, au tribunal de la capitainerie de Cagliari, sauf révision de la cour su- 
prême, etc. 

1 • Ces tribunaux sont des tribunaux d'exception, établis pour juger les natio- 
naux et les étrangers d'après les traités ou les lois maritimes. Aussi voyons-nous 
partout que la discussion des prises est réglée administrativement et soumise à 
l'action immédiate du gouvernement, soit pour diriger les armements en course, 
soit pour en régulariser la marche, soit pour en modifier les effets. » Aluni, Droit 
maritime de l'Europe, t. Il, ch. iv, art. 4, J I. Voyez aussi Bonnemaut, note sur 
d'Abreu, t. U, p. 152. 


TITRE Xlll. — DE LA SAISIE DES NAVIRES NEUTRES. 331 

jours restée illusoire, la faute en est à ceux-là mêmes qui 
avaient intérêt à lui donner de l’efficacité, aux neutres. S’ils 
s'étaient réunis, s’ils avaient agi collectivement, comme ils le 
firent en 1780, toujours, comme à cette époque, leurs récla- 
mations eussent porté les fruits qu’ils devaient en attendre; 
toujours elles auraient eu pour résultat de maintenir le belli- 
gérant dans la limite de ses devoirs, et les tribunaux spéciaux 
dans l’exacte application des lois. Nous devons donc conclure 
que le souverain compétent pour juger la saisie et prononcer 
la prise des navires neutres, est complètement libre d’instituer 
les tribunaux auxquels il délègue ses pouvoirs à cet égard ; 
qu’il peut les confier aux juges ordinaires, ou créer des ma- 
gistrats spéciaux et purement administratifs, sans que 1 
neutres puissent en rien intervenir dans l’exercice de cette 
partie de son autorité, 

§ II. — DES PREUVES. 

La base de tous les jugements sur les prises neutres est 
l’équité. La loi primitive est connue de tous les hommes et de 
toutes les nations ; c’est d’ ailleurs le devoir de tous les gou- 
vernements de rappeler ses dispositions à leurs sujets, et de 
porter à leur connaissance réelle et efficace tous les traités 
qu’ils ont pu conclure avec des nations étrangères, surtout 
lorsqu'ils créent quelque devoir nouveau à remplir. La base 
du droit international est l’indépendance réciproque des 
peuples, et par conséquent la liberté absolue de la navigation 
et du commerce de tous ; les restrictions apportées par l’état 
de guerre à ce principe fondamental, les devoirs que cet 
état impose aux neutres, sont seulement des exceptions, et 
par conséquent doivent être restreintes dans les limites 
exactes posées par la loi qui les a créées. Ces limites, nous 
les avons expliquées avec soin dans le cours de la discussion. 
Cette distinction importante, que les juges des prises ne 
doivent jamais perdre de vue, conduit naturellement à cet 
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autre principe non moins important, que dans toute ques- 
tion de prise neutre, la présomption première est l’inno- 
cence, et non la culpabilité. Malheureusement ce principe 
est trop souvent méconnu par les belligérants et par leurs 
tribunaux, qui affectent de regarder la culpabilité comme 
établie par la saisie, et l’innocence comme le seul fait restant 
à prouver. 

De cette singulière confusion, que l'on ne peut attribuer à 
l’erreur, car elle est volontaire, elle est une des armes les 
plus terribles employées contre les neutres, il est résulté une 
interversion des rôles : ce n’est plus le croiseur saisissant qui 
demande la validité de l'acte par lui fait, c’cst le neutre saisi 
qui réclame la mainlevée de cet acte, qui demande sa mise 
en liberté. Ce renversement des vrais principes de la matière 
est devenu un usage presque général. «Le croiseur est consi- 
déré comme un juge de premier ressort, et a statué par le fait 
de la saisie; le neutre se trouve remplir le rôle d’un appelant, 
il est tenu de prouver le mal fondé de la première sentence. 
C’est ainsi que les lois intérieures de presque tous les belligé- 
rants mettent toutes les preuves à la charge du neutre, c’est- 
à-dire exigent de lui des justifications la plupart du temps im- 
possibles. D’après la saine interprétation de la loi primitive et 
des traités, c’est le contraire qui devrait avoir lieu. Le saisis- 
sant affirme que le neutre est coupable d’une violation de ses 
devoirs; la preuve de cette allégation doit nécessairement 
rester à sa charge; le neutre ue doit pas, je dirai plus, ne peut 
pas, le plus souvent, prouver le fait contraire, parce que la 
preuve négative est presque toujours une impossibilité. 

Cette question est de la plus grande importance pour le 
neutre; elle peut se formuler ainsi : le neutre saisi est-il de- 
mandeur ou défendeur devant les tribunaux de prises? Il suffit 
de poser cette question pour avoir une solution. Qu’il me soit 
permis d’invoquer ici les lois civiles, non comme base de la 
discussion, mais simplement comme un exemple. Toutes les 
législations criminelles de toutes les nations, sans exception, 
qu’il s’agisse d’un crime, d’un délit, de la plus simple con- 
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travention, exigent que celui qui paraît devant un tribunal 
pour demander l’applicatiou de la loi pénale, prouve le fait 
dont il demande la répression, qu’il soit en réalité l’accusa- 
teur, le demandeur. Jamais l’accusé ne peut être tenu de 
faire la preuve directe de sa uon-culpabilité; la seule tâche 
qui lui soit imposée est de repousser l’accusation, de détruire 
les preuves articulées coutre lui. Chez les nations modernes, 
l’accusateur est un fonctionnaire de l’ordre judiciaire, c’est 
un magistrat chargé de l’intérêt de la société tout entière ; et 
cependant c’est à lui de prouver qu’un fait punissable a été 
commis, et que l'individu qu’il amène devant le tribunal est 
réellement le coupable. Peu importe que ce magistrat, usant 
du pouvoir qu’il tient de la loi, ait fait saisir et détenir le pré- 
venu avant le jugement; il reste demandeur, il reste chargé 
de la preuve : il n’y a encore qu’une prévention, qu’une ac- 
cusation, il n’y a pas encore une culpabilité. 

Cette manière de procéder est basée sur les principes éter- 
nels de la loi primitive ; c’est à cette source que les législations 
privées l’ont puisée : doit-elle être repoussée lorsqu’il s’agit 
de statuer sur la saisie d’un navire neutre ? Je ne le pense 
pas. La position du navire neutre saisi est, en réalité, celle du 
prévenu d’une contravention à la loi générale; l’armateur, le 
vaisseau de guerre, ne peut l’arrêter qu’en l’accusant d’avoir 
commis un fait contraire aux devoirs du neutre, une atteinte 
aux droits du belligérant; il est donc accusateur. Je ne vois 
aucune raison pour le dispenser de faire la preuve du fait 
qu’il articule, pour s’écarter de la règle générale qui veut 
que la preuve soit à la charge de celui qui accuse. Le croi- 
seur est donc réellement le demandeur, le neutre est le dé- 
fendeur. 

D’un autre côté, la logique la plus simple montre que la 
preuve d’un fait négatif est impossible. La preuve, c’est l’af- 
firmation de l’existence d’un fait , il ne saurait y avoir affir- 
mation d’une négation. La preuve négative, la défense, se fait 
en repoussant la preuve positive, en détruisant les allégations 
de l’accusation ; ce n’est qu’une preuve indirecte qui, dans tous 
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les cas, ne peut précéder l’autre, qui ne peut que la suivre. 
C’est ce qui arrive toujours devant les tribunaux criminels. 
La preuve directe ne peut être exigée de l’accusé que pour les 
faits allégués pour sa défense, lorsque, par exemple, il invo- 
que un alibi. Exiger d’un capitaine neutre la preuve qu’il ne 
transportait pas d’objets de contrebande de guerre, qu’il n’a 
pas tenté de violer un blocus, etc., etc., c’est exiger une 
preuve négative, et par conséquent une chose impossible. Ce- 
pendant, dans la pratique générale, on méconnaît presque 
toujours ces principes fondamentaux de la raison et de l’é- 
quité; chez presque tous les peuples, le capitaine du navire 
saisi, ou ceux qui le représentent, sont tenus de faire la 
preuve de leur non-culpabilité ; le saisissant n’est pas chargé 
d’établir la vérité de son accusation, la justice de la saisie par 
lui pratiquée. 

Cette déplorable injustice est encore un fruit de la jalousie 
mercantile des belligérants contre les neutres. 

C’est cette idée, impossible à qualifier trop sévèrement, qui 
a porté tous les belligérants à ne faire aucune distinction 
entre les navires ennemis capturés et les bâtiments neutres 
saisis. J’ai établi l’immense différence qui existe entre ces 
deux circonstances; j’ajouterai seulement, pour ce qui con- 
cerne la preuve, que le navire capturé sous pavillon ennemi, 
dont la nationalité ennemie est établie, a contre lui toutes les 
présomptions de droit, et que la capture ne peut être annulée 
en faveur de ses propriétaires, parce que sa nationalité suffit 
pour motiver la confiscation ; sa position est donc complète- 
ment différente de celle du neutre; les rôles sont réellement 
opposés. Cependant les nations en guerre ont toujours pris 
soin de confondre, dans les mêmes lois de procédure, les 
neutres saisis et les ennemis capturés, et d'établir ces lois con- 
formément à la position de l’ennemi; de telle sorte que les 
peuples pacifiques se trouvent forcés de subir les règles im- 
posées aux nations qui sont en guerre. Il suffit de signaler ce 
fait pour l’apprécier. 

Le mode d’argumentation employé pour justifier cette viola- 
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tion flagrante des lois primitive et secondaire, divine et hu- 
maine, n’est pas autre que celui que je viens de signaler : 
l'interversion des rôles du saisissant et du saisi. Le neutre est 
considéré comme demandeur en mainlevée de la saisie ; le 
croiseur, comme défendeur à cette action. Le premier s’ap- 
pelle alors le réclamant , et on lui impose l’obligation de justi- 
fier sa réclamation. Pour que ce raisonnement soit juste, il 
faut soutenir que le seul fait de la saisie a opéré la confisca- 
tion du navire ou des objets saisis, a transféré la propriété de 
ces objets au saisissant, de telle sorte que s’il ne se présentait 
pas de réclamant, il resterait propriétaire légitime et incom- 
mutable de ces objets. Cette supposition est dénuée de tout 
fondement; nous avons établi et prouvé que non-seulement 
la saisie n’est pas l’équivalent de la prise, mais encore que 
lorsqu’il s’agit de propriétés neutres, la présomption était en 
faveur de l’innocence de la partie saisie, et que le jugement 
seul avait le pouvoir de dépouiller cette partie de sa pro- 
priété, en prononçant la prise du navire reconnu coupable. 
Cette vérité est reconnue en droit par tous les peuples, 
puisque chez tous, lorsqu’il ne se présente pas de réclamants 
contre l’arrestation, le croiseur n’est pas reconnu pro- 
priétaire des objets saisis, qu’il ne peut en disposer ; mais 
qu’il doit, môme dans ce cas, se présenter devant le tribunal 
et obtenir une sentence déclarative de la prise. Mais, en fait, 
la plupart des belligérants méconnaissent ces principes sacrés. 

Le capitaine du navire neutre saisi et conduit dans un port 
belligérant ne peut donc pas légitimement être chargé de 
faire la preuve de son innocence; c’est le croiseur saisissant 
qui doit établir et prouver la culpabilité ; cette règle s’appli- 
que à tous les faits, excepté à ceux justificatifs de la nationa- 
lité même, dont la preuve, ainsi que je l’ai expliqué à l’article 
Ue la visite , est et reste à la charge de celui qui les 
allègue, c’est-à-dire du neutre lui-même. Cette exception est 
même une application de la règle qui précède, car il serait 
injuste d’exiger du croiseur la preuve négative de la nationa- 
lité. 
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L'usage adopté par la plupart des nations, de mettre à la 
charge du neutre saisi la preuve de son innocence , n’est 
pas la seule iniquité commise, dans cette matière, par les 
belligérants. Les lois particulières d’un grand nombre d’États 
ont fixé de quelle manière la preuve négative devait être faite 
par le neutre saisi, et repoussent à l’avance tous modes d’éta- 
blir la vérité, autres que celui qu'elles ont jugé devoir adop- 
ter. Ainsi, non-seulement le capitaine ou le réclamateur 
neutre est tenu de prouver l’injustice de la saisie, mais encore 
il doit faire cette preuve négative d’une manière spéciale. Les 
lois françaises et suédoises 1 ont consacré cette injustice : 
elles refusent d’admettre toutes les preuves autres que celles 
résultant des papiers trouvés à bord au moment de la visite, 
et remis au croiseur lors de la saisie. Ce mode de procéder 
consacre un abus révoltant ; il en résulte que la prise est pro- 
noncée, non d’après la vérité des faits, mais sur des appa- 
rences souvent trompeuses; et que le neutre, qui, d'après le 
droit naturel, ne devrait pas être obligé à la preuve, est dans 
l’obligation de la faire, et de la faire dans une forme édictée 
et limitée par un souverain dont il n’est pas le sujet. 

11 y a une distinction très- importante à faire : comme nous 
l'établirons dans la question suivante, le croiseur a saisi un 
navire neutre innocent, et, par conséquent, a causé un pré- 
judice toujours grave à un citoyen indépendant, et réellement 
neutre ; il doit être condamné à la réparation des dommages 
par lui causés. Si la saisie a été motivée sur le manque de 
pièces suffisantes pour établir la nationalité du navire, et que, 
pour prouver son innocence, le capitaine neutre soit daus la 


1 Le règlement français du 20 juillet 1778 porte, art. Il :-« Veut, Sa Majesté, 
que, daus aucun cas, les pièces qui pourront être rapportées après la prise des bâti- 
ments, puissent faire aucune foi ni être d’aucune utilité tant aux propriétaires des- 
dits bâtiments qu'a ceux des marchandises qui pourront y avoir été chargées; 
voulant, Sa Majesté, qu'en toute occasion on n'ait égard qu’aux seules pièces trou- 
vées a bord. Celle disposition existait déjà dans l'ordonnance de lOsl. Il est à 
remarquer qu'elle n'a pas été insérée de nouveau daus le règlement du 2 prairial 
an \1 ; mais cet acte législatif n'ayant rien statué sur cette question, le règlement 
de 1778 est encore en vigueur. Voyez l'ordonnance suédoise de 171â, art. 11. 
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nécessité de recourir à des preuves non produites au croiseur, 
le navire devra être relâché sur cette preuve ; mais il est bien 
évident que le commandant belligérant, auteur de la saisie, 
n’a manqué à aucun de ses devoirs, que par conséquent il ne 
peut être condamné à réparer un préjudice, dont la cause 
unique est le neutre même qui en est la victime. Cette dis- 
tinction si importante, les lois dont je parle ne l’ont pas faite, 
parce qu’elle entraînait, pour conséquence forcée, la mise en 
liberté du uavire non coupable ; et que les nations française 
et suédoise ont la prétention de frapper de confiscation tous 
les bâtiments qui ne portent pas à bord, et ne produisent pas 
au croiseur, la preuve complète et absolue de leur innocence. 
C’est, comme on le voit, un second abus destiné à couvrir un 
premier abus. 

Quelques nations se montrent moins injustes envers les 
neutres, et admettent toutes les preuves que le saisi peut se 
procurer. Le Danemark, par exemple, ne refuse aucun moyen 
justificatif: seulement il fait la distinction que je viens d’éta- 
blir, et toutes les fois que l’innocence du navire saisi n’est 
établie que par des pièces qui n’existaient pas à bord, il con- 
damne le navire à tous les frais de la procédure, et lui refuse 
toute indemnité '. Cette rigueur est juste, parce qu’il est évi- 
dent que le croiseur a dû être induit en erreur, par l’absence 
de documents justificatifs de la nationalité ou de la neutralité; 
et que cette absence est le fait du neutre lui même. L’Angle- 
terre adopte également ce mode de procéder, en principe du 
moins 2 ; mais il est rare qu’elle l’applique en réalité; les 
ordres du conseil ne manquent jamais de fournir aux cours 
d’amirauté des moyens de confisquer tous les navires neutres 
saisis. L’Espagne n’admet les documents non trouvés à bord 

' L'ordonnance danoise de 1710 porte réellement, aux art. 9 et 10, que les papiers 
trouvés à bord feront seuls foi; mais l'art. 10 de celle de 1711 dit « que, s d conste 
d* l'innocence de la prise par d'autres preuves que celles qui se trouvaient sur le 
navire au moment de la prise, le capteur sera dispensé de payer les frais. » Cette 
disposition abroge évidemment la première, et admet les preuves autres que celles 
trouvées !i bord. Voyez de Martens, Essai sur les armateurs, ch. n, 8 27. 

a Voyez de Steck, Essais, 1791, p. 1 10. 
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que dans le cas où le capitaine établit que, s’il ne les a pas à 
bord, comme il le doit, c’est par suite de circonstances indé- 
pendantes de sa volonté '. Un assez grand nombre de traités, 
presque tous très-récents, ont condamné cette grave injus- 
tice; mais ils ne peuvent pas encore former une jurisprudence 
internationale. J’espère que bientôt toutes les nations adopte- 
ront le système de l’ordonnance danoise a . 

J’ai émis, comme principe, que le jugement des prises de- 
vait avoir l’équité pour base principale ; on voit que les lois 
françaises, suédoises et espagnoles sont loin d’être conformes 
à ce principe. Les notions les plus simples de l’équité, et par 
conséquent de la loi divine, source de toute justice, établissent 
que le neutre ne peut être considéré comme ennemi, et traité 
comme tel, que lorsqu’il s’est rendu coupable de violation des 
devoirs imposés par la neutralité, lorsqu’il a blessé les droits 
du belligérant. Or, il est évident que le fait d’avoir omis de se 
munir d’un rôle d’équipage, d’un passe-port de son souverain, 
n’est pas, de la part du capitaine neutre, une violation des 
devoirs de la neutralité ; qu’il ne lèse en rien les droits des 
nations en guerre, et ne leur porte aucun préjudice ; qu’il ne 
peut donc donner lieu à la prise, à la confiscation du navire. 
On admet qu’il peut motiver la saisie, parce que l’on consi- 
dère comme ennemi tout navire qui ne peut justifier complè- 
tement sa nationalité neutre; c’est un tort grave, à mon avis; 
la présomption devrait être absolument contraire, mais elle 
est ainsi, et l’on comprend qu’alors la saisie se trouve justi- 


1 Ordonn. espagnole de 1779, art. 15. De Martens, Jlee., t. III, p. 139. 

2 L'article 33 du traité du 26 septembre 1786, entre la France et l'Angleterre, 
porte : « ... Si quelque navire marchand se (couvait dépourvu de ses lettres de mer 
ou de certificat, il pourra alors être examiné par le juge competent, de façon cepen- 
dant que si, par d'autres indices et documents, il se trouve qu'il appartienne vérita- 
blement aux sujets de l'un desdits souverains, et qu'il ne contienne aucune marchan- 
dise de contrebande destinée pour l'ennemi de l'un d eux, il ne devra point être 
confisqué, mais il sera reléché avec la charge, a6n qu'il poursuive son voyage. » De 
Martens, Recueil, t. IV, p. 155. Voyez aussi le traité du 13 novembre 1836, entre 
les États-Unis d'Amérique et la république péru-bolivienue, art. 18 ; Baron, de 
Martens et Cussy, t. IV, p. 465; 16 mai 1832, États-Unis et Chili; 5 avril 1831, 
États-Unis et Mexique; 12 décembre 1828, États-Unis et Brésil. Voyez même recueil. 
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fiée. Cependant ce qui s’applique à cette mesure préventive, 
ne saurait être invoqué lorsqu’il s’agit de la condamnation 
définitive, alors qu’il est facile de détruire l’erreur et de con- 
• naître la vérité. Puisque la preuve est mise à la charge du 
neutre, il est au moins indispensable de lui laisser toute la 
latitude nécessaire pour la rendre complète. 

Quels peuvent être les motifs d’une conduite aussi injuste 
de la part des trois puissances que je viens de nommer, qui 
toutes les trois, et surtout l’une d’elles, la France, ont tou- 
jours manifesté les sentiments les plus libéraux à l’égard des 
peuples neutres? Il n’existe aucun motif que l’on puisse 
avouer; le prétexte mis en avant est qu’il serait très-facile de 
fabriquer, après la saisie, des papiers faux pour établir l'in- 
nocence du navire arrêté, faute de pièces suffisantes pour 
justifier sa neutralité. Cette raison unique, donnée par Yalin, 
n’est pas susceptible de soutenir la discussion \ En effet, si 
on veut recourir à de pareils moyens, il est beaucoup plus fa- 
cile de faire fabriquer de fausses pièces, ou d’altérer le con- 
tenu des papiers réguliers, avant la saisie qu’après l’accom- 
plissement de cet acte, et alors que le navire est déjà détenu 
dans le port belligérant. 

En réalité, et il m’est pénible d’avoir à parler ainsi de mon 
propre pays, le seul motif vrai de cette conduite des belligé- 
rants, c’est la jalousie qu’ils portent au commerce neutre; 
‘c’est le désir immodéré qu’ils éprouvent d’encourager la 
course, en présentant aux armateurs le plus de chances possible 
de s’enrichir sans courir aucun danger, et aux dépens des na- 
tions pacifiques. 

Plusieurs auteurs ont examiné cette question; Hubner, 
après avoir constaté l’usage adopté par plusieurs nations, le 
blâme énergiquement, et avec raison 1 2 . Le chevalier d’Abreu 


1 a Et la raison en est claire : c'est que rien ne serait plus facile que de fabriquer 
ces pièces. » Yalin, Traité des prises, ch. v, sect. III. 

1 Hubner traite cette question avec trop de développement pour qu'il soit possible 
de rapporter ici son avis. Voyez De la saisie des bdtiments neutres , t. II, part. I, 
ch. ni. 
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lui-même, partisan si souvent partial des droits usurpés par 
les peuples en guerre, adversaire passionné des neutres, ne 
peut s’empêcher de reconunaître l’injustice de cette manière 
de procéder 1 , ce qui lui attire, de la part de Yalin, le reproche * 
de tomber dans une contradiction. Enfin, de Martens soutient 
que toutes les preuves doivent être admises, parce que ce n’est 
pas d’après des soupçons, mais d’après la vérité, que le navire 
neutre doit être jugé 5 . 

En résumé, d’après le droit primitif, d’après les principes 
les plus sacrés, les plus absolus de toutes les législations, la 
preuve de la culpabilité du navire saisi est à la charge du croi- 
seur belligérant; il est accusateur et doit prouver les faits sur 
lesquels reposent ses allégations. Dans l’usage, au contraire, 
les belligérants mettent la preuve à la charge du neutre. Sur 
la seconde question, d’après toutes les notions de la justice et 
de l’équité, et par conséquent d'après les prescriptions de la 
loi divine, toutes les preuves de l’innocence du neutre sont 
admissibles, sans distinction de celles qui, se trouvant à bord 
au moment de la visite, ont pu être présentées au croiseur, et 
de celles qui peuvent être produites postérieurement à la sai- 
sie. La seule différence à faire entre ces deux espèces de preu- 
ves est, comme je l’ai déjà dit, que si le navire est relâché par 
suite de la production de documents nouveaux, le capitaine 
neutre ne saurait réclamer aucun dommage-intérêt, aucune 
indemnité du saisissant. 

Je ne terminerai pas ce sujet sans émettre le vœu sincère 
que la France fasse disparaître de ses lois cet article inique, 
et le remplace par une disposition conforme, en même temps, 


1 Voyei Traité des prises maritimes, elc., du chevalier d'Àbreu, ch. u, g 17, 
et Valin, u bi sup. 

1 « ... Quant aux preuves mêmes, il semble que l'on devrait admettre indistinc- 
tement celles que le défendeur peut apporter, qu'il les ait pu produire ou non lors 
de la visite sur mer, ou que, malgré les soupçons fondés qui peuvent naître h l'ar- 
mateur du défaut de quelques pièces, ce n'est pas d'après des soupçons, mais 
d'après la vérité qu’il doit être jugé, et que tout juge doit laisser au défendeur un 
libre choix de ses moyens de défense... u Essai sur les armateurs, etc., ch. u, 
I 27. 
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à la loi primitive et à la politique de justice et d’équité qu’elle 
a inaqgurée depuis longtemps. Elle est déjà entrée dans cette 
voie par le traité de 1786 avec l’Angleterre; qu’elle fasse pas- 
ser dans ses lois intérieures la stipulation de ce traité, elle ga- 
gnera en honneur et en considération beaucoup plus qu'elle 
ne pourra perdre en valeur de prises. 


§ III. — DU JUGEMENT ET DES DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Les tribunaux chargés de statuer sur le sort des bâtiments 
neutres arrêtés peuvent prononcer de deux manières : ou ils 
valident la saisie et prononcent la prise du bâtiment, ou des 
objets saisis ; ou, au contraire, ils déclarent la saisie nulle et 
mettent le navire en liberté. Le jugement devenu définitif, 
c’est-à-dire lorsque, s’il est en premier ressort, les délais de 
l’appel sont expirés, ou lorsqu’il est en dernier ressort, doit 
être exécuté immédiatement, soit qu’il prononce la confisca- 
tion, soit qu’il ordonne la mainlevée de la saisie. Il ne saurait 
s’élever aucune difficulté à cet égard. 

Il nous reste à examiner quels sont les cas dans lesquels le 
propriétaire d’un navire neutre saisi et acquitté parle tribunal 
compétent, est en droit de réclamer des dommages-intérêts 
contre le croiseur saisissant. De tout ce qui précède, il résulte 
que, d’après le droit primitif, et même d’après le droit secon- 
daire, le commerce et la navigation neutres sont essentielle- 
ment libres, même en temps de guerre; que les bâtiments de 
guerre et les armateurs belligérants ne peuvent arrêter les na- 
vires neutres, que dans les cas spécialement déterminés par 
les lois internationales, dans les cas où ces navires commettent 
des infractions aux devoirs de la neutralité, ou encore lors- 
qu’ils sont dans l’impossibilité de prouver leur nationalité. 
Toute saisie faite par un belligérant, hors ces deux circon- 
stances, est un attentat contre l'indépendance du peuple pro- 
priétaire du navire, qui doit être réparé pour son auteur. Les 
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traités et l'usage général des nations, ont admis que cette 
réparation serait faite par le payement à la partie sqjsic de 
tous les dommages qu’elle a pu éprouver, et des bénéfices 
dont elle a été privée; mais, pour donner ouverture au droit 
de réclamer des dommages-intérêts, il ne suffit pas que la 
saisie ait été jugée non valable, il est nécessaire que le juge- 
ment constate que la saisie était dénuée de fondement, au 
moment même où elle a été opérée. 

Ainsi, un navire neutre rencontré à la haute mer par un 
bâtiment belligérant est visité ; il ne peut produire les pièces 
nécessaires pour établir sa nationalité, il est dépourvu des 
titres nécessaires pour prouver qu’il appartient réellement à 
la nation dont il porte le pavillon; le croiseur le saisit. Tra- 
duit devant les tribunaux des prises, le capitaine parvient, à 
l’aide de documents nouveaux, non trouvés à bord, à prouver 
péremptoirement qu’il appartient réellement à la nation dont 
il a arboré les couleurs, qu’il est neutre ; d’après les lois inter- 
nationales, il doit être mis en liberté. Mais il ne saurait être 
admis à réclamer du saisissant aucune indemnité, parce que 
ce dernier ne l’a considéré comme ennemi, arrêté, déraDgé de 
sa route et conduit dans un port étranger, que par suite de la 
négligence du capitaine neutre lui-même, et d’une erreur 
inévitable pour le belligérant. Le neutre ne saurait donc se 
prévaloir d’une erreur, provenant de sa propre faute, pour 
réclamer une condamnation contre le croiseur de bonne foi, 
et qui, en réalité, est victime de cette erreur. 

Je dois rappeler ici que les preuves de nationalité du navire 
neutre doivent être uniquement celles exigées par les lois de 
son pays ou par les traités existants entre sou souverain et 
celui du croiseur, et non celles qu’il pourrait plaire nu belli- 
gérant de déclarer obligatoires par ses ordonnances. Le bâti- 
ment de guerre ou l’armateur qui, méconnaissant ce principe, 


1 Un très-prand nombre de traités ont consacré expressément le principe de 
l'indemnité duc an neutre, et le mode de l'accorder ; il me suffira de citer les deux 
suivants : celui de 1782, entre la Hollande et les États-Unis d'Amérique, art. 11, 
et celui de 1739, entre la France et la Hollande, art. 25 et 33. 
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frapperait de saisie un navire neutre dont la nationalité se'oit 
régulièrement justifiée, suivant les lois de sa nation et !es 
traités existants, sous prétexte qu’elles ne sont pas conformes 
aux lois du souverain belligérant dont il tient sa commission, 
doit être condamné, envers les propriétaires neutres, à des 
dommages-intérêts suffisants pour les indemniser complète- 
ment des pertes par eux éprouvées par suite de cette saisie 
illégitime. 

Les bâtiments belligérants, quelle que soit leur qualité, de 
guerre ou corsaires, doivent également être condamnés à ré- 
parer les pertes résultant des saisies par eux faites, lorsqu’ils 
refusent d’ajouter foi aux papiers de bord représentés par les 
navires neutres, lorsqu’il s’agit de la justification soit de la 
nationalité, soit de la nature du chargement, si le navire se 
dirige vers un port ennemi. En vain voudraient-ils alléguer 
les soupçons qu’ils peuvent avoir conçus sur la sincérité des 
papiers représentés, sur l'absence de certaines pièces acces- 
soires, sur la déclaration des hommes de l'équipage, ou tout 
autre prétexte. Du moment où le jugement de mainlevée 
constate la position régulière'du ùavire neutre au moment de 
la saisie, le croiseur est coupable d’un abus de la force dont il 
est le dépositaire, d’un attentat contre la liberté du commerce 
neutre; il doit réparer tout le dommage par lui causé. Ce 
double exemple suffit, avec ce que nous avons dit, pour mon- 
trer quels sont les cas où il y a lieu de condamner le saisissant 
à des dommages-intérêts envers le saisi. 

Les tribunaux de prises ne peuvent, légitimement du 
moins, se dispenser d’accorder cette indemnité aux proprié- 
taires neutres, toutes les fois qu’il est établi qu’au moment 
de la saisie le belligérant connaissait, ou devait connaître, par 
les pièces à lui représentées, qu’ils n’existait aucune raison 
valable pour motiver la saisie. Malheureusement les juges des 
prises, sujets des belligérants, montrent rarement l’esprit 
d’indépendance et d'impartialité, que l’on est en droit d’exi- 
ger d'hommes chargés de prononcer sur le sort et la fortune 
de leurs semblables. Rarement ils consentent à condamner 
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les croiseur, à payer les dommages-intérêts légitimement dus 
aux victimes de leurs erreurs, ou plutôt de leur coupable cu- 
pidité. 

La règle générale et absolue, règle dont on ne doit jamais 
s’écarter, est celle-ci : toutes les fois qu'un navire neutre a 
été saisi sans motifs suffisants pour justifier une mesure aussi 
rigoureuse, le croiseur ou l’armateur saisissant est coupable 
envers son propre souverain, d’avoir abusé des pouvoirs à 
lui délégués; envers le souverain neutre, d’avoir porté at- 
teinte à l’indépendance de son pavillon; enfin, envers les 
propriétaires neutres, d’avoir froissé leurs droits et leurs in- 
térêts. 

Le croiseur ou son souverain doit réparer cette triple faute : 
je n’ai pas à m’occuper en ce moment de l’offense commise 
envers l’un des deux gouvernements. A l’égard des sujets 
neutres, cette réparation se réduit à une indemnité propor- 
tionnée au préjudice causé. Pour garantir le payement des 
dommages-intérêts, la plupart des traités modernes exigent 
expressément que les armateurs soient tenus, avant de pren- 
dre la mer, de donner une caution réglée à l’avance: les lois 
intérieures de tous les peuples maritimes confirment cette 
sage disposition. Le devoir des tribunaux chargés de statuer 
sur les prises est donc de condamner le croiseur à des dom- 
mages-intérêts envers le propriétaire du navire neutre, toutes 
les fois que la saisie a été pratiquée sans motifs réels et sé- 
rieux, toutes les fois qu’elle n’a d’autre base que des soup- 
çons, ou, ce qui est la même chose, la rapacité du corsaire. 
Cette réparation doit être assez élevée pour indemniser com- 
plètement les victimes de l’attentat, de toutes les pertes faites, 
et même de tout le gain dont une injuste détention a pu les 
priver 1 . 


1 L'armateur doit être condamné à payer non-seulement tous les frais, mais tout 
les dommages causés au navire et à la cargaison ; mais, quant à ce dernier point... 
le réclamant a un droit également fondé sur le remboursement du gain qu’il a été 
empêche de faire pendant le temps que le navire et la cargaison ont été détenus... 
Mais romment dédommager les propriétaires de la cargaison? Il faudrait forcer 
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Eorsque les tribunaux de prises, méconnaissant leur mis- 
sion, refusent, comme ils le font presque toujours, d’allouer 
aux neutres lésés les indemnités dues, le souverain neutre a 
un devoir à remplir envers ses sujets, un droit à exercer 
contre le peuple belligérant. L’abus commis par les croiseurs, 
quels qu’ils soient, armateurs ou vaisseaux de guerre, est 
commis en vertu des ordres ou du moins de la délégation du 
chef de la nation, il en est donc responsable; il est respon- 
sable aussi de la justice ou de l’iniquité des sentences pro- 
noncées par les juges institués par lui. Chaque partie lésée ne 
peut s’adresser directement à ce chef, auteur premier du dom- 
mage; la responsabilité qui pèse sur le souverain belligérant 
ne peut être invoquée par les simples citoyens étrangers; elle 
est à leur égard dans une sphère trop élevée. Mais il n’en est 
pas de même à l’égard du souverain neutre. La nation belli- 
gérante est responsable envers la nation neutre des injustices, 
des abus de la force commis sous son autorité; elle est res- 
ponsable moralement et matériellement. 

La saisie non fondée, la sentence inique, doivent être 
respectées par le citoyen qu’elles frappent, même alors qu’il 
est étranger; mais elles n’ont pas ce caractère à l’égard du 
corps même de la nation étrangère ; les peuples traitent tou- 
jours d’égal à égal; libres et indépendants les uns des autres, 
ils ne reconnaissent d'autres lois que le droit primitif et les 
traités librement consentis et actuellement en vigueur. Or, 
les lois divines imposent aux belligérants le devoir de res- 
pecter, toujours et partout, l’indépendance de la liberté du 
neutre qui remplit ses obligations. Le souverain dont les 
sujets ont de justes raisons de plaintes contre le belligérant, 
a donc le droit, je dirai plus, le devoir de réclamer et d’exi- 
ger une meilleure justice, de veiller à ce que les armateurs 
belligérants ne soient point encouragés dans leur métier, 
au mépris des règles internationales; à ce que les biens de 


l'armateur de paver avee usure ces marchandises au prix ordinaire qu'elles avaient 
au lieu de leur destination, à l'époque où elles seraient probablement arrivées, si on 
ne les efit pas saisies en mer. » De Martens, Essai sur les armateurs, ch. il, J 30. 
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ses sujets innocents ne soient point livrés en prime à la va- 
leur, souvent douteuse, d’aventuriers; en un mot, à ce que 
les lois et les traités soient exactement exécutés envers son 
peuple. Si les réparations équitables qu’ils demandent étaient 
refusées, il a le droit d’user de représailles ou de déclarer 
la guerre au belligérant coupable. Ce droit, qui est en même 
temps un devoir, s’il était exercé avec une sage fermeté, 
surtout pour tous les États neutres unis, mettrait un frein 
puissant aux excès dont les armateurs se rendent coupables 
dans toutes les guerres maritimes ; il ferait cesser la scan- 
daleuse impunité qui leur est presque toujours assurée par 
leurs souverains; il forcerait ces derniers à veiller attenti- 
vement à l’exécution des lois internationales, et rendrait la 
condition des neutres ce qu’elle n’aurait jamais dû cesser 
d’être, calme et avantageuse. 

Une question grave s’élève sur les dommages-intérêts ré- 
sultant d’une saisie non fondée. Le gouvernement belligérant 
est-il responsable, et par conséquent tenu de les payer à la 
partie lésée? Cette question ne peut soulever de difficulté, 
lorsque le fait a été commis par un bâtiment de guerre pro- 
prement dit ; il faut convenir que c’est le cas le plus rare. En 
général, les officiers commandant les vaisseaux d’État, mieux 
instruits de leurs droits et de leurs devoirs, et surtout exempts 
de cette avidité qui trop souvent caractérise les corsaires, se 
rendent beaucoup moins souvent coupables de saisies suscep- 
tibles de donner ouverture à des dommages-intérêts. Cepen- 
dant des faits de cette nature se sont présentés, et alors le 
gouvernement belligérant est débiteur direct des indemnités 
prononcées en faveur du neutre ; il doit les payer dans le plus 
bref délai possible. 

Mais en est- il de même lorsque le fait a été commis par un 
armateur? D’après le droit primitif, je n'hésite pas à répon- 
dre affirmativement. En effet, les armateurs ne peuvent faire 
la course qu’en vertu de l’autorisation de leur souverain ; 
cette autorisation seule leur donne le caractère d’auxiliaires 
de la marine militaire. Les armateurs sont considérés comme 
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bâtiments de guerre par l’ennemi et par les neutres. S’ils 
tombent entre les mains du premier, leurs hommes sont 
traités comme prisonniers de guerre ; la plupart des seconds 
leur accordent l’asile et les secours d'humanité ; leurs na- 
vires marchands obéissent à la semonce des corsaires, souf- 
frent la visite faite par eux, etc., etc.; en un mot, autorisés 
par le souverain à faire la course, ils sont reconnus par tous 
comme ses agents directs. Le souverain est donc responsable 
de tous les actes qu’ils peuvent commettre, comme il est res- 
ponsable des faits des bâtiments de guerre ; il doit donc être 
soumis à la réparation de tous les dommages par eux causés 
aux peuples pacifiques. Telle est à mes yeux la seule, la véri- 
table règle. 

Cependant un très-grand nombre de traités conclus, au 
moins en apparence, dans l’intérêt des neutres, semblent 
avoir porté atteinte à ce principe important. Ils exigent que 
les armateurs, et même les officiers militaires, soient person- 
nellement responsables de la réparation de tous les dommages 
par eux causés aux navires neutres ; et, à l’égard des cor- 
saires, iis stipulent que les souverains belligérants n’accorde- 
ront de lettres de marque à leurs sujets, qu’après avoir exigé 
une caution pour le payement de ces dommages '. 


• Ce» traités sont très-nombreux; il suffira de citer les suivants ; 1674, entre 
l'Angleterre et la Hollande; 1739, entre la France et les Provinces-Unies, art. 16; 
1757, entre les mêmes Provinces-Unies et le roi de Naples, art. 30; 1769, entre la 
France et Hambourg, art. 36, ce traité a été confirmé cl renouvelé en 1789; 1779, 
entre la France et le Mecklembourg, art. 34; 1787, entre la Hollande et les États- 
Unis d'Amérique, art. 15 ; 1786, entre ia France et l'Angleterre, arl. 30 et 31 ; 1795, 
entre l'Angleterre et les États-Unis d'Amérique, art. 29 ; 18 septembre 1800, entre 
la France et les États-Unis d'Amérique; l'art. 23 de ce traité, semblable sur ce 
point à ceux qui précèdent, porte : « El afin de pourvoir d'uue manière plus efficace 
à la sûreté respective des citoyens des deux parties contractantes, et prétenir les 
torts qu'ils auraient i craindre des vaisseaux de guerre ou corsaires de l'une ou de 
l’autre partie, tous commandants de vaisseaux de guerre ou de corsaires, et tous 
autres citoyens des deux parties s'abstiendront de tous dommages envers leurs per- 
sonnes; s’ils faisaient le contraire, ils seraient punis et tenus de donner dans leurs 
personnes et propriétés satisfaction et réparation pour les dommages avec intérêts, 
de quelque espèce que soient lesdits dommages. A cet effet, tous capitaines de cor- 
saire, avant de recevoir leurs commissions , s’obligeront, devant un juge compétent, 
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Les lois intérieures de la plupart des États maritimes, 
d’accord avec le droit secondaire, soumettent les armateurs 
à donner, avant de mettre à là mer, une caution fixée à une 
somme déterminée, pour répondre de l’abus qu’ils peuvent 
faire du pouvoir qui leur est confié Je n’ai pas à m’occuper 
des lois intérieures, elles sont sans aucune valeur pour les 
étrangers. La disposition du droit secondaire que je viens de 
signaler, semble modifier celle du droit primitif, et transpor- 
ter la responsabilité de l’État belligérant sur l’armateur seul. 
Examinons si réellement les traités ont cette portée. 

On ne peut nier que ces actes, en ouvrant au neutre lésé 
l’action directe contre l’armateur coupable, contre l’auteur 
du dommage, en affectant la caution au payement des con- 
damnations, paraissent avoir limité le droit du neutre à 
cette action directe, et par conséquent avoir mis le gouverne- 
ment belligérant, l’obligé principal, hors de cause, de telle 
sorte que si le cautionnement est insuffisant, si l’armateur ne 
possède pas d’autres biens, car, dans tous les cas, ces biens, 
s’il en existe, sont soumis à la responsabilité de leur proprié- 
taire, le neutre n’aurait aucun recours contre la nation belli- 
gérante pour se faire payer les indemnités qui lui sont dues. 
Tel est en effet, je crois, le sens de ces traités; il est facile de 
comprendre quel tort immense ils causent aux neutres, c’est- 
à-dire à ceux mêmes en faveur de qui les stipulations ont été 
rédigées. Les faits expliquent l’étrange concession faite par 
les nations pacifiques. Depuis longtemps les belligérants re- 
fusaient de reconnaître les obligations qui pèsent sur eux, ils 
déclinaient la responsabilté des actes coupables commis par 

à donner une garantie au moins par deux cautions solvables... pour réparer les torts 
ou dommages que lesdits corsaires, leurs officiers, équipage ou quelqu'un d'eux 
auraient faits ou commis pendant leur croisière... » 

1 Voyez pour la France l'ordonnance de 1681, liv. 111, tit. IX, Des prises, et 
l'arrêté du 2 prairial an XI, art. 20 et 21 ; pour l'Angleterre, les trois statuts de 
Georges II, des 13*, 17* et 29* années du règne de ce prince, et encore 16, Geor- 
ges III, statut 3, 19; Georges III, statut 2; en Espagne, les ordonnances de 1601, 
art. 1; 1702, 1748 et 1778, art. I; en Hollande, les placards de 1697, art. a: 
1622, 1705, 1717, art. 40; 1747, art. 52; 1781, art. 52. Pour le Danemark, l'or- 
donnance de 1710, art. 3; pour la Russie, l'ordonnance de 1787, art. I, etc., etc. 
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leurs agents, par leurs armateurs; les neutres ont accepté 
comme un bienfait les faibles garanties présentées par le 
cautionnement. 

Mais cette concession de la part des neutres n’a rien changé 
à leurs droits réels, aux droits qu’ils tiennent de la nature et 
de la loi divine. Les traités dont je viens de parler n’ont pas 
été jusqu’à les détruire complètement. Le sujet neutre n’a 
plus d’action directe contre le gouvernement belligérant; en 
cas d’insuffisance du cautionnement donné par l’armateur, il 
ne peut pas, à cause des traités, remonter jusqu’à la nation, 
et exiger d’elle le payement des indemnités qui lui sont dues. 
Mais il ne résulte pas de ces actes que cette dernière nation 
soit libérée de ses obligations naturelles. Après la constata- 
tion de l’insuffisance du cautionnement exigé de l’armateur, 
le sujet neutre ne peut plus agir; mais son souverain, mais 
la nation à laquelle il appartient, peuvent et doivent réclamer 
du souverain et de la nation belligérante le complément de 
la satisfaction restée imparfaite. Aucun traité n’a déchargé 
le peuple belligérant de la responsabilité qui pesait sur lui; 
ils ont seulement enlevé, non expressément, mais par voie de 
conséquence, à la partie lésée, le pouvoir d'actionner directe- 
ment l’ensemble du peuple coupable. 

Je n’ignore pas que, la plupart du temps, ces réclamations 
de gouvernement à gouvernement restent infructueuses, à 
moins que le réclamant ne soit puissant et en état de faire 
redouter sa colère ; mais, ainsi que je l’ai souvent répété, les 
États neutres les plus faibles peuvent acquérir ce degré de 
puissance, et par conséquent rendre leurs demandes efficaces. 
Qu’ils se réunissent, qu’ils se coalisent, et les belligérants, 
quelque forts qu’ils soient, s’estimeront heureux de faire 
droit à leurs justes réclamations. D’ailleurs il s’agit ici de 
principes émanés de la loi divine ; je dois les rappeler, parce 
que, malgré toutes les injustices humaines, ces principes, 
éternels de leur nature, restent inébranlables. 

La règle introduite par le droit secondaire, qui décharge le 
souverain belligérant de la responsabilité directe des actes 
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coupables commis par les armateurs régulièrement autorisés, 
ne saurait s’appliquer au cas où le croiseur, auteur du dom- 
mage causé indûment a un neutre, est un bâtimçnt de guerre. 
L’État est toujours directement responsable des bâtiments 
dont il est propriétaire, et des officiers auxquels il en confie 
le commandement. Si quelques traités ont stipulé que les 
commandants des vaisseaux de guerre seraient personnelle- 
ment responsables des actes par eux commis ’, on ne peut 
entendre cette clause que dans ce sens qu’ils sont respon- 
sables de leurs actes envers leur propre gouvernement. A 
l'appui de cette opinion, je ferai remarquer que, chez aucun 
peuple, les officiers militaires commandant les bâtiments de 
guerre ne sont soumis à donner caution ; enfin et surtout que la 
caution est exigée non des capitaines de corsaires, mais bien 
des armateurs, seuls responsables des actes de celui à qui iis 
confient la direction de l’armement ; or, dans le cas qui nous 
occupe, c’est le peuple lui-même qui est armateur, c’est lui 
qui devrait être soumis à la caution, c’est lui seul qui est 
responsable. 

J'ai dit que les dommages-intérêts étaient dus au neutre 
lorsque la saisie ne reposait sur aucun motif valable, au 
moment même où elle avait été pratiquée; que, par con- 
séquent, il n'y avait pas lieu à allouer cette réparation, lors- 
que, le navire visité ne justifiant pas sa nationalité et la 
légitimité de sa navigation, conformément aux lois de son 
pays, le croiseur avait été induit en erreur par le fait même 
du neutre et l'avait saisi. Cependant cette règle n’est pas sans 
exception. Lorsque le croiseur, bâtiment de guerre ou arma- 
teur, s’écartant des lois de l'humanité et des instructions 


* L’art. 30 du traité du 16 septembre 1786, entre la Fran e et l'Angleterre, 
porte : « Et pour pourvoir plus amplement à la sûreté réciproque des sujets de 
Leurs Majestés... il sera Tait défense à tous capitaines des vaisseaux du roi de la 
Grande-Bretagne et du roi Très-Chrétien, de faire aucun dommage ou insulte à 
ceux de l'autre partie, et en cas qu'ils y contreviennent, ils en seront punis, et de 
plus ils seront tenus et obligés, en leurs personnes et en leurs biens, de réparer 
tous les dommages et intérêts, de quelque nature qu'ils soient, et d'y satisfaire, n 
De Martens, Recueil, t. IV, p. 182. 
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émanées de son gouvernement, se permet de maltraiter les 
personnes trouvées à bord du navire saisi, de rompre ou de 
briser les colis, de commettre des actes de pillage, quels 
qu’ils soient, les tribunaux chargés de prononcer sur la saisie 
doivent condamner les coupables à dédommager les victimes 
de ces grossiers abus de la force, lors même que la saisie 
serait reconnue valable et convertie en prise. La conduite du 
neutre, quelque répréhensible qu’elle soit, ne peut jamais 
autoriser ni justifier les excès de cette nature, qui sont ré- 
prouvés par toutes les lois divines et humaines. Si le coupable 
est le commandant ou un des hommes de l’équipage d’un 
vaisseau de guerre, l’État belligérant est directement respon- 
sable, ainsi que je l’ai expliqué ci-dessus. D'après plusieurs 
traités, les crimes de cette nature annulent la saisie même 
fondée ; le bâtiment neutre, au préjudice duquel ils ont été 
commis, doit être mis immédiatement en liberté, sans préju- 
dice des réparations dues par les coupables. 

Nous avons vu que la saisie d'un navire neutre, opérée sans 
aucun motif et contrairement aux lois et aux traités, consti- 
tuait de la part de son auteur une offense, non-seulement 
envers le propriétaire du navire, mais encore envers le sou- 
verain de ce propriétaire et envers le chef de l’État belli- 
gérant. La nation neutre peut et doit poursuivre la réparation 
de l’injure faite à son pavillon contre le peuple coupable; 
c’est une action de gouvernement à gouvernement. Quant au 
belligérant lui-même, s’il voulait réellement remplir ses de- 
voirs et renfermer les hostilités maritimes dans les limites 
qu'elles n’auraient jamais dû franchir, il serait dans l’obliga- 
tion de rendre des lois sévères contre de semblables abus, et 
de les appliquer aux coupables. Mais, loin d’agir avec cette 
loyauté, le plus souvent le souverain compte sur les excès 
commis par ses corsaires, pour atteindre le but qu’il se pro- 
pose, pour inquiéter et ruiner le commerce de ses amis. 
De ce côté, les croiseurs sont assurés de la plus complète 
impunité. 
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CHAPITRE III. 


DES REPRISES OU RECOUSSES. 


C’est à regret que je me sers des expressions : reprise, 
repreneur , recousse, etc., etc., parce qu’elles n’expriment pas 
réellement le fait dont j’ai à m’occuper. Justes lorsqu’il s’agit 
de la prise d’un navire ennemi et de sa reprise, elles sont 
complètement inexactes pour désigner la position d’un navire 
ueutre saisi par un belligérant et enlevé des mains du saisis- 
sant par l’autre belligérant. Cependant, pour me conformer à 
l’usage, pour éviter l’obscurité qui pourrait résulter de la 
création de nouveaux mots, je me servirai de ces expressions 
impropres, mais consacrées. 

Le navire neutre saisi par un croiseur, qui lui a imposé un 
équipage, un chef, et même le pavillon de sa propre nation, 
peut être enlevé par l’autre belligérant : quel doit être le 
sort de ce bâtiment et de sa cargaison ? Cette question est 
assez importante pour les nations neutres. Si on ne con- 
sulte que les notions du droit primitif, elle est simple et 
d'une solution facile ; mais il semble qu’on l’ait embrouillée 
à plaisir : elle est aujourd'hui l’une des plus difficiles du droit 
maritime. 

La saisie peut frapper le navire et tout ce qu’il porte, ou 
être limitée à la cargaison et même à une partie de cette car- 
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gaison, dont le croiseur saisissant u’a pas pu se charger à la 
mer, ou dont le capitaine neutre n’a pas cru devoir lui offrir 
la remise. Dans la première hypothèse, le navire et sa cargai- 
son entière pouvaient être confisqués, ou au contraire re- 
lâchés ; dans la seconde, le navire, quelle que fût la décision 
du conseil des prises, devait être mis en liberté aussitôt après 
avoir déchargé les objets saisis, seuls susceptibles d’être dé- 
clarés de bonne prise. Dans tous les cas, et quel que soit le 
degré de culpabilité du neutre saisi, le croiseur n’est pas 
propriétaire de ce navire ; il n’a sur lui aucun droit acquis, et, 
jusqu’à la décision à intervenir, le neutre est présumé inno- 
cent. Ces principes sont les seules bases véritables sur les- 
quelles il soit possible de fonder le droit sur les reprises 
neutres; cependant ils paraissent avoir été complètement ou- 
bliés par le droit secondaire et par la plupart des auteurs qui 
ont traité la question. Plusieurs d’entre eux se sont contentés 
de donner des aperçus vagues, sans entrer dans la discussion. 
Ceux qui l'ont approfondie avec plus de soin, après avoir 
énoncé une opinion personnelle, se sont surtout appliqués 
à rapporter les usages, les lois intérieures de chaque nation ; 
et comme les nations n’ont pas adopté les mêmes principes, 
les publicistes ont été réduits à constater l’existence de plu- 
sieurs usages différents et souvent opposés. 

La source de l’erreur est la confusion que tous ont faite, 
confusion consacrée par l’usage de presque tous les peuples, 
entre la prise faite par un belligérant sur sou ennemi et re- 
prise par ce dernier ou par uu de ses alliés belligérants comme 
lui, et la saisie d’un navire opérée par un croiseur sur un 
neutre et enlevé par l’adversaire du saisissant. 11 est nécessaire, 
pour détruire cette erreur, d'examiner les principes du droit 
primitif, et d’établir, quel est, d’après ces principes, le sort 
que doit subir le navire neutre saisi et recous ; nous verrons 
ensuite si la loi secondaire, ou plutôt les divers usages des na- 
tions sont conformes à ce droit, seul exécutoire entre peuples 
indépendants. 


m. 
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DROITS ET DEVOIRS DES NATIONS NEUTRES. 


SECTION I. 


De» reprise» d’npri>* le droit primitif. 


L’état de guerre, survenu entre deux nations, impose certains 
devoirs aux peuples mêmes qui veulent rester simples specta- 
teurs de la lutte, sans y prendre aucune part; la violation de 
ces devoirs peut motiver la. saisie des navires neutres qui s’en 
rendent coupables, et cette saisie peut être suivie delà confis- 
cation prononcée par les tribunaux du belligérant saisissant. 
L’infraction commise par le neutre peut être de diverses na- 
tures, et entraîner, lorsqu’elle estconstalée, la confiscation soit 
du navire et de tous les objets qu’il porte, soit seulement d’une 
partie plus ou moins considérable de la cargaison, en laissant 
libre le surplus du chargement et le bâtiment lui-même. Placé 
sous le coup de la saisie, le navire neutre n’a pas cessé d’ap- 
partenir au sujet neutre; la sentence de prise seule peut dé- 
pouiller ce dernier de son droit, et le transmettre au preneur ; 
jusqu’au jugement, la saisie est une mesure préliminaire, et 
non un acte définitif. Tels sont les principes généraux qui ré- 
gissent la matière, d’après le droit primitif. La question à exa- 
miner est simple : quel doit-être le sort d’un navire neutre 
saisi par le croiseur d’un belligérant et enlevé par l’ennemi du 
saisissant? Devient-il la propriété du repreneur? Doit-il, au 
contraire, être mis en liberté? Si on applique avec impartia- 
lité les principes que je viens de rappeler, il n’existe pas la 
moindre difficulté ; le bâtiment neutre et les objets saisis doi- 
vent être immédiatement mis en liberté. 

Chacune des deux parties engagées dans les hostilités a le 
droit de nuire à son ennemi par tous les moyens en son pou- 
voir, et notamment en s'emparant des choses qui lui appar- 
tiennent; mais sou devoir est de respecter la liberté et l’indé- 
pendance des peuples restés pacifiques, et, par conséquent, 
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de ne jamais les troubler dans la possession des objets qu’ils 
possèdent. Pour résoudre la question qui nous occupe, il suffit 
donc de rechercher à qui appartient le navire repris. Si le sai- 
sissant est propriétaire, il ne peut y avoir aucun doute ; le na- 
vire tombé entre les mains de l’ennemi de ce saisissant devient 
la propriété du preneur; si, au contraire, le navire est resté 
la propriété du neutre, si la saisie n’a pas enlevé les droits de 
l’étranger, il est évident que le repreneur ne peut, sans porter 
atteinte à l’indépendance d’un peuple qui est en paix avec lui, 
s’emparer de ce navire. 

Les tribunaux de prises, tribunaux qui ne peuvent être sus- 
pects de partialité en faveur des neutres, lorsqu’ils déclarent 
qu’une saisie a été faite régulièrement et doit être suivie de la 
prise, prononcent la confiscation contre le neutre au profit du 
croiseur; lorsque, au contraire, ils jugent que l’arrestation 
est sans fondement, ils donnent mainlevée de la saisie, et or- 
donnent que le navire ou les objets saisis seront remis au neu- 
tre; Or, ces formes seules indiquent que la propriété n’a pas 
cessé de résider sur la tête du neutre, car si la saisie avait 
transmis la propriété, il serait indispensable de prendre des 
formes absolument opposées. Il serait impossible de pro- 
noncer la confiscation contre le neutre qui n’est plus proprié- 
taire, il faudrait seulement confirmer le croiseur dans la pro- 
priété acquise; d’un autre côté, il serait nécessaire, pour 
mettre le bâtiment en liberté, de prononcer la confiscation 
contre ce même croiseur, devenu propriétaire par le fait 
même de la saisie, parce que l’on ne saurait faire revivre le 
droit de l’ancien possesseur qu’en anéantissant celui du nou- 
veau. 

La saisie ne transférant pas la propriété du navire ou des ob- 
jets saisis, lorsque le bâtiment soumisà cette mesure est repris 
par l’ennemi du saisissant, le repreneur sc trouve eu posses- 
sion non de la propriété de son adversaire, mais de la propriété 
du neutre; il ne peut donc se croire propriétaire de ce navire. 
Le fait de la recousse a mis celui qui l’a faite au lieu et place 
de son ennemi, lui a transmis tous les droits de cet ennemi, 
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mais rien de plus; or, l’ennemi n’élait pas propriétaire, le 
repreneur ne peut, donc devenir propriétaire. 

D’un autre côté, le navire neutre, ou sa cargaison, ne peut 
être saisi que dans le cas où le capitaine ou l'armateur a violé 
les devoirs de la neutralité, à l’encontre du belligérant; et ce 
dernier n’a le pouvoir de l’arrêter que pour exercer son droit 
de guerre, soit que, le bâtiment ne justifiantpas sa neutralité, 
il puisse craindre qu’il n’appartienne à l’ennemi, soit pour 
prévenir le danger que la conduite hostile de ce navire neutre 
peut lui faire courir. 11 est de toute évidence que les causes 
qui ont motivé la saisie de la part de l’un des belligérants, ne 
peuvent avoir la même force en faveur de l’ennemi de ce bel- 
ligérant, en faveur du repreneur. En effet, si le neutre a été 
arrêté parce que ses papiers, irréguliers et incomplets, n'éta- 
blissaient pas sa nationalité, c’est que le saisissant le considé- 
rait comme un ennemi déguisé, comme la propriété de son 
adversaire; cet adversaire lui-même s’empare du navire saisi, 
le reprend ; il n’a aucun motif, aucun prétexte pourle retenir: 
il ne peut, en effet, alléguer la cause donnée par le premier 
capteur, puisque le propriétaire du navire serait alors son 
propre concitoyen ; il ne peut prétendre que le bâtiment ap- 
partient à son ennemi, puisque cet ennemi lui-même, en s’eu 
emparant, en cherchant à le confisquer, avait prouvé le con- 
traire. 

Un exemple rendra ce raisonnement plus frappant. Sup- 
posons la Russie en guerre avec l’Angleterre. Un navire sué- 
dois e»t saisi par un croiseur anglais, parce que, ne justifiant 
pas sa nationalité d’une manière complète, il est suspect d être 
un russe déguisé ; il est repris par un croiseur russe ; il est 
évident que ce dernier ne peut élever la préteutiou de le faire 
déclarer de bonne prise, parce qu'il ne peut pas soutenir 
qu’il est russe ; il connaît très-bien la fausseté de son asser- 
tion; et il ne saurait alléguer qu’il est anglais; la saisie pre- 
mière a détruit tout soupçon à cet égard. Dans cette hypo- 
thèse, le navire recous ne saurait être retenu. 

Le même raisonnement s’applique à tous les cas où le bâli- 
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ment neutre peut être saisi pour immixtion directe aux hosti- 
lités. Ainsi, supposons que le navire suédois ait été saisi par 
l’armateur anglais, parce que, chargé de contrebande de 
guerre, il se dirigeait vers un port soumis à la Russie. Il est 
évident que le croiseur russe recapteur n’a aucun motif pour 
saisir ce bâtiment, et qu’il doit le mettre en liberté; l’anglais 
voulait éviter que son ennemi reçut les munitions transportées 
par le neutre, et que par ce moyen il accrût ses forces, soit 
pour l’attaque, soit pour la résistance; il a usé de son droit 
en saisissant la contrebande, en arrêtant le navire qui la por- 
tait, mais le repreneur n’a aucun intérêt à empêcher la car- 
gaison d’arriver à sa destination ; le fait de transporter des 
armes dans les ports de sa propre nation ne peut être con- 
sidéré par lui comme une offense; enfin, il ne peut vouloir 
priver son souverain des secours qui lui sont destinés. 

Un autre motif vient encore s’ajouter à ceux qui précèdent. 
Si le navire neutre saisi n’est pas repris, s’il reste entre les 
mains du croiseur qui l’a arrêté, il est conduit dans un des 
ports du souverain belligérant, et soumis à un jugement. Le 
tribunal chargé de statuerdoit apprécier les causes de la saisie; 
il peut les trouver non valables, donner main levée de cette 
saisie, et par conséquent restituer au propriétaire neutre le 
navire et tout ce qu’il contient ; il doit même, lorsqu’il recon- 
naît que le croiseur a agi sans aucun motif, condamner ce der- 
nier à payer au neutre des dommages-intérêts, à raison du 
préjudice résultant de la saisie. Si on admet que la reprise 
donne droit à celui qui l’a faite de s’emparer du bâtiment, il 
devient impossible aux juges du belligérant recapteur d’exa- 
miner la saisie première, d’en apprécier les motifs ; il leur de- 
vient impossible surtout d’accorder au propriétaire du bâti- 
ment indûment arrêté l’indemnité à laquelle il a droit; ils ne 
peuvent connaître que de la reprise. Cette circonstance ren- 
drait donc la position du neutre moins favorable ; elle lui 
serait nuisible, au lieu de lui être utile. 

Évidemment il n’en peut être ainsi : la reprise doit être la 
libération du navire saisi, la mainlevée du séquestre qui pèse 
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sur lui ; ou du moins la recousse ne doit pas nuire au neutre 
qui en est l’objet; il doit rester dans la position où il se trou- 
vait, avoir le droit de faire statuer sur les motifs de la première 
saisie, d’obtenir la proclamation de son innocence et la répa- 
ration des dommages soufferts. Ces deux points sont impos- 
sibles, et cette impossibilité même prouve que la reprise doit 
équivaloir à la mainlevée de la saisie. * 

Je dis qu’il est impossible de faire statuer sur les causes de 
la première saisie par les tribunaux du repreneur : il est facile 
de l’établir. Malheureusement pour la prospérité des nations 
maritimes, toutes les puissances n’interprètent pas de la même 
manière les prescriptions de la loi primitive, ou plutôt toutes 
ne veulent pas reconnaître les dispositions de cette loi. Il en 
est qui ont la prétention de soumettre les autres à leurs ca- 
prices et aux exigences de leurs intérêts ; qui, par conséquent, 
créent aux neutres des devoirs nouveaux, et, sous prétexte du 
droit de guerre, ajouteut arbitrairement des cas de saisie et 
de confiscation. Supposons le navire neutre saisi par une de 
ces nations injustes, et repris par une autre plus scrupuleuse 
observatrice du droit des gens ; d’après quelle loi devrait être 
jugé ce bâtiment? En droit, la question ne peut être dou- 
teuse; la loi primitive et les traités existants entre les souve- 
rains du saisi et du saisissant, sont seuls applicables, je l’ai 
démontré ; mais j’ai remarqué qu’en fait il n'en était pas ainsi, 
et que presque toujours on appliquait la loi intérieure du bel- 
ligérant. C’est un abus odieux, sans doute, mais il existe ; 
quelle sera donc la loi applicable au navire recous? Supposons 
la guerre existante entre la France et l’Angleterre : la pre- 
mière ne reconnaît comme contrebande que les armes et les 
munitions de guerre, la seconde range dans cette classe beau- 
coup d’autres objets, et notamment les munitions navales. Un 
navire suédois, chargé de bois de construction en destina- 
tion pour la France, est arrêté par un croiseur anglais, puis 
repris par un français. Ce bâtiment est libre d’après la loi 
française ; il est confiscable d’après la loi anglaise : laquelle 
des deux devra être appliquée? Le repreneur, si, comme c’est 
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l’usage, il a droit à la prise, a un intérêt puissant à ce que les 
usages britanniques soient appliqués ; mais la justice et 
l’équité exigent que la loi française seule serve de base à une 
décision rendue par des magistrats français; et il faut remar- 
quer que, même en appliquant cette dernière législation, ils 
ne laissent pas le neutre dans la position où il se trouvait ; ils 
changent et modifient cette position, ce qui ne devrait pas 
exister. Cette difficulté est grave, mais elle n’est pas la seule. 
Comment les tribunaux français pourront-ils juger la conduite 
du croiseur anglais? Comment pourront-ils le condamner, s’il 
y a lieu, à des dommages-intérêts? par quels moyens pour- 
ront-ils faire exécuter leur jugement? il y a une impossibilité 
absolue. 

Ainsi donc, d’après le droit primitif, d’après toutes les 
notions du juste et de l’injuste, le navire neutre saisi par un 
belligérant, repris sur ce dernier par son ennemi, est libre, 
et doit être immédiatement relâché, sans même qu’il soit 
besoin de le soumettre à un jugement. Cette règle ne s’ap- 
plique qiwiux navires saisis, et non aux navires pris, c’est-à- 
dire qui ont été condamnés par les tribunaux du saisissant. 
La sentence rendue par le tribunal compétent peut être in- 
juste sans doute ; mais elle a pour effet de transporter la pro- 
priété du neutre au capteur; elle doit être respectée, surtout 
par des tiers. Le bâtiment condamné, même injustement, est 
la propriété du belligérant ; s’il est pris par l’ennemi de ce der- 
nier, c’est une prise directe, et non une reprise. Le croiseur, 
dans ce cas, enlève un navire ennemi, et non un navire neutre. 

Tels sont les principes de la loi primitive; il en résulte que 
la reprise du navire neutre saisi, et non encore condamné, ne 
peut donner au croiseur qui la fait aucun droit, même à une 
récompense, même à un salaire, et encore moins à une quote- 
part des objets repris; parce que, en réalité, il n’y avait pas 
prise, et que, par conséquent, il n’y a pas reprise. Mais si 
telle est la volonté de la loi primitive, l’usage des nations, les 
publicistes et la loi secondaire elle-même sont loin de l’avoir 
suivie. 
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SECTION II. 

à 


Dm rrpriim d’aprèi 1 m lois Intérieure* des nation*, les 
pnblieisteH ei ln loi secondaire. 


On remarquera sans doute que, sur celte question, je change 
l’ordre suivi jusqu’ici, que j'examine d’abord les lois intérieu- 
res des nations et les opinions des auteurs, c’est-à-dire des 
règles qui n’ont, à mes yeux, aucune valeur internationale, et 
que je laisse au dernier rang les seuls éléments constitutifs de 
la loi secondaire, les traités. Cette interversion m’a paru néces- 
saire pour faire bien comprendre comment la raison humaine 
a pu être amenée à consacrer, par des actes solennels, la viola- 
tion flagrante des principes sacrés de la loi primitive, et pour 
démontrer la nécessité de faire changer un système à peine 
digne des siècles de la plus grossière barbarie. 

Avant d’entrer dans l’examen, il est utile de faire une 
remarque qui s’applique également aux trois parties que j’ai à 
traiter dans cette section. Les lois intérieures des peuples, les 
publicistes qui ont écrit sur cette matière, à l’exception de 
de Martens, les traités solennels mêmes, reposent sur une grave 
erreur; sur l’assimilation faite, partout et toujours, entre un 
bâtiment belligérant pris par l’ennemi, et repris par ses conci- 
toyens, et le navire neutre saisi par un croiseur de l’une des 
parties en guerre, et enlevé au saisissant par un bâtiment de 
la partie ennemie. J’ai établi les différences qui existent 
entre la capture d’un ennemi. et la saisie d’un neutre; ces 
différences se retrouvent entières dans la reprise. 11 en est 
une autre dont je n’ai pas parlé, et qu’il importe de signaler, 
parce qu’elle a une grande influence dans la question des 
recousses. 

La capture s’applique toujours au navire et à tous les objets 
ennemis qui se trouvent à bord; la saisie, au contraire, 
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n’affecte souvent que la cargaison, ou même une partie de 
cette cargaison. 


§ I. — DES REPRISES D’APRES LES LOIS INTÉRIEURES DES NATIONS. 


J'ai en vain cherché dans les lois du moyen âge, et notam- 
ment dans la Table Amalfitaine ’, quelques dispositions rela- 
tives aux reprises. 

La plus ancienne loi maritime qui fasse mention de ce sujet 
est le consulat de la mer. J’ai déjà dit que cette compilation, 
bien qu’elle ait servi de loi à plusieurs nations indépendantes, 
n’avaità mes yeux aucune valeur internationale; qu'elle n’était, 
en réalité, qu’une loi particulière dont la force exécutoire 
devait être limitée aux peuples qui avaient adopté ses disposi- 
tions. Le consulat de la mer ne s’occupe que de la reprise des 
navires belligérants. Si un bâtiment est pris par l’ennemi, dit 
cette loi, et repris par un ami avant d’avoir été conduit dans 
un lieu sûr, il sera rendu à celui ou à ceux à qui il appartient, 
s’il y a encore là quelqu’un de vivant pour le réclamer ; en 
donuant au reprenenr une récompense proportionnée à sa 
peine. Si le navire pris a été repris par un ami dans un lieu 
où il était complètement en la puissance de l’ennemi, dans un 
lieu sûr, il appartient en entier à ceux qui l’ont recous 5 . 

* Depuis la publication de mon Histoire des origines des progris et des raria- 
lions du droit maritime international, dans laquelle j’ai, d'après les autorités les 
plus dignes de foi, avancé que la Table AmallHainc n'élait pas parvenue jusqu'à nous, 
il m'a été donné communication d'un texte de cette loi, retrouvée en 184 i par M le 
prince d'Ardore. C’est de ce texte, dont je ne garantis en rien l’authcnlicité, que je 
parle ici. 

1 ti Nave che sarà stato pigliato per suoi nemici se alcun nave d' amici si riscon- 
trerà con i detli nemici torrà la delta navé ; quella e tutto quello che in quclla sarà 
debba esser ristauralo a quello o quelli di chi sarà ed essere debbe, si alcuno vivo 
ci sarà : quel)' impero dando a quelli che ai drtti nemici tolta haveranno beveraggio 
convenante secondo la fntica, e secondo il danno che haveranno solTerto. Impero se 
i detti amici torranno o haverranno tolta la detta nave o navilio ai detti nemici in 
loco dove la tenessero a sè, e in loco sicuro, non ne debba esser dato beveraggio 
se loro vorranno; ami debba esser del tutto di loro... » Consolato del mare, 
cap, cclxxxvu (de Martens, Essai sur les armateurs , ch. ni, g 56, note C). 
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Cette loi ne parle pas des navires neutres saisis; je ne crois pas 
que, dans l’esprit même de ses auteurs, elle leur fût applicable, 
et je ne trouve pas de preuve qu’aucun des peuples qui ont 
adopté les règles du consulat de la mer, en ait fait l’application 
aux reprises neutres. Cette loi est loin d’être conforme aux 
prescriptions du droit primitif; cependant elle est encore beau- 
coup plus équitable, beaucoup plus humaine que celles qui 
l’ont remplacée, et qui, encore aujourd’hui, dans ce siècle de 
lumière et de prétendue philanthropie, sont en vigueur chez 
les nations les plus éclairées. 

La France a depuis longtemps publié des lois, desquelles il 
résulte que lorsqu'un bâtiment pris par l’ennemi est repris par 
un armateur, avant d’être resté vingt-quatre heures en la pos- 
session du capteur, il est rendu avec sa cargaison au proprié- 
taire, à la réserve d’un tiers attribué au repreneur '. Les an- 
ciennes lois ne font aucune distinction si la recousse est faite 
par un vaisseau de guerre ou par un corsaire ; elles attribuent 
les mêmes droits dans les deux cas. L’ordonnance de 1681 
garde un silence absolu sur la qualité du repreneur ; d’où les 
tribunaux d’amirauté avaient conclu que les droits de reprise 
devaient être les mêmes; au reste, le roi était dans l’usage, 
lorsque la recousse était faite par les vaisseaux de la marine 
militaire, de faire la remise du bâtiment aux anciens proprié- 
taires, bien qu’il fût resté plus de vingt-quatre heures au pou- 
voir de l’ennemi, et de ne retenir qu’une gratification pour 
l’équipage repreneur 2 . 

L’ordonnance du 15 juin 1779 confirma l’interprétation 
donnée par les officiers de l’amirauté au silence du reglement 
de 1681 3 . L’arrêté du 2 prairial an XI, qui règle aujourd’hui 


* Vover l'ordonnance du mois de mars 1584, art. 61 ; celle du mois d'août 1681, 
liv. III, lit. IX, art. 8: du 15 juin 1779, spéciale au* reprises faites par les vaisseaux 
de l'État; enlin, l'arrêté du 2 prairial an XI. 

3 Voyez. Valin, Commentaire sur l'ordonnance de 1681, liv. III, lit. IX, art. 8. 
et Traité des prises, ch. vt, seet. I, H 8 et suiv. 

3 L’ordonnance du 15 juin 1779 porte : « En ce qui concerne les reprises faites 
par les vaisseaux, frégates et autres bâtiments de Sa Majesté, le tiers sera adjugé 
à son jirofit, pour droit de recousse, si elle a été faite dans les vingt-quatre heures. 
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la matière, adoucit un peu la rigueur de ces règlements, en ce 
qui concerne les reprises faites par les vaisseaux de guerre ; 
mais il faut remarquer qu’aujourd’hui nulle autorité n’a plus 
le droit de faire remise de la partie confisquée. Le navire 
recous doit être restitué au propriétaire avec sa cargaison, à 
la charge par lui de payer à l’équipage repreneur un trentième 
de la valeur, si la recousse a eu lieu avant l’expiration du 
délai de vingt-quatre heures, et le dixième si elle a été faite 
après ce délai. Le droit de recousse pour les armateurs reste 
fixé au tiers dans la première hypothèse ; dans la seconde, le 
bâtiment et la cargaison leur appartiennent en entier. 

Cette manière de déterminer les droits du repreneur, d’après 
le temps écoulé entre la prise et la reprise, a été adoptée par la 
plupartdes lois intérieuresdes peuples navigateurs. L’Espagne, 
qui d’abord avait reconnu les principes du droit naturel, qui, 
par conséquent, restituait au premier propriétaire le navire 
recous 1 , se rangea à l’usage nouveau, et prit complètement 
le système français pour lesrecousses faites par les corsaires ’ . 
A l’égard de celles opérées par les bâtiments de guerre, cette 
puissance conserva son équitable usage et voulut que la restitu- 
tion fût complète et sans retenue, pour toutes les choses dont 
les propriétaires étaient connus. C’est en ce sens que statua 
l’ordoitnance de 1633. La législation hollandaise adopta égale- 
ment les bases françaises, pour le temps et pour la part afférente 
au repreneur avant l’expiration du délai; mais, après les vingt- 
quatre heures, elle ne lui accorde que la moitié de la valeur, 
au lieu de la totalité. Chez cette puissance, les vaisseaux de 
guerre ont droit à la même part que les armateurs 3 . Le 

et, après ledit délai, la reprise aéra adjugée en entier à Sa Majesté, comme par le 
passé. » 

' « ... Por la obligacion que licnc el rey de defender y puardar sua subditos y 
la mar de corsarios y librarlos de cllos. » Clairac, p. 379; Massé, Droit commer- 
cial, liv. II, lit. 1, chap. ii, sect. III, \ 6. 

1 Voyez l’ordonnance de 1718, art. 10, et 1779, art. 23. 

3 Le nombre des ordonnances on placards publiés en Hollande sur cette matière 
est très-considérable. Voyez sur ce poir' Bvnkershoek, Qu.rsl. juris publ., lib. I, 
cap. v, et de Martens, Essai sur les armateurs, eh. ni, f 66. Le placard do 1797 
porte que si la reprise esl faite par un armateur, le repreneur aura droit à un ein- 
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Danemark alloue au repreneur la moitié lorsque la recousse est 
faite avant l’expiration du délai de vingt-quatre heures, et la 
totalité lorsque ce terme a été dépassé 1 . La Suède repousse 
tout délai, toute distinction de temps ; elle accorde, dans tous les 
cas, les deux tiers pour droit de recousse, et restitue un tiers 
au propriétaire s . 

L’ancien usage anglais était de remettre au propriétaire 
toutes les recousses faites par les vaisseaux de guerre, moyen- 
nant un droit de reprise qui n’était pas fixé d’une manière 
absolue, mais arbitré dans chaque afffaire s . Lorsque le re- 
preneur était un corsaire, on agissait de même, à moins qu’il 
n’eût enlevé le bâtiment dans un lieu de sûreté, intrà præsidia; 
dans ce cas, il avait droit à la totalité de la prise. Cet usage 
subsista jusque vers la fin du xvu* siècle, époque de laquelle 
date la législation britannique actuelle sur ce point. La pre- 
mière loi promulguée allouait au vaisseau de guerre repre- 
neur un huitième de la valeur du navire et de la cargaison, 
sans distinction de temps. Lorsque la recousse avait été faite 
par un armateur, il avait droit également à un huitième si le 
navire repris était resté moins de vingt-quatre heures au 
pouvoir de l’ennemi ; à un cinquième, s’il y était demeuré 
plus de vingt-quatre heures et moins de quarante-huit; à un 
tiers, si le temps écoulé entre la prise et la reprise était fie plus 
de quarante-huit heures, mais moins de quatre-vingt-seize; 


quième, si le navire n'est pas resté deux fois vingt-quatre heures aux mains de 
l'ennemi; un tiers, s'il y est resté plus de deux fois et moins de quatre fois vingt- 
quatre heures, cl à la moitié au delà de ce terme. 

f La loi de Chrétien V est ainsi conçue : « Si quis qui navi præesl arma ta?, hosti 
navem daniram hornrum spationb codem po<se>sam eripere possit ac reeuperare, 
unius lucrum esto prædalorium. Eandem vero si quis intra præfiniti temporis spa- 
tinm hosti eripuerit, lucrum esto predalitium inter recuperatorem ac possessorem 
æqualiter dividendum. » Voyez Cod. leg. Danie.. lib. XIV, cap. vu, g 6, et de Mar- 
tens, Essai sur les armateurs, ch. m, g 68. 

2 Voyez l'ordonnance de la marine de 1667, qui n’a pas reçu de modification sur 
ce point. 

3 Mollay cite plusieurs exemples antérieurs au xvir siècle, qui établissent l'exis- 
tence de cette jurisprudence. Voyez De jure marit. et naral , cap. i, g 8, et de 
Martens, Essai sur les armateurs, les prises et les reprises, ch. tu, g 64. 
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enfin de la moitié, au delà de quatre-vingt-seize heures'. 
Cette loi fut renouvelée par de nombreux actes du parlement, 
et notamment par celui de 1740, qui entre dans les plus 
grands détails sur les divers droits des armateurs. 

Au commencement de la guerre de l’indépendance améri- 
caine, la Grande-Bretagne, ne considérant pas ses colonies ré- 
voltées comme des ennemis légitimes, publia deux actes du 
parlement, déclarant que tous les bâtiments anglais repris sur 
les révoltés, quelque fût le repreneur, seraient restitués aui 
propriétaires, sous la seule déduction du huitième pour droit 
de recousse ’. Dans la suite de cette guerre, cette disposition 
lut étendue à tous les bâtiments anglais enlevés par les croi- 
seurs de puissances qui prirent part aux hostilités 3 . Il est à 
remarquer que chacuu des actes postérieurs à celui de 1740 
porte expressément qu'il est spécial à la guerre alors existante, 
et ne doit rester eu vigueur que pendant sa durée. Cette dis- 
position est conforme au système qui, comme je l’ai déjà fait 
observer, préside à la législation maritime de l’Angleterre, 
consistant à ne jamais promulguer de lois permanentes, afin de 
pouvoir en faire de nouvelles chaque fois que le besoin s’en 
fait sentir, chaque fois que l’intérêt national l’exige. 

En rapprochant les législations française et anglaise sur les 
reprises, Massé fait une réflexion pleine de justesse, il est en 
effet singulier que la uation qui, depuis près d’un siècle, sou- 
tient avec énergie les principes du droit primitif maritime, 
ait adopté sur cette partie spéciale un système complètement 
opposé à ces principes, uu système que l’on peut appeler bar- 
bare; tandis que la Graude-Bretague, qui, dans toutes les 
autres questions, foule aux pieds les règles de la loi divine, 
s’eu rapproche volontairement dans celle-ci. 

Toutes les lois particulières que je vieus d’énumérer sont 

• V oyez acte du parlement de lb‘J‘2. 

1 IJ Georges II, cap. xxiv, statut 18. Voyez Kunningtou, t. VI, p. 513, et Laws, 
Of the admirait <j, l. ], p. 513. . 

3 Voyez l'acte de 1770, lü Georges 111, cap. v, statut 24; 1777, 17 Georges III, 
cap. vu ; 1770, 10 Georges III, cap. lxvii, statut 44; Runuingtou, t. xiu, p. 403 ; 
eide Martens, Essai sur les armateurs, les prises surtout et les reprises, ch. m,J 04. 
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spécialement destinées à régir les navires belligérants, pris 
par l’ennemi, et repris sur lui par les armateurs ou les vais- 
seaux de guerre de leur propre pays; sous ce point de vue, je 
n’ai pas à m’en occuper, ni à examiner si elles sont justes ou 
injustes; promulguées par le souverain ayant juridiction lé- 
gitime ; elles doivent être exécutées par les sujets; nulle na- 
tion n’a le droit de se plaindre, ni d’intervenir. Mais ces 
mêmes lois, on a cru devoir les appliquer aux bâtiments neu- 
tres, saisis par un belligérant et repris sur lui par son adver- 
saire ; on a statué par une seule et même disposition sur le 
sujet et sur l'étranger, on a commis la confusion que je signa- 
lais au commencement de cette section : là est l’injustice, 
l’iniquité de cette législation. 

J’ai démontré que, d’après le droit primitif, la reprise de- 
vrait être une amélioration du sort du navire saisi, ou que, 
du moins, elle ne devrait en rien aggraver sa position. Les 
lois que je viens d’analyser rendent cette position beaucoup 
plus dangereuse; elles enlèvent aux propriétaires du navire 
saisi, tous les droits qu’ils tiennent de la neutralité, en les 
assimilant ou les traitant comme des sujets ennemis. 

Le navire neutre ne peut valablement être saisi que lors- 
qu’il est coupable de violation de ses devoirs et des droits de 
la guerre; il a toujours le droit d’établir son innocence, et la 
prise ne peut résulter que de la constatation du fait coupable. 
Par l’application des lois sur les reprises, le neutre n’est ja- 
mais complètement libéré : innocent ou coupable, il doit, 
dans tous les cas, payer une forte rançon, un tiers de la va- 
leur du bâtiment et de la cargaison; le plus souvent, il est 
confisqué entièrement, ot l’un ou l’autre de ces deux traite- 
ments doit recevoir son exécution, indépendamment de toute 
espèce de faute; l’innocent peut être confisqué entièrement, 
et le coupable seulement jusqu’à concurrence du tiers. Une 
circonstance fortuite, la durée du temps de la saisie, déter- 
mine seule la spoliation complète ou partielle que l’étranger 
doit subir. Dans ce système, le neutre est toujours coupable; 
le degré de culpabilité seul est en question, et cette question 
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est résolue par la durée de la détention. Ainsi le navire saisi 
sans aucune cause, par le caprice d’un croiseur, et qui, s’il 
fût resté aux mains du saisissant, eût non-seulement obtenu 
la mainlevée de la saisie, mais des dommages-intérêts consi- 
dérables, devra payer au moins un tiers de sa valeur, et sera 
confisqué en entier s’il a eu le malheur d’être recous après le 
délai de vingt-quatre heures; il sera traité de la même ma- 
nière que le bâtiment coupable d’immixtion aux hostilités, 
d’espionnage, de la même manière que le bâtiment belligé- 
rant lui-même. Il est impossible de ne pas condamner un pa- 
reil système d’injustice et de rapacité '. 

Les lois intérieures d’un peuple, quelles qu’elles soient, ne 
doivent jamais être appliquées aux étrangers. Les sujets du 
législateur ont intérêt à s’y soumettre, encore qu’elles soient 
injustes sous certains rapports, parce qu’elles peuvent être 
dans l’intérêt de la nation entière. Les dispositions qui nous 
occupent sont de cette nature. Les souverains ont pensé qu'il 
était nécessaire d’encourager leurs sujets à faire la course, et 
par conséquent de leur accorder toutes les occasions possibles 
de faire du butin, de s’enrichir; ils ont le droit de spolier leurs 
propres sujets, pour récompenser ceux qui secondent leurs 
opérations militaires et servent d’auxiliaires à la marine de 
guerre, de la même manière qu’ils peuvent lever des impôts 
pour solder et entretenir leur Hotte. La nation entière profite 
de l’affaiblissement de l’ennemi et de la victoire. Mais un bel- 
ligérant n’a pas le droit de lever des contributions sur un État 
étranger, pour parvenir à soutenir la guerre, et on ne saurait 
admettre qu’il eût le pouvoir de livrer les navires neutres en 
proie à ses corsaires, pour exciter leur ardeur et récompenser 
les services qu’ils rendent à son pays. Ces lois, malgré toutes 
les déclarations de leurs auteurs, ne peuvent ,doçc être appli- 

' « On vante l'humanité des puissances de l'Europe, qui ont aboli le droit de 
naufrage; mais le droit de recousse est pour le moins ainsi cruel, sans être plus phi- 
losophique » Solicoffre, Mémoire contre le droit de recousse, inséré par extrait 

dans les Mémoires politiques de Linguet, t. VI, p. 115. Voyez aussi de Martens, 
Essai sur les armateurs , les prises et surtout les reprises, ch. ai, g 41, et surtout 
la note I’, p. 128. 
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quées aux navires neutres saisis et repris ; tenter de faire cette 
application, c'est se rendre coupable d’un attentat que les na- 
tions ne doivent jamais laisser impuni, parce qu’il détruit 
leur dignité et leur indépendance. 

§ II. — DES REPRISES d'aPRÉS LES AUTEURS. 

Presque tous les publicistes qui ont parlé de reprises, ont 
suivi la voie tracée par les lois intérieures des nations, les ont 
commentées comme si elles étaient réellement des lois inter- 
nationales. Deux seulement, de Martens et Massé protestent 
contre l’usage établi. Le premier émet son opinion person- 
nelle contre cet usage, prouve qu’il est contraire aux prin- 
cipes du droit naturel, puis, ne voulant pas faire un travail 
purement théorique et sans utilité, il rentre dans ce qu’il ap- 
pelle le droit positif, c’est-à-dire dans l’usage J . Tous les au- 
tres non-seulement acceptent cette législation inique et bar- 
bare, mais semblent l’approuver et la trouver juste. Tous ce- 
pendant posent en principe que, pour appliquer la loi inté- 
rieure des reprises aux navires neutres saisis par l’ennemi et 
recous, il est nécessaire que cette saisie soit légitime. Cette 
restriction importante, si elle était soutenue et admise, enlè- 
verait à l’usage que je combats une partie de son injustice et 
le rapprocherait des principes du droit international. 

La plupart des auteurs ont commis la confusion que j’ai 
signalée dans les lois intérieures, ou du moins ne se sont pas 
assez appliqués à rechercher la différence immense existante 

' De Maliens, Essai sur les armateurs, les prises el surtout les reprises. Cet 
ouvrage remarquable est celui qui, à mon avis, a traité le plus complètement la 
question des reprises', j'ai eu souvent occasion de le citer; le 3' chapitre est en 
entier consacré rcetle partie du droit. Massé, Droit commercial, liv. Il, lit. Il, 
ch. u, sect. 111, 2 6. 

2 « ... Et quoiqu'il est à prévoir que l'on ne quittera jamais en Europe un usage 
que la politique a introduit une lois, je me permettrai d'exposer en abrégé les argu- 
ments du principe opposé ; mais sans doute, dans la suite, on les prendra pour hase, 
alin de ne pas tomber dans une théorie infructueuse... » De Martens, Essai, ch. m, 
1 44 . 
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eotre le bâtiment belligérant pris par l’ennemi et repris par 
ses concitoyens, et le navire neutre saisi par une des parties 
en guerre et recous par l’autre. Prenant pour guide la loi ro- 
maine, dont le principe est que le droit de la guerre donne la 
pleine propriété des biens enlevés à l’ennemi, ils l’ont appli- 
qué au neutre comme au sujet de la puissance ennemie. 
Grotius adopte ce principe à l’égard des navires pris, et dé- 
clare le propriétaire dépouillé par la capture, dès qu’il a perdu 
tout espoir fondé de recouvrer sa chose : dès par conséquent 
que le bâtiment capturé a été mis en sûreté, soit dans un des 
ports du capteur, soit au milieu d’une flotte *. Bynkershoek 
suit complètement cette opinion 2 ; Vattel et Puffendorf se 
bornent à la reproduire s ; tous sont d’accord sur ces deux 
principes : quod occupatio bellica sit modus acquirendidominium, 
et que le bâtiment est acquis au capteur dès qu’il est mis en 
sûreté. La conséquence de cette doctrine est que le bâtiment 
repris, étant réellement une propriété ennemie, doit apparte- 
nir au repreneur. C’est, comme on le voit, le système du con- 
sulat de la mer; mais ce système, juste en ce qui concerne le 
navire belligérant, ne l’est pas lorsqu’il est question du neu- 
tre ; c’est ce que les auteurs que je viens de citer n’ont pas 
aperçu, ou qu’ils n’ont pas voulu soutenir. 

Valin, après avoir rapporté le texte de la loi française et 
beaucoup loué, selon son habitude, la sagesse de ses disposi- 
tions en ce qui concerne la recousse des navires nationaux *, 

1 De jure belli et pacis, lib. III, cap. v, I 3. 

2 Bynkershoek, Quæsl. jur. publ., lib. I, cap. iv. 

2 Vattel, t. Il, liv. III, ch. ne, U 13 et 24; Puffendorf, liv. IV, ch. vi, 1 12. Ce 
dernier auteur ne considère cependant le propriétaire comme complètement dépouillé 
de son droit que lorsque toutes ses prétendons ont été éteintes par un traité de paix ; 
jusque-là il lui conserve un droit à la propriété dont il est dépouillé de fait. Voyet 
aussi Zoucheus, De jure feciali, part. II, sect. VIII, quæst. 1 ; Loccenius, De jure 
marit., lib. Il, cap. ■ v, 14; da Luca, Del credito, dise. 4, n° 9. 

4 « Le délai de vingt-quatre heures, adopté par l'ordonnance de 1584 et par 
l'art. 8 de notre ordonnance de la marine, et passé lequel la prise pa~ recousse est 
bonne pour le tout, et exclut la réclamation du navire pris cl repris, ne peut être 
regardé que comme un sage règlement...» Traité des prises, ch. vi, sect. I, J 4. Plus 
loin et dans le même chapitre, l'auteur, en parlant de la règle du consulat de la 
mer, ajoute : « Mais cela a été sujet à inconvénient, comme très-capable de refroi- 
iii. 24 
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aborde la question de la reprise des bâtiments neutres par les 
bâtiments de guerre ou les corsaires français. Mais il va beau- 
coup plus loin; il soutient que le bénéfice des vingt-quatre 
heures n’est même pas applicable aux navires neutres, lorsque 
la saisie étant légitime, c’est-à-dire fondée sur une violation 
des devoirs de la neutralité, devait entraîner la confiscation; 
dans ce cas, il considère les navires comme appartenant déjà 
irrévocablement à l’ennemi, comme une propriété de l’en- 
nemi ; ce n’est plus dès lors une reprise, mais une prise sim- 
ple, qui doit toujours être adjugée au croiseur, sans avoir 
égard à la règle des vingt-quatre heures, sans faire attention 
si le preneur est bâtiment de guerre ou armateur 1 . L’auteur 
ne cherche pas à discuter son opinion ; il ne peut s’appuyer 
que sur le silence de l’article 8 de l’ordonnance de 1681, qui 
ne parle que des bâtiments français repris sur l’ennemi par 
des croiseurs français. 11 me paraît inutile de combattre cette 
interprétation, qui n’a jamais été adoptée en France, et se 
trouve d’ailleurs réfutée par ce qui précède. 

Valin admet cependant une restriction de fait à son opinion, 
pour le cas où la cause légitime de saisie serait la tentative, 
faite par le neutre, d’apporter en France des objets de contre- 
bande; protégé par cette circonstance atténuante, le neutre 
aurait droit à l'application des dispositions de la loi française, 
c’est-à-dire de la règle des vingt-quatre heures. L’auteur, exa- 
minant ensuite le cas où la saisie du bâtiment neutre n’était 
pas légitime, où par conséquent on doit présumer qu’elle 
aurait été annulée par le tribunal des prises du capteur, veut 
que le navire neutre et sa cargaison soient rendus à la liberté, 


dir l’ardeur des armateurs pour la course, qui, en effet, ne se porteraient pas vo- 
lontiers à la reconsse. au risque de se Taire prendre eux-mèmes, si l'appdl du gain 
ne les engageait à surmonter cette crainte ; c’est bien assez que leur récompense 
soit bornée au tiers de la prise, si la recousse est faite avant les vingt-quatre heu- 
res. Ainsi notre ordonnance est souverainement juste. » 

' « ... Comme, dans cette hypothèse, la prise faite par l'ennemi était bonne et 
sans retour, ce ne serait pas le cas de la réclamation de la part de ce neutre qui, 
dès l'instant de la prise, avait perdu tout le droit qu’il avait dans le navire et dans 
les effets de son chargement, n Valin, ubi sup., fil. 
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et exempts de tout de recousse, sans avoir égard au temps 
pendant lequel ils sont restés au pouvoir de l’ennemi, ni à la 
qualité du repreneur, qu’il soit corsaire ôu bâtiment de guerre. 
Le motif de sa décision est que la saisie, dans ce cas, est, de la 
part du belligérant, un acte de piraterie que le repreneur ne 
doit pas imiter. 

Azuni s’est occupé des reprises, eu ce qui concerne les na- 
vires belligérants pris par l’ennemi et repris par leurs conci- 
toyens; quant à la recousse des bâtiments neutres, il s’est 
borné à rappeler tous les traités conclus par les puissances 
entre elles sur la matière, sans exprimer un avis personnel 
Au reste, il adopte, en partie du moins, l’opinion de Valin; 
pour que la reprise puisse être adjugée au croiseur qui l’a 
faite, il exige que la saisie soit légitime ; parce que, si le bel- 
ligérant saisissant a agi contre les lois de la guerre, la posses- 
sion de plus de vingt-quatre heures ne peut lui donner aucun 
droit sur le navire neutre. Cependant Azuni n’est pas com- 
plètement d’accord avec le commentateur de la loi française, 
puisque, dans le cas même où la saisie est illégitime, il ac- 
corde au repreneur un tiers de la valeur pour droit de re- 
cousse J . 11 me parait impossible de concilier ces deux avis 
opposés; en effet, si la reprise est entachée du vice de nullité 
qui frappait la saisie, il est impossible que le repreneur 
puisse réclamer aucun droit sur le navire neutre. Le belli- 
gérant qui enlève à son ennemi le bâtiment, ne peut s’em- 


1 Droit maritime de l'Europe, t. Il, ch. iv, art. 5. 

2 « Pour que la prise soit légitime, il faut que la première prise ait été de nature 
à être déclarée valable, parce que, si le premier preneur avait agi contre les droits 
de la guerre, la possession de plus de vingt-quatre heures ne serait pas pour lui un 
titre de propriété, et par conséquent celui qui aurait fait la recousse ne pourrait 
prétendre autre chose que le droit de recouvrement dont nous avons parlt plus 
haut... » Azuni, loc. cil., 8 6. Le sens que l'auteur attache à ces mots : le droit de 
recouvrement, se trouve fixé par ce qui précède, et surtout par la note dans laquelle 
il cite le jugement rendu par le conseil ries prises français, en 1757, dans l'affaire 
de la barque la Victoire, reprise par un corsaire français sur un anglais qui l’avait 
enlevée sous la portée du canon de Majorque. La sentence, considérant la prise 
comme illégitime, ordonna la restitution de la barque aux premiers propriétaires, 
sans déduction d’un tiers pour droit de recousse. 
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parer que de ce qui appartenait à cet ennemi; or, ce dernier 
n’avait, en réalité, aucun droit sur le neutre, saisi contrai- 
rement aux lois internationales ; le repreneur ne peut donc 
avoir aucun droit. Il est impossible de lui allouer, selon sa 
qualité de vaisseau de guerre ou de corsaire, le dixième ou 
le tiers de la valeur des objets repris. La base fondamentale 
de la question est ce principe : sans prise, il ne peut y avoir 
recousse; or, dans l’espèce, il n’y avait pas de prise. 

xMassé, après avoir exposé le système résultant du droit 
naturel, qui consiste à restituer le navire neutre à son pro- 
priétaire, et celui adopté par les peuples maritimes, n’hésite 
pas à déclarer que, dans son opinion, le premier aurait dû 
prévaloir. 11 regarde que la prise faite même sur l’ennemi 
ne confère qu’une possession de fait, et nun un droit de 
propriété, et qu’il importe peu que le navire pris soit resté 
vingt-quatre heures entre les mains du capteur, et même 
ait été conduit dans ses ports, intra præsidia; le droit de 
propriété ne s’éteint que par la signature du traité de paix 
qui consacre la renonciation à toute réclamation, la cession 
de tous les droits du propriétaire, et la reconnaissance des 
droits du capteur sur l’objet pris. Revenant de la théorie à 
le pratique, de la loi primitive à l’usage des peuples, Massé 
pose en principe que la reprise ne peut conférer de droit 
à son auteur qu’aulant que la prise était légitime et de na- 
ture à être déclarée valable ; si la prise était nulle ou annu- 
lable, le repreneur doit restituer le navire et sa cargaison 
au propriétaire, sans pouvoir exiger autre chose que le rern- 
» boursement des frais et des dépenses occasionnés par la 
recousse *. L’auteur cite à l’appui de son opinion l’autorité 
d’Azuni; je crois qu’il s’est trompé sur la portée des expres- 
sions employées par le magistral italien, qui, en cas de re- 
cousse d’un navire pris illégitimement, dit que le repre- 

1 (( Si donc la prise est nulle ou annulable, il en est de même de la reprise, et 
celui qui l'a faite doit la restituer au propriétaire, sans pouvoir y prétendre autre 
chose que le recouvrement des frais et des dépenses que la reprise a occasionnées. » 
Massé, Droit commercial, liv. II, lit. I, ch. ti, sect. III, g 6, n° 429. 
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ueur ne peut prétendre à autre chose : qu'au droit de recou- 
vrement dont nous avons parlé plus haut. Dans l’esprit d’Azuni, 
le droit de recouvrement est le droit du tiers, si la recousse 
a été faite par un corsaire, et du dixième, si elle est l’œuvre 
d’un vaisseau de guerre ; et non, comme semble le croire 
Massé, le simple remboursement des frais occasionnés par 
la reprise. 

Un autre publiciste, dont l’opinion doit avoir un très-grand 
poids dans cette matière, avait, avant Massé, développé la 
même opinion : de Martens considère que la prise n’est pas 
translative de la propriété; c’est un fait, et non un droit; le 
traité qui met fin à la guerre peut seul opérer cette transla- 
tion ; jusqu’à sa conclusion, le capteur détient le bâtiment, 
en dispose même, mais n’est pas propriétaire d’après la loi 
primitive. Cette opinion développée, l’auteur examine la cou- 
tume des nations, et soutient que le repreneur ne peut récla- 
mer la propriété totale ou partielle du navire recous, qu’autant 
que la prise elle-même était légitime et valable ; que, dans le 
cas contraire, il doit restituer intégralement le navire et la 
cargaison au propriétaire, sans même pouvoir réclamer aucun 
droit de recousse '. 

Ces quatre derniers publicistes sont d’accord sur ce point, 
que, pour que la recousse profite au croiseur qui l’a faite, il 
faut que la saisie première soit légitime : nous arrivons donc 
forcément à dire que les tribunaux du souverain repreneur 
devront statuer non-seulement sur la reprise, mais encore 
sur la saisie primitive. Dans ce cas, quelle loi devront-ils ap- 
pliquer au neutre? celle du saisissant ou celle de leur propre 
pays? Cette question seule montre combien l’opinion généra- 
lement admise, et l'usage, sont ‘contraires aux règles de la 
raison. En effet, on ne saurait admettre que la première sai- 

1 « S'il n'y avait aucun motif solide pour l'armateur ennemi d'arrêter le navire 
neutre, cette prise, qui n'aurait pu lui être adjugée, mais que notre ennemi même 
aurait dû festituerau propriétaire, doit être rendue sur-le-champ par le repreneur; 
alors la saisie est nulle. Le repreneur n'a même aucun sauvement h réclamer; sans 
lui, la prise aurait été restituée par seutence. » De Martens, Essai sur les arma- 
teurs , les prises et surtout les reprises, ch. m, ! 52. 
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sie soit jugée d’après des lois étrangères, et à celui qui l’a 
pratiquée et à celui sur lequel elle a été faite ; et, d’un autre 
côté, il est impossible d’admettre que les juges de la nation 
belligérante aillent chercher les dispositions de la loi de leur 
ennemi, pour les appliquer aux neutres, à leurs amis. 

De Martens a prévu cette difficulté; il veut que ni l’une ni 
l’autre de ces législations ne puisse être invoquée contre le 
neutre, et que la sentence soit prononcée d’après les prin- 
cipes du droit des gens universel, c’est-à-dire primitif, et 
d’après les traités existants Si on adopte cette solution, et 
que la loi naturelle soit seule applicable, une nouvelle diffi- 
culté s’élève. Le neutre avait violé ses devoirs envers l’un 
des belligérants, c'est par cette raison que l’offensé a saisi 
le navire; d’après les principes de la loi internationale, le 
navire ou les objets saisis étaient confiscables; mais ils sont 
recous par l’autre belligérant, c’est ce dernier qui doit sta- 
tuer. Or, la faute commise par le neutre ne lésait en rien le 
repreneur ; non-seulement elle ne blessait pas ses droits, mois 
encore elle avait pour but de le favoriser, de lui apporter 
des munitions de guerre, de ravitailler un de ses ports blo- 
qués, etc.; comment pourra-t-il prononcer la confiscation 
d’un navire ami, qui n’est coupable que pour l’avoir favorisé, 
qui n’a manqué à ses devoirs et offensé l’ennemi, que pour 
lui procurer, à lui repreneur, des forces nouvelles? Cela est 
impossible, car cela serait contraire à toutes les règles de la 
justice et de l’équité. 

De Martens commet encore une erreur; le belligérant re- 
preneur n’a pas à juger la saisie, mais seulement la reprise, 
et elle doit être jugée d’après les règles du droit primitif. Ces 
règles, je les ai déjà énoncées : c’est que le repreneur ne peut 

1 n Mais d'après quelles lois et quels principes doit-on alors juger si un navire 
était conflsrable ou non? est-ce d’après les règlements et les principes qu'on suit 
dans les tribunaux du souverain du capteur, ou d'après ce qui s'observe dans les 
tribunaux du souverain du repreneur? Cette question me parait des plus douteuses, 
et de là tant de décisions variées; je crois que ni l'une ni l’autre loi, mais les prin- 
cipes du droit des gens universel et les traités, devraient décider, n De Martens, 
Essai sur lu a moteurs, '.les prises et surtout les reprises, loc. cil. 
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acquérir que les droits appartenant à son ennemi ; que la pro- 
priété ne reposait pas encore sur la tête de son ennemi; que, 
par conséquent, la recousse ne peut pas la lui transmettre. 
Ces régies veulent que le navire neutre soit immédiatement 
mis en liberté. 

A l'égard des traités, si on voulait les invoquer pour juger 
la saisie première, il s’élèverait la même question qui a fait 
rejeter les lois particulières. Quels traités devrait-ou appliquer? 
ceux entre le neutre et le saisissant, ou bien ceux entre le 
neutre et le repreneur? La réponse serait la même : ce mode 
de solution ne peut donc être adopté. 

Enfin je dois rappeler une observation que j’ai déjà faite et 
développée, mais qui n’a frappé aucun des auteurs : c’est que, 
le plus souvent, les navires neutres ne sont arrêtés que par 
suite de la saisie d’une partie même minime de leur charge- 
ment. Comment, dans ce cas, pourrait-on leur appliquer les 
opinions que je viens de rapporter et de combattre? Comment 
le navire et la cargaison entière pourront-ils être frappés de 
confiscation, ou même du droit du tiers? Cela est impossible 
en équité, et cependant les faits et l’usage l’ont consacré. 

§ III. — DES REPRISES Ii’aPRÊS LE DROIT SECONDAIRE. 

Il n’est pas de manière dans laquelle le droit secondaire se 
soit aussi complètement écarté de la loi primitive, dans laquelle 
il ait violé cette loi d'une manière plus complète. La loi divine 
veut que le navire neutre saisi par un belligérant, et repris 
par l’autre avant le jugement de validité de saisie, soit restitué 
à son propriétaire neutre, sans aucune réduction, sans au- 
cune condition ; la loi humaine a décidé, au contraire, que ce 
bâtiment neutre serait nécessairement confisqué, au moius 
en partie, au profit du repreneur; et que, dans la plupart des 
cas, la confiscation serait complète, au préjudice du proprié- 
taire, auquel cependant ou donne le nom d’aini. De Martens 
parait. avoir eu l’intention de rechercher la cause de cette ano- 
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malie ; cependant il n’a pas rempli complètement cette tâche, 
que je regarde comme un devoir 

Cette cause est double; elle est celle que j’ai dû signaler 
souvent comme l’origine de toutes les injustices, de tous les 
abus commis par les belligérants contre les neutres : c’est 
cette basse jalousie mercantile, et le désir effréné d’encourager 
la course maritime, par l’appât du gain et d’un butin facile, 
aux dépens des neutres, et, dans le cas qui nous occupe, aux 
dépens des sujets mêmes du belligérant. 11 est facile de com- 
prendre que les lois particulières aient commis cette iniquité; 
mais il me semble plus difficile d’expliquer que des traités 
publics l’aient sauctionuée. Sans doute, comme le fait remar- 
quer l’auteur de V Essai sur les armateurs, il était important de 
fixer cette matière par des actes solennels, parce que, s’étant 
éloignés de la seule base de tout droit international, les sou- 
verains n’avaient plus aucune règle, et que chacun d’eux 
devait juger à sa manière, et suivant son intérêt du moment, 
comme il arrive toujours, lorsque l’on perd de vue les pré- 
ceptes de la loi divine. 

La plupart des traités qui se sont occupés des reprises ont 
pris pour base de décision le système nouveau, c’est-à-dire 
celui qui règle les droits du repreneur d’après le temps pen- 
dant lequel l’ennemi est resté en possession du navire saisi. 
Cette limite arbitraire et de convention, n’étant assise sur 
aucuu principe, varie chez chaque nation ; et souvent chez le 
même peuple on trouve des différences essentielles, suivant 
les volontés ou les usages différents des nations avec -les- 
quelles il a contracté. Ces variations me portent à suivre 
la marche adoptée par de Marteus, qui consiste à indiquer 
les traités existants chez chacune des nations maritimes. 

Avant de commencer cette espèce d’énumération, je ferai 
remarquer que les nations qui ne sont pas liées par de sem- 
blables traités, ne sont nullement tenues de se conformer au 
prétendu usage que je combats ; elles peuvent invoquer les 


' Voyez Essai sur les armateurs, ch. m, { 5ô. 
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règles du seul droit réellement international, du droit pri- 
mitif. A cet égard, je ne saurais me ranger de l’avis de de 
Martens, et admettre qu’un consentement tacite, manifesté 
par des actes, suffit pour obliger le peuple qui s’est soumis 
une fois à se soumettre encore, et toujours sans doute, à la 
coutume admise et reconnue par les autres nations '. Le con- 
sentement tacite, même manifesté par des actes, quelque 
temps qu’il ait duré, ne peut avoir pour résultat d’engager 
un peuple indépendant. Entre nations, il n’existe ni présomp- 
tion ni prescription ; il n’y a, il ne peut y avoir que des con- 
ventions égales et solennelles. 

La France n’a statué sur le sort des reprises qu’avec deux 
nations, l’Angleterre et la Tlollande, et, dans les deux traités 
par elle conclus sur ce point, elle a fait adopter en entier le 
système de ses lois intérieures*. Lorsque la recousse faite 
par un corsaire a eu lieu dans les vingt-quatre heures de la 
prise, le navire et sa cargaison sont remis au propriétaire, 
sous la retenue du tiers de la valeur pour droit de reprise ; 
si elle a été faite après l’expiration de ce délai, la prise en- 
tière est adjugée au repreneur. Si ce dernier est un vais- 
seau de guerre, le droit de recousse est d’un trentième dans 
le premier cas, et d’un dixième dans le second. Les traités 
récemment conclus par cette puissance, soit avec les nations 
européennes, soit avec les nouveaux États de l’Amérique, ne 
contiennent aucune stipulation sur cette question. Pendant 
la guerre de l’indépendance américaine, le conseil des prises 
français appliqua aux reprises espagnoles la loi française, et 
les traita comme si elles eussent appartenu à des nationaux. 

1 « Un consentement tacite même peut être manifesté par des actions qui en font 
preuve, n De Martens, loc. et'*., ! 55. 

a Voyez les traités de 1781 avec la Hollande (de Martens, Recueil, t. II, p. 127), 
et de 178C avec l'Angleterre (même recueil, t. Il, p. 680). Entre la signature et la 
ratification du premier de ces traités (du 1 ,T au 27 mai 1781), la France fit la 
reprise d'une flotte marchande hollandaise, dont les Anglais s'étaient emparés en 
même temps que de l’ile Saint-Eustache. Ces navires furent confisqués au profit 
des repreneurs, sous divers prétextes, et notamment parce que, dit la sentence, les 
lois n’avaient pas d'effet rétroactif en France. 


Digitized by Google 



.'578 DROITS ET DEVOIRS DES NATIONS NEUTRES. 

Outre les conventions qui la lient avec la France, l’Angle- 
terre a conclu des traités relatifs aux prises avec la Hollande ‘ ; 
mais ces actes, faits en vue d’une alliance étroite et d’une 
guerre commune, n’ont pas dû avoir de durée au delà de ces 
guerres. Ils portaient que la reprise, faite par un bâtiment de 
guerre, donnerait droit à un droit de recousse d’un huitième 
de la valeur du navire et de la cargaison, quel que fût le 
temps qu’il fût resté aux mains de l’ennemi, pourvu qu’il 
n’ait pas été conduit en lieu de sûreté ( inlra prtzsidia). Si la 
recousse était faite par un corsaire, la loi anglaise était 
adoptée; le droit du repreneur variait suivant la durée de la 
détention, mais n’excédait jamais moitié 2 . Toutes les fois que 
la prise avait été mise en lieu de sûreté, quel que fût le re- 
preneur, la propriété entière lui était adjugée. 11 n’existe pas 
de traité spécial sur la question entre la Grande-Bretagne et 
le Portugal; cependant, par ceux de 1654 et de 1793, la pre- 
mière de ces deux puissances s’engage à faire tous ses ef- 
forts, pour reprendre les parties du territoire portugais qui 
pourraient tomber aux mains de l’ennemi 3 . Ces conventions, 
faites en vue d’une guerre commune, n’ont aucun rapport 
avec les reprises maritimes, pour le cas où l’une des deux 
puissances se trouverait engagée dans une guerre, tandis que 
l’autre resterait neutre. 

La Grande-Bretagne se trouvait dans la même position, à 
l’égard de l’Espagne, jusqu’en 1814. Le traité de 1667, renou- 
velé par celui de 1713, porte que les deux parties s’accordent 
réciproquement et à leurs sujets, pour leurs personnes et pour 
leurs biens, les mêmes privilèges et avantages qui sont et 
pourront être accordés à la Hollande, aux villes anséatiques, 


< Voyez la fameuse convention de 1689, Dumont, Corps diplomatique, t. VII, 
part. II, p. 301. 

3 Ce droit est d'un cinquième si la reprise a lieu dans les quarante-huit heures de 
la prise; un tiers, si elle est faite entre quarante-huit et quatre-vingt-seize heures ; 
enfin moitié, si la possession de l'ennemi a dépassé ce terme. 

5 Voyez les traités de 1054 et 1701, Dumont, t. VI, part. II, p. 82, et t. VIII, 
part. 1, p. 127, et celui du 26 septembre 1793, de Martcns, Recueil, t. V, p. '.MU. 
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ou à quelque autre État que ce soit L’Espagne, par les 
conventions de 1676 avec la Hollande *, de 1725 avec l’Em- 
pire *, et de 1782 avec la Turquie, ayant stipulé la restitution 
des reprises, semblerait devoir être tenue d’accorder la même 
faveur à l’Angleterre. D’un autre côté, le traité d'alliance 
conclu entre les deux puissances, le 15 mai 1793, contient 
l’engagement de faire cause commune dans la guerre, de pro- 
téger les vaisseaux réciproques , et de se porter secours mu- 
tuellement, lorsqu’elles seront attaquées par terre ou par 
mer *. Malgré ces trois actes solennels, je ue crois pas que 
l’on puisse considérer les deux nations comme ayant réglé la 
restitution des reprises. Les deux premiers sont seulement 
relatifs aux avantages commerciaux qui pourraient être ac- 
codés aux autres nations ; quant au troisième, il ne concerne 
que les opérations d’une guerre commune. C’est ainsi que 
l’Angleterre elle -même a interprété les conventions de 
1667 et 1713, par la sentence de confiscation prononcée, 
le 14 avril 1793, contre le navire espagnol le San-Jago, 
repris sur un corsaire français par un vaisseau de guerre 
anglais s . 

Le traité du 5 février 1814 8 a complètement réglé la ques- 


' Voyez traité de 1667, Dumont, t, VII, part. I, p. 32, et celui du 9 septembre 
1713, même recueil, t. VIII, part. I, p. 127. 

3 La déclaration du 25 novembre 1676, à laquelle je donne ici le nom de traité, 
parce quelle en a tous les caractères, et que les parties lui en ont attribué les 
eOets, Tut convenue pour expliquer le traité de marine de 1650, et celui d'alliance 
du mois de mars 1676; elle se trouve à la suite de ce dernier, dans Dumont, t. Vil, 
part. I, p. 321. 

3 Voyez le traité du 1" mai 1725, art. 43, Dumont, t. VIII, part. II, p. 218. 

4 Traité du 15 mai 1793, de Martens, Recueil, t. V, p. 150. 

4 Le navire espagnol à registre, le San-Jago, richement chargé, fut pris par un 
corsaire français le 5 avril 1793, et repris le 14 par un bâtiment de guerre anglais ; 
l'Espagne réclama la remise du navire et de sa cargaison. La cour d’amirauté 
anglaise l'adjugea au repreneur, 5 moins, dit la sentence, que le roi d'Espagne ne 
prenne l'engagement de rendre à l'avenir aux sujets anglais les navires par lui repris 
sur les ennemis de l'Angleterre. Ce jugement, rapporté dans le Public advertUer, 
1793, est, comme le fait remarquer de Martens, rempli de sarcasmes contre la pré- 
tention du gouvernement espagnol. 

* Ce traité a été conclu spécialement pour régler les droits des deux nations sur 
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tion des reprises entre l’Angleterre et l’Espagne ; il repose sur 
le principe de la restitution du navire repris, moyennant un 
droit de recousse, fixé à un huitième de la valeur si la reprise 
a été faite par un bâtiment de guerre, et à un sixième si elle 
est l’œuvre d’un corsaire, ou d’un bâtiment de guerre et d’un 
corsaire réunis. La restitution a lieu sans aucun égard au 
temps pendant lequel le navire est resté entre les mains de 
l’ennemi, ni même à la circonstance qu’il aurait été conduit 
dans un des ports du capteur. 

Le traité va même plus loin : il veut que le navire pris, con- 
damné par le tribunal compétent, et repris sur celui qui l’a 
acheté, soit restitué au précédent propriétaire. L’application 
de cette disposition rencontrerait de très-grandes difficultés. 
En effet, le bâtiment ainsi confisqué par une sentence légi- 
time peut avoir été acheté de honne foi par un tiers neutre, 
qui se trouverait ainsi dépouillé de sa propriété par la reprise. 
Une seule exception à ce principe est admise par la conven- 
tion : le navire pris, armé par le capteur, et mis à la mer pour 
faire la course ou la guerre directe, s’il est repris, est acquis 
en entier au repreneur, sans que l’ancien propriétaire puisse 
rien réclamer. 

Ce traité, comme on le voit, est le plus libéral de tous ceux 
qui existent. Sans doute, il n’est pas encore complètement 
conforme au droit primitif, puisqu’il consacre un droit de 
recousse; cependant on remarquera que ce droit est plus mo- 
déré que ceux exigés par les autres peuples. Quant à la diffi- 
culté d’exécution que j’ai signalée, elle aurait pour effet 
d’empêcher les neutres de se rendre acquéreurs des prises pen- 
dant tout le temps que dureraient les hostilités. Malgré ces 
imperfections graves, ou plutôt ces violations de la loi natu- 
relle, la convention de 1814 est celle qui s’écarte le moins de 
cette loi; elle constate un grand progrès; je regarderais 
comme heureuse, au moins pour un temps, l’adoption de ces 
bases par toutes les nations maritimes. Car je ne doute pas 

les reprise»; il est rapporté par Murhard, continuateur du Recueil de de Martens. 
Afoureffuj suppléments, t. Il, p. 240. Il se rapproche beaucoup du droit primitif. 
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que les souverains et les peuples, mieux éclairés sur leurs 
droits et sur leurs devoirs, arrivent un jour à consacrer sur 
cette question, comme sur toutes celles que j’ai eu à traiter, 
des dispositions conformes au droit primitif. 

L'Espagne a conclu avec la Hollande un traité en 1678, et 
un autre avec l’Autriche en 1725, pour régler les reprises ; 
tous deux allouent au repreneur un droit de recousse fixé à 
un cinquième de la valeur du navire et de la cargaison, lorsque 
la reprise est faite dans les quarante-huit heures de la capture, 
un tiers lorsqu’elle a lieu dans les quatre-vingt-seize heures, 
enfin moitié lorsque l’ennemi est resté plus longtemps en pos- 
session. Nous venons*de parler des traités existant sur ce point 
entre cette puissance, la France et l’Angleterre. 

Outre les conventions déjà signalées, conclues avec la 
France et la Grande-Bretagne, la Hollande n’a rien réglé sur 
les reprises avec les nations européennes; dans le traité de 
1782 avec les États-Unis d’Amérique, elle a adopté le système 
français, et fixé le droit de recousse à uu tiers, lorsque la 
reprise est faite par uu corsaire dans les vingt-quatre heures; 
après ce délai, le navire appartient en entier au repreneur. 
Le bâtiment de guerre n’a droit qu’à un trentième pour 
droit de la recousse faite dans les vingt-quatre heures, et 
à un dixième lorsqu’elle a eu lieu après l’expiration de ce 
temps '. 

De Martens examine la double question de savoir si le traité 
conclu par la Hollande avec l’Angleterre, en 1667, pour vingt- 
quatre années, et non renouvelé depuis, est encore en vigueur, 
et si cet acte était applicable aux reprises. Sur le premier 
point, il me paraît évident qu’un traité de cette nature n’a de 
valeur, au delà du terme fixé, qu’autant que son existence a 
été prolongée par une convention expresse, et ne peut être 
réputé renouvelé tacitement. An reste, je ne pense pas que ce 
traité ait jamais pu être regardé comme statuant sur les re- 
prises ; les articles 27 et 29 n’ont d’autre but que de faire 

' De Martens, Recueil, t. II, p. 325. 
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statuer sur les prises directes, par des juges impartiaux et 
d’après le droit et l'équité 

Le Danemark n’a conclu de conventions sur les reprises 
maritimes avec aucune des grandes puissances ; le traité de 
1789 avec la république de Gènes avait réglé cette question 
d’une manière très-remarquable ; c’est le seul qui ait con- 
sacré complètement les règles du droit primitif. 11 veut que 
tout navire rfeutre, saisi par un belligérant et repris en mer 
par l’ennemi du saisissant, soit remis en liberté immédiate, 
et laissé maître de continuer sou voyage, sous quelque prétexte 
que la saisie ait été pratiquée, et sans qu’ij y ait lieu d’accorder 
aucune rétribution au bâtiment repreneur a . Je me joindrais 
volontiers à l’exclamation de de Martens : Plût au ciel que 
cette saine philosophie fût celle de toutes les lois et de tous les 
traités *. Si le traité anglo-espagnol de 1814 est un progrès 
sur la coutume actuellement existante, la convention danoise 
est réellement le but définitif; elle est le véritable type dont 
toutes les notions doivent tendre à se rapprocher. Les États- 


1 Le traité du 2 octobre 1679 est rapporté par Dumont, t. VII, part. I, p. 432. 
Voyez aussi de Martens, Essai sur les armateurs, chap. ni, jj 67. 

2 La base de ce traité se trouve dans celui de 1756, qui fut confirmé et développé 
le 30 juillet 1789. Ce dernier est rapporté par de Martens, t. IV, p. 438. L'article 11 
tout entier mérite d’étre pris pour modèle par les puissances qui désirent réelle- 
ment établir la liberté des mers; il serait trop long de le rapporter en entier. Le 
paragraphe ultième, le seul qui concerne les reprises, est ainsi conçu : « Les encou- 
ragements que les ordonnances de course de celle des deux parties contractantes 
qui est devenue belligérante pourront accorder aux équipages de ses vaisseaux de 
guerre et à ses sujets qui auront armé en course pour la reprise ou recousse des 
bâtiments propres qui auront été pris par les ennemis, ne pourront, en aucun cas, 
être appliqués aux bâtiments marchands de l’autre puissance, qui est restée neutre; 
de manière que si un tel bâtiment marchand neutre, qui avait été arrêté en mer 
par un vaisseau de guerre ou un corsaire, fut recous ou repris par un vaisseau de 
guerre ou un armateur de la partie contractante qui est en guerre contre la 
nation du premier capteur, ce bâtiment sera incontinent remis en liberté pour con- 
tinuer son voyage, sous quelque prétexte que ce soit qu'il ait été détenu en premier 
lieu, et sans que le libérateur puisse prétendre â aucune rétribution ou part dans le 
bâtiment ou sa cargaison, qu’il ait été plus ou moins longtemps au pouvoir du pre- 
mier capteur, puisque aucun bâtiment neutre ne peut être considéré comme prise 
avant qu'il soit légitimement condamné dans un tribunal d'amirauté, a 

9 Essai sur les armateurs, etc., cb. ni, {69. 
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Unis d’Amérique, dans le traité conclu en 1783 avec la Suède, 
ont stipulé que les navires neutres repris sur l’ennemi par 
l’une des deux puissances , seraient restitués en entier au 
propriétaire neutre. Cette disposition générale, et sans aucune 
espèce d’explication, comprend tous les cas de reprise, et 
repousse tout droit de recousse : elle est, par conséquent, 
conforme au droit primitif *. 

Les autres peuples n’ont conclu aucun traité sur les re- 
prises ; on ne peut, en effet, considérer, comme s’appliquant 
à cette matière, la convention entre la Suède et les Deux- 
Sicilos, stipulant que les prises faites sur l’un des deux con- 
tractants engagés dans la guerre, et conduites dans les porls 
de l’autre, seront enlevées, relâchées et rendues au proprié- 
taire, autant que le permettront les devoirs de la neutralité ? . - 
La neutralité ne pouvant, ainsi que je l’ai expliqué, permettre 
l’exercice d’un pareil droit que dans des cas très-rares, tels 
que la violation du territoire, l’absence de lettres de mar- 
que, etc., etc., il faut, d'ailleurs, remarquer que, dans ce 
cas, la restitution est de droit, et que, par conséquent, la sti- 
pulation dont il s’agit est complètement inutile. 

. Il est nécessaire d’examiner la portée réelle que peuvent 
avoir, sur la question des reprises, les clauses insérées 
dans la plupart des traités de paix, d’alliance et de commerce : 
d'être traité comme la nation la plus favorisée , ou même comme 
les sujets propres de la nation coconlractante. 

La première de ces deux stipulations est devenue en quel- 
que sorte banale, puisqu’elle se trouve dans presque tous les 
traités; elle ne saurait s’appliquer qu’aux avantages qui sont 
accordés, ou qui pourraient l’être par la suite, sur les points 
réglés par le traité même ; le plus souvent, elle porte en 
elle-même son application particulière et spéciale à certains 


1 Ce traité est rapporté dans Acts of the I congress. 2* sess., p. 284, et par de 
Jfartens, t. III, p. 56ô. 

J Traité de 1742, entre la Suède et Naples. Voyez Wenck, Codex jur. pub., 
t. II, p. 100. Le traité de 1783, entre la Suède cl les États-Unis, contient la même 
stipulation. 
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points déterminés, à des droits de douane, à des prohibitions 
ou restrictions de commerce, etc. ; alors elle est étroitement 
limitée aux cas prévus; on ne saurait l'étendre à tous les 
avantages quelconques qui peuvent être accordés à une na- 
tion. S’il en était autrement, les traités, comme le fait obser- 
ver avec raison de Martens, pourraient se réduire à cette seule 
phrase ; il suffirait à chaque nation d'en avoir un seul pour 
servir de type à tous les autres 1 . Les peuples qui n’ont pas de 
stipulations spéciales sur les reprises, ne peuvent donc pas se 
prévaloir de cette clause, pour prétendre être traités de la 
même manière que ceux qui ont pris des précautions plus 
complètes. 

Ce que je viens de dire s’applique également à la convention 
d’être traités comme les sujets mêmes de l’État avec lequel on 
contracte ; cette clause ne peut être applicable à la question 
qui nous occupe ; elle ne peut, en effet, même quand ses 
termes sont vagues et généraux, s’étendre à des objets laissés 
complètement en dehors du traité. En général, elle ne s’en- 
tend et ne peut s’entendre que de la permission de s’établir, 
pour le commerce ou autrement, sur le territoire, d’acquérir 
des immeubles ; ou elle s’applique aux droits et impôts à . 
payer, au pouvoir de disposer des biens par donation ou par 
testament, de recueillir les successions, etc., etc. Si cette 
clause avait une portée générale et absolue, l’étranger devrait 
le service militaire, il aurait droit aux emplois, aux hon- 
neurs, etc., etc. Mais il n’en est rien, et aucune nation n’a 
cherché à donner une semblable extension à cette stipula- 
tion. 11 résulte de là qu’elle ne peut s’appliquer aux re- 
prises. 

Quel doit être l’effet des traités de neutralité armée sur la 
reprise des navires appartenant à l’une des puissances coa- 
lisées, saisis par l’un des belligérants et repris par l’un des 
membres de l’association? Les neutralités armées de 1780 et de 
1800 ont été formées, non pour les guerres spéciales qui trou- 
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blaient le monde à ces époques, mais par des traités qui 
avaient le caractère de perpétuité, non-seulement en ce 
qu’ils rappelaient les principes éternels de la loi divine, mais 
encore parce qu’ils doivent continuer à lier les parties con- 
tractantes d’une manière permanente En fait, ces traités 
paraissent être tombés en désuétude, comme toutes les con- 
ventions temporaires et spéciales à un événement, à une 
circonstance; mais, en droit, ils existent, ils peuvent être 
invoqués par toutes et par chacune des nations intéressées ; 
d’ailleurs il est probable, je crois même pouvoir dire qu’il 
est certain, que d’autres traités de cette nature seront con- 
clus, parce que c'est l’unique moyen d’assurer l’indépen- 
dance de tous les peuples, et de ramener le droit interna- 
tional maritime aux règles éternelles dont il n’eût jamais dû 
s’écarter. 

Les anciens traités de neutralité, quoique perpétuels, n’ont 
pas prévu le Cas où- un ou plusieurs membres de l’association 
se trouveraient engagés dans les hostilités. Ce fait, qui peut se 
présenter, ne dégage pas le souverain signataire des conven- 
tions, devenu belligérant, des obligations par lui contractées 
envers les peuples restés neutres ; ces obligations consistent 
seulement à respecter les droits que les peuples pacifiques 
tiennent de la loi divine, c’est-à-dire à remplir ses devoirs de 
belligérant. Aucun des traités conclus pour constituer les 
neutralités armées n’a spécialement parlé des reprises, mais 
tous portent expressément que chacun des coalisés s’engage à 
protéger les sujets des autres nations contractantes; cette 


< L’article 9 de la convention maritime de neutralité armée, du 1*' août 1780, 
se termine ainsi : <t Ces stipulations doivent donc être regardées comme perma- 
nentes, et feront loi en matière de commerce et de navigation toutes les fois qu’il 
s'agira d'apprécier les droits des nations neutres... » De Martens, Recueil, t. III, 
p. 198. L’article 10 du traité du 4 décembre 1800 porte : « Les principes et les 
mesures adoptées par le présent acte seront également applicables à toutes les 
guerres’maritimes par lesquelles l’Europe aurait le malheur d'élre troublée. Ces 
stipulations seront, en conséquence, regardées comme permanentes, et serviront de 
règles aux puissances contractantes en matière de commerce et de navigation, et 
toutes les fois qu'il s'agira d’apprécier les droits des nations neutres... » Même 
recueil, t. VII, p. 181. 

tu. 23 
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stipulation est suffisante, à mes yeux, pour assurer la remise 
du navire repris au propriétaire. Mais ce qui peut faire 
quelque doute est de savoir si cette restitution sera soumise 
aux conditions de temps, et à une retenue pour droit de 
recousse, imposées aux sujets mêmes du souverain repre- 
neur par ses lois particulières. Pour trouver la solution 
de cette question, il faut recourir à l’esprit même des traités. 

De Martens interprète dans ce sens les traités de neutra- 
lité armée, mais il fait une distinction que je ne saurais adop- 
ter. Lorsque la saisie du navire neutre par le belligérant a été 
basée sur une prétendue violation de la neutralité, non re- 
connue comme telle par le système des traités; lorsque, par 
conséquent, la saisie est illégitime d’après les règlements de 
la coalition, il veut que la restitution soit pleine, entière et 
gratuite. Mais il parait douter de l’obligation de la restitution, 
lorsque le bâtiment neutre a été pris en flagrant délit d’un 
commerce illicite et reconnu coupable par les traités eux- 
mêmes '. Le repreneur n’est pas juge de la saisie ; le navire 
appartient à un neutre membre de la coalition armée; ce na- 
vire, à mon avis, doit être restitué, quelle que soit la cause 
pour laquelle l’autre belligérant l’a saisi; je n’admets aucune 
exception à ce principe. 

11 serait nécessaire, ou du moins très-utile, que tous les 
traités, qui seront conclus à l’avenir, continssent une stipula- 
tion expresse sur les reprises. La clause du traité de 1789 
entre le Danemark et la république de Gênes, ou celle de 
1783, entre la SuèHe et les États d’Amérique, trouveraient, 
dans les conventions de neutralité armée, une place digne de 
l’esprit de modération et d’équité qui les ont dictées. 

1 Voyez de Martens, Estai sur les armateurs, les prises et surtout les reprises, 
eh. ni, J 59. 
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SECTION UI. 


Conclusion des deux sections précédentes. 


De ce qui précède, il résulte que la législation internatio- 
nale sur la reprise des navires neutres est aujourd’hui dans 
un chaos presque inextricable. Le droit naturel ou primitif, 
le seul obligatoire pour tous les peuples sans exception, veut 
que le navire neutre saisi par l’un des belligérants, et arraché 
de ses mains par l’autre, soit immédiatement remis à son 
propriétaire neutre, c’est-à-dire laissé libre de continuer son 
voyage. Cette restitution doit être complète, entière, sans au- 
cune condition. Les publicistes admettent ce principe, mais 
seulement lorsque la saisie du navire neutre est illégitime de 
la part du belligérant ; ils le repoussent lorsque cette saisie est 
fondée sur un acte du neutre susceptible d’amener la prise 
Les belligérants ont rendu des lois intérieures qui n’accordent 
la restitution du navire repris que dans des cas très-rares, et 
ne l’accordent jamais entière, mais seulement sous la déduc- 
tion d’un droit de recousse énorme; presque toujours ils pro- 
noncent la confiscation entière au profit du repreneur. Ils 
confondent volontairement les navires neutres repris avec 
ceux de leurs sujets pris par l’ennemi, et repris par leurs 
propres croiseurs, et appliquent à tous les mêmes règles. Ces 
lois particulières ont prévalu contre la loi primitive; toutes les 
nations les ont adoptées, elles sont passées en usage ; et les 
traités eux-mêmes, c’est-à-dire la loi secondaire, les ont sanc- 
tionnées, non pas d’une manière uniforme, mais avec une 
infinité de variations. 

Ainsi, en droit le navire neutre repris doit être restitué à 
son propriétaire. En fait, dans la pratique, ce bâtiment est 
presque toujours confisqué complètement ; et, dans les cir- 
constances assez rares où il est remis en liberté, ce n’est qu’a- 
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près le payement d’un droit de recousse considérable. On 
ne fait aucune distinction de la validité ou de l’invalidité de 
l’arrestation, de la différence, si importante, si la saisie faite 
par le premier belligérant frappait sur lo navire en entier, et 
sur la cargaison, ou si elle ne s’appliquait qu’au chargement, 
ou même à une faible partie de ce chargement. La confisca- 
tion de la reprise, ou le droit de recousse, frappe sur la tota- 
lité, bâtiment et marchandises. Cette question est celle qui 
est restée le plus complètement en arrière ; elle est encore 
dans l’état où nous l’ont léguée les siècles de barbarie; il se- 
rait urgent que les nations maritimes s’entendissent enfin 
pour régler les reprises sur des bases équitables, sur les prin- 
cipes de la loi primitive. Pour atteindre ce but, il est néces- 
saire d’éviter la confusion faite jusqu’ici entre le navire belli- 
gérant pris par l’ennemi et repris par ses concitoyens, et le 
bâtiment neutre saisi par une des parties en guerre, et recous 
par l’ennemi du saisissant , il est nécessaire que les belligé- 
rants renoncent à encourager, à récompenser leurs corsaires 
aux dépens des peuples pacifiques; il est surtout indispensa- 
ble que les belligérants mettent de côté la basse jalousie qui 
les anime contre les neutres ; qu’ils cessent de regarder la 
moindre guerre comme une occasion d’étendre leur commerce 
en ruinant celui des nations pacifiques. En écartant ces causes 
premières d’injustices et d’erreur, il est facile de réglementer 
les reprises maritimes neutres. 

SECTION IV. 

Des reprises faites sur les pirates et des prises abandonnées 
par le preneur. 


Tout ce qui précède sur les lois intérieures, les opinions 
des publicistes, les traités, enfin sur l’usage adopté par les 
nations, s’applique aux reprises faites de vive force sur un 
ennemi légitime, c’est-à-dire sur un bâtiment de guerre ou 
sur un corsaire régulier; mais on ne saurait suivre les mêmes 
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règles pour les recousses faites sur un pirate. Le droit primi- 
tif, tel que je l’ai développé, est, dans cette dernière circons- 
tance, le même que dans la précédente ; la sentence à pronon- 
cer, si on suit ses inspirations, est identiquement la même ; le 
navire repris doit être restitué à son propriétaire, tout entier, 
sans aucune réserve. Mais cette immuabilité de la loi divine 
ne saurait se retrouver dans les institutions humaines. Si nous 
remontons à deux siècles, nous trouvons que la reprise faite 
sur un pirate était adjugée au repreneur; un arrêt du parle- 
ment de Paris, du 24 avril 1624, le prononçait ainsi, à l’occa- 
sion d’une recousse faite sur un pirate algérien, et cette dé- 
cision était conforme aux lois alors existantes eu France, en 
Espagne, en Hollande et à Venise. Grotius et son commenta- 
teur Barbeyrac justifient le principe sur lequel repose cette 
sentence, mais en limitant le droit de prononcer la confisca- 
tion au cas où le propriétaire dépouillé et le repreneur sont 
sujets du même souverain ; la confiscation ne pourrait être 
prononcée, d’après l’opinion de ces auteurs, si le propriétaire 
était un étranger; dans ce cas, le navire devrait être restitué. 
A leurs yeux, le souverain des deux parties intéressées peut 
disposer de la propriété du navire repris, pour récompenser 
le repreneur, et l’ancien propriétaire ne peut se refuser 
d'obéir à cette loi émanée de son chef légitime. Mais un 
étranger ne peut être tenu de se soumettre à ces lois, il peut 
réclamer sa propriété reprise sur le pirate. Loccenius, au con- 
traire, combat le jugement de 1624 et les lois sur lesquelles 
il s'appuie '. 

Depuis, les lois intérieures ont complètement changé ; les 
principes du droit primitif ont prévalu ; le bâtiment pris par 
un pirate et repris est restitué à son propriétaire, sujet du 
même souverain ’. La raison donnée pour justifier cette nou- 


1 Voyez Valin, Traité des prises, ch. vi, sect. II, jj 2; Barbeyrac, sur Groliua 
Hv. VI, ch. ix. | 17; Loccenius, De jure maritimo, lib. II, cap. iv, n° 4; Gro- 
tius, De jure belli et paris, lib. III, cap. ix, l 16; Cocceius, sur Grotius, Inc. cil.; 
Cleirac, p. 180; Azuni, t. Il; Massé, liv. H, lit. I, ch. il, sect. III, \ 6, n" 4M. 

3 Voyez notamment lordonnnance de la marine française du mois d'août 1681 , 
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velle jurisprudence est que le pirate n’a aucun droit de faire 
des prises, qu’il ne peut jamais devenir propriétaire légitime 
des objets par lui dérobés aux autres navigateurs; enfin, que 
l’on ne peut lui appliquer la maxime : quod occupatio bellica 
sit modus acquirendi dominium. La plupart des publicistes ont 
adopté cette opinion, qui se se trouve consacrée par un grand 
nombre de traités. Une conséquence de ce principe est que la 
règle des vingt-quatre heures ne peut pas être appliquée aux 
reprises faites sur les pirates, parce que ces ennemis du genre 
humain tout entier n’ont pu acquérir aucun droit légitime 
dans cet espace de temps. 

Le plus grand nombre des traités qui se sont occupés de 
cette matière, accordent la restitution du navire recous à son 
ancien propriétaire, mais à la charge d’un droit de recousse, 
qui est fixé d’une manière à peu près semblable à celui exigé 
pour les reprises ordinaires. 11 y en a cependant quelques- 
uns, en petit nombre, qui veulent que la remise soit pleine et 
entière 1 . 

La loi intérieure française présente, dans sa rédaction, une 
difficulté qu’il est important d’aplanir. Elle veut que la resti- 
tution des reprises faites sur les pirates, sous la déduction du 
tiers pour droit de recousse, ait lieu en faveur des Français 
et des alliés de la France 1 . Cette dernière expression doit-elle 
s’appliquer à tous les peuples neutres, ou au contraire res- 


liv. III, tit. IX, Des prises, irt. 10, et l'arrêté du 2 prairial, an XI, art. 56, qui est 
ainsi conçu : « Les navires et effets des Français et alliés repris sur des pirates, et 
réclamés dans l'an et jour de la déclaration qui en aura été faite, seront rendus au 
propriétaire en payant le tiers de la valeur du navire et de la marchandise pour 
droit de recousse. » Il ne me parait pas que l'Espagne ait adopté ce système; elle 
est restée comme elle était du temps du chevalier d'Abreu et de Valin, et traite les 
reprises faites sur les pirates comme les recousues faites sur l'ennemi. 

' Il suffira de citer le traité de 1783, entre la Suède et les États-Unis d'Amé- 
rique; l'article 17 stipule formellement la restitution du navire repris, soit sur l'en- 
nemi, soit sur les pirates, sans aucun droit de recousse. Ce traité, conclu entre deux 
puissances libérales, est remarquable par la justice avec laquelle il stipule les droits 
des neutres. Il est rapporté par de Martens, Recueil, t. III, p. 565. 

1 Voyez l'article 36 de l'arrêté du 2 prairial an XI. Cette disposition est textuel- 
lement empruntée b l'art. 10, tit. IX, liv. III, de l'ordonnance de 1681. 
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treindre la restitution aux nations liées avec la France par des 
traités d une alliance réelle? La disposition doit être inter- ' 
prêtée dans son sens le plus large, et, à mon avis, il faut con- 
sidérer comme alliées de la France toutes les nations qui sont 
en paix avec cette puissance. 

Yalin et Massé l’ont entendu de la même manière mais 
tous deux mettent une restriction assez importante à l’appli- 
cation. Pour restituer à son propriétaire le navire repris, ils 
exigent que la nation à laquelle ce propriétaire appartient, ait 
une législation qui permette aux Français de réclamer leurs 
propriétés, dans les mêmes circonstances et avec les mêmes 
avantages. Cette restriction me paraît fondée, parce que les 
nations ne sont tenues aux devoirs d’humanité les unes en- 
vers les autres, qu’autant qu’il existe une parfaite récipro- 
cité 1 2 . 

Mais la loi française, soit qu’elle s’applique aux sujets ou 
aux alliés, soit que la reprise ait été faite par un armateur ou 
par un bâtiment de guerre, exige un droit de recousse égal 
au tiers de la valeur du navire et de la cargaison. Tout ce que 
j’ai dit à l’occasion de ce droit s’applique également aux re- 
prises spéciales dont il s’agit, surtout lorsqu’elles sont faites 
par des bâtiments de guerre, dont le devoir, la fonction prin- 
cipale, est d’assurer la sécurité de la navigation, et par consé- 
quent de poursuivre et de détruire les pirates. Ce droit de 
recousse est donc injuste dans son principe, mais il est sur- 
tout inique par son exagération. La restitution devrait être 
complètement gratuite. Lorsque la reprise est faite par un ar- 


1 » Ce droit de réclamer, notre ordonnance l'accorde tout de même aux alliés, 
ce qu'il faut étendre aussi aux sujets des princes neutres, parce que tout cela dérive 
du même principe, savoir, que la prise faite par les pirates ne peut opérer le chan- 
gement de propriété. » Valin, Commentaire sur l'ordonnance de 1681. 

1 « ... Et cela ferait penser que les alliés qui, aux termes de notre ordonnance, 
art. 10, ont droit de réclamer leurs efTets repris sur des pirates par des Français, 
ne doivent s'entendre que de ceux qui suivent la même jurisprudence que nous; 
autrement il n'y aurait pas de réciprocité, ce qui blesserait l'égalité de justice que 
les États se doivent entre eux... » Valin, loc. cil., § 8. Voyez aussi Massé, Droit 
commercial, t. I, liv. Il, lit. I, cb. il, seel. 3, i 6, n" 4ÎV 
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mateur, il serait juste, peut-être, que le propriétaire payât les 
frais occasionnés par la recousse et la conduite dans un lieu 
de sûreté. Mais ces frais, fixés par le tribunal des prises, ne 
devraient jamais être un bénéfice pour l’armateur. 

Dans quel délai le propriétaire peut-il être admis à récla- 
mer le navire repris sur les pirates ? D’après la loi naturelle, 
il ne me paraît pas qu’un souverain puisse fixer aucun dé- 
lai à un citoyen étranger pour réclamer sa propriété, et pro- 
noncer contre lui une déchéance. Cette disposition, qui se 
trouve dans presque toutes les lois intérieures, est parfaite- 
ment légitime à l’égard des sujets du législateur ; elle ne l’est 
pas lorsqu’elle s’applique à des habitants d’un pays étranger. 
Cependant, en pratique, il est difficile, sinon impossible, de 
conserver dans les bassins d’un port, ou dans des magasins, 
un navire et sa cargaison pendant un temps très-long; l’un et 
l’autre dépériraient ; les frais de conservation ne tarderaient 
pas à absorber la valeur complète des objets conservés; il a 
donc été nécessaire de fixer un terme passé lequel le gouver- 
nement repreneur pourrait disposer des objets non réclamés. 
La stricte équité exigeait, dans ce cas, que le navire et la car- 
gaison fussent vendus et le prix déposé dans un lieu sûr, à la 
disposition du propriétaire. 11 n’en est pas ainsi ; le délai ex- 
piré, la reprise est adjugée au repreneur. Je ferai remarquer 
d’ailleurs que le délai d’un an et un jour, fixé par la loi fran- 
çaise, est beaucoup trop court pour les étrangers, habitant 
souvent des pays éloignés, et que cette loi ne fixe pas même 
le point de départ de ce délai, en ce qui concerne les alliés, et 
par conséquent les neutres ; d’où il résulte qu’il peut être 
expiré avant même que la partie intéressée ait eu connaissance 
de la recousse. 

En résumé, les règles du droit secondaire et les usages des 
nations maritimes, au sujet des reprises faites sur les pirates, 
bien qu’elles se rapprochent du droit primitif bien plus que 
celles adoptées par les recousses faites sur l’ennemi, puis- 
qu’elles ordonnent la restitution du navire et de sa cargaison, 
appellent encore des réformes et des améliorations; il est à 

• 
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désirer que les peuples s’entendent enfin pour régler cette 
question d’une manière uniforme. Cela est d’autant plus facile, 
que ces reprises sont, le plus souvent, l’œuvre des bâtiments 
de l’État, dont la mission, en temps de paix comme en temps 
de guerre, est d’assurer la liberté et la sécurité des mers ; qui, 
par conséquent, n’ont droit à aucune récompense pécuniaire 
pour avoir rempli leurs devoirs. Le zèle des officiers des ma- 
rines militaires sera plus puissamment stimulé par des récom- 
penses purement honorifiques, récompenses, d’ailleurs, beau- 
coup plus honorables et pour eux et pour leur souverain. Dans 
le cas, nécessairement assez rare, où une reprise sur des pirates 
sera faite par un navire particulier, la législation à proposer 
devrait allouer une récompense réglée pour chaque cas spé- 
cial, d’après les frais réellement occasionnés par la recousse, 
et fixés par les tribunaux des prises. 

La tempête, un accident de mer, la poursuite de l’ennemi 
ou toute autre cause, peuvent forcer un croiseur belligérant à 
abandonner en pleine mer, après en avoir retiré l’équipage, 
un navire neutre par lui saisi. Le bâtiment ainsi laissé à la 
merci des flots est rencontré par un bâtiment de l’autre belli- 
gérant, qui l’aborde, s’en empare et le conduit dans un des 
ports de son souverain; peut-il être considéré et traité comme 
une reprise? D’après le droit naturel, bien qu’il n’ait pas le 
caractère d’une recousse, il n’y a lieu à faire aucune distinc- 
tion, puisque le navire repris par la force doit être restitué en 
son entier au propriétaire neutre. L’usage des peuples, en re- 
jetant ces principes lorsqu’il s’agit d’une reprise réelle, les a 
adoptées dans le cas spécial dont il s’agit. En effet, il n’y 
avait aucun motif, aucun prétexte pour prélever un droit de 
recousse, pour réclamer une récompense en faveur ou du bâ- 
timent de guerre ou du corsaire ; la prise de possession du 
navire abandonné n’exige aucun acte de courage, n’expose à 
aucun péril, ne cause aucun préjudice. Le belligérant n’a pas 
même le prétexte injuste d’encourager les armements, de sti- 
muler l’audace des corsaires. Les actes solennels sont complè- 
tement muets sur ce point; mais les lois particulières des 
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nations maritimes sont unanimes pour déclarer que le navire 
neutre, saisi par un belligérant, abandonné à la mer par le 
saisissant, et trouvé par un croiseur de l’autre puissance en 
guerre, doit être restitué à son propriétaire, à la charge seule- 
ment, par ce dernier, de payer les frais faits pour le prendre 
et l’amener en lieu de sûreté *. 

Valin a donc commis une grave erreur en assimilant le bâti- 
ment neutre, ainsi abandonné, aux effets naufragés et trouvés, 
soit sur les flots, soit au fond de la mer, et en réclamant le pré- 
lèvement d’un tiers au profit du sauveteur*. Il est évident, 
en effet, que l’article 27, titre IX, livre IV, de l’ordonnance 
de 1681, n'a aucune analogie avec l’article 9, titre IX du li- 
vre III, et ne peut être invoqué pour modifier les dispositions 
de ce dernier relatives au navire abandonné s . Azuni a réfuté 
cette erreur 4 . Aujourd’hui, le doute n’est plus possible, même 
en France ; l’article 55 de l’arrêté du 2 prairial an XI est positif ; 
il prononce la restitution au profit du propriétaire 5 . La cir- 


1 Voyez Guidon de la mer, ch. xi ; ordonnance française du mois d’août 1681 ; 
liv. III, tit. IX, art. 9; décret du 2 prairial an XI, art. 55; ordonnance espagnole du 
21 août 1702. 

3 « C'est sur ce principe que le propriétaire est fondé à réclamer le navire dans 
l'an et jour, en comptant ce délai comme en matière de naufrage, et à charge de 
payer le tiers de la valeur à celui qui l'aura sauvé sur les flots, si le navire était 
sans équipage, ou avec un équipage trop faible pour le conduire... » Valin, Traité 
des prises, ch. vi, sect. III, g 3; Massé partage l'avis de Valin, et veut que le 
tiers soit attribué aux sauveteurs; Droit commercial, liv. Il, tit. I, ch. il, sect. 111, 
J 6, n" 428. 

* Le titre Des naufrages, placé dans le livre IV de l'ordonnance de 1681, n'a 
aucun rapport avec le tit. IX, Des prises, qui appartient au liv. III. C'est dans le 
premier que se trouve la disposition dont parle Valin, et qui est tirée du Guidon de 
la mer; elle est ainsi conçue ; « Si toutefois les effets naufragés ont été trouvés en 
pleine mer ou tirés de son fond, la troisième partie en sera délivrée incessamment 
ét sans frais à ceux qui les auront sauvés... » L'art. 9 du tit. IX, liv. III, Des 
prises, et le seul applicable au cas qui noua occupe, est conçu en termes très-clairs ; 
il porte : « Si le navire, sans être recous, et abandonné par les ennemis, ou si, par 
tempête ou autre cas fortuit, il revient en la possession de nos sujets, avant qu'il ait 
été conduit dans aucun port ennemi, il sera rendu au propriétaire qui le réclamera 
dans l'an et jour, quoiqu'il ait été, pendant plus de vingt-quatre heures, entre les 
mains des ennemis. » 

4 Voyez Droit maritime de l'Europe, t. Il, ch. iv, art. 5, J 7 et suiv. 

5 Cet article est littéralement copié sur celui de l'ordonnance de 1681 ci-dessus 
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constance des vingt-quatre heures de possession par le premier 
saisissant, ne peut influer sur la décision. Cependant, si le 
navire saisi a été conduit d’abord dans l’un des ports du belli- 
gérant saisissant, et ensuite abandonné, il est considéré comme 
lui.appartenant,et, parconséquent, comme une prise ennemie, 
et adjugée au croiseur qui l’a rencontré à la mer et s’en est 
emparé. Cette disposition est de la même nature que celles 
que j’ai combattues dans les sections précédentes ; elle me 
parait devoir être rejetée. 


rapporté ; mais l'arrêté ne contient aucune disposition sur les naufrages, qu’il soit 
possible d'invoquer pour en changer le sens ou en restreindre la véritable portée. 
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DE L’ANGARIE ET DE L’EMBARGO. 


La plupart des publicistes ont confondu l’angarie et l’em- 
bargo 1 . Ces deux actes sont cependant essentiellement diffé- 
rents. L’angarie est le fait, par un souverain territorial, de 
retenir tous les navires nationaux et étrangers qui se trouvent 
dans le port ou la rade, pour les employer, même par force, 
en payant un fret fixé à l’avance, à des transports de troupes, 
de vivres, de munitions ou autres, dans son propre intérêt. 
L’embargo est la défense de laisser sortir les bâtiments qui se 
trouvent dans les ports et rades, mais sans leur imposer aucun 
service actif. Le plus souvent, l’embargo ne frappe que les na- 
vires d’une seule nation ; dans ce cas, il est employé comme 
mesure de représailles; on le prononce avant l’ouverture des 
hostilités régulières entre deux nations qui ne sont pas encore 
en guerre ouverte, mais qui ont entre elles des discussions assez 
graves pour faire croire à une rupture très-prochaine. Il est 
nécessaire d’examiner séparément ces deux actes, que presque 

' Voyei VinniuR ad Peckium, De naribus non exclu . ; Stypmannus, ad jus 
maritimum Anseaticum, pars V, cap. i, n* 3î; Loccenius, De jure marit., lib. I, 
cap. v, 8 3 ; Targa, De ponderazione marittime, cap. lxxiii ; Galiani, De’ doeeri 
de' principi neutrali, cap. x, ! 5, art. 4. Masse a tracé avec soin la différence qui 
existe entre ces deux prétendus droits, et aussi avec l'arrêt de ce prince. 
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tous les publicistes considèrent comme des droits afférents au 
souverain du port; et de détruire, autant que je le pourrai, 
un préjugé aussi contraire aux saines doctrines qu’à l’indé- 
pendance des peuples neutres. 
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CHAPITRE I". 


DE l'ANGARIE. 


Les belligérants, toujours portés à abuser de la force qu’ils 
ont entre les mains, et à s’attribuer des droits plus étendus 
que ceux qu’ils tiennent de la loi internationale, ont imaginé 
d’employer les navires neutres dans leurs expéditions mari- 
times. Ils ont trouvé commode de saisir les bâtiments mar- 
chands étrangers, entrés dans leurs ports pour le commerce, 
et de les forcer, par voie de réquisition, à coopérer à l’exécu- 
tion de leurs desseins hostiles. Sous les vains prétextes de 
défense de l’État, de périls pour leur existence, de nécessité 
enfin, car ce prétendu droit vient encore se placer dans la 
question qui nous occupe, ils ont inventé l’angarie, c’est-à- 
dire le pouvoir de s’emparer de tous les navires étrangers qui 
se trouvent dans les ports, rades et mers de leur domination ; 
et de leur imposer un service de guerre, de les contraindre à 
faire des transports de troupes, de vivres, de munitions de 
guerre ; à les aider dans leurs expéditions contre leur ennemi ; 
à participer d’une manière directe et efficace aux hostilités ; 
en un mot, de les forcer à violer les devoirs essentiels de la 
neutralité. Cette prétention des belligérants me surprend peu ; 
elle est la suite, la conséquence naturelle de la tendance, que 
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j’ai déjà signalée si souvent, à se croire les maîtres, le9 domi- 
nateurs de l’univers ; et de toutes les autres mauvaises passions 
qui les animent contre les neutres. Mais ce qui me parait 
inexpliquable, c’est que des auteurs aient cru pouvoir admettre 
de semblables prétentions et leur accorder la sanction de leur 
autorité. 

Azuni considère l’angarie, telle que je viens de la définir, 
comme l’une des prérogatives de la puissance suprême; qui 
appartient au souverain d'un port, d’une rade : c’est, à ses 
yeux un droit régalien dont jouissent les nations sur leur 
territoire'. Plusieurs publicistes partagent cet avis, et si je 
cite Azuni spécialement, c’est parce que, parmi les modernes, 
il est celui qui a traité le sujet avec le plus de développement*. 
Il est donc nécessaire d’examiner si réellement l’angarie est 
un droit inhérent à la juridiction territoriale, et, par consé- 
quent, s’il dérive soit de la loi primitive, soit de la loi se- 
condaire, uniques sources d’où peuvent découler les droits 
internationaux. 


SECTION 1. 


Examen de la question d’après le droit primitif. 


Le souverain du port peut refuser à toutes les nations, ou à 
une seule, ou même à un navire isolé, l’entrée de ee port, la 
permission d’y faire aucun commerce, ou seulement certains 
commerces déterminés. Mais que, du moment où il a permis 
l’entrée à ce navire, il ne peut, sans blesser lündépendance 
de la nation souveraine du bâtiment, et, par conséquent, 


1 « Les angaries sont au nombre des prorogatives de la puissance suprême... ce 
droit d'angarie est un droit régalien dont jouissent les puissances souveraines dans 
les cas de nécessité ou d’utilité publique... » Droit maritime de l'Europe, t. I, 
ch. ut, U 1 et 2. 

1 Voyez dans la note t, an commencement de ce titre, les auteurs cités, et en- 
core de Steck, Etsais, p. 5. 
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sans violer ses propres devoirs et les droits les plus sacrés de 
cette nation, sans usurper une juridiction qui ne lui appar- 
tient pas, imposer au navire aucun service public ou privé. 

L’angarie est justement le fait d’imposer au navire étranger 
admis dans le port, sous le prétexte du commerce, un service 
public, non-seulement étranger à son pays, mais encore con- 
traire aux intérêts, aux lois de ce pays ; elle est donc une ex- 
ception au double principe que je viens de rappeler. En effet, 
dans ce cas, il ne s’agit pas de rapports du navire avec le sol 
sur lequel il flotte, ni avec les habitants du pays où il a été ac- 
cueilli, et cependant l’acte de contrainte excercé par le souve- 
rain du port, l’acte juridictionnel, frappe sur le uavire lui- 
même et sur les hommes qui le montent. 

Sur quel fondement s’appuie donc cette exception aux 
principes essentiels du droit des nations? Le souverain ter- 
ritorial est menacé de toutes les suites possibles de la guerre ; 
il veut prévenir ou faire tourner à son avantage les chances 
douteuses de l’état qu’il a volontairement embrassé, faire 
une expédition lointaine, attaquer sou ennemi sur son pro- 
pre territoire, etc. Pour exécuter ces desseins, la marine 
marchande de ses sujets est insuffisante ; il ne pourrait ar- 
river à son but avec ses seules ressources ; il est donc dans 
la nécessité de recourir aux neutres; mais s’entendre de gré 
à gré avec eux, noliser des navires au loin, rencontrerait de 
grands obstacles, ferait perdre le moment opportun pour 
agir; d'ailleurs, il s’exposerait à des refus; il est donc dans la 
nécessité d’agir par violence, de frapper par l’angarie tous les 
navires neutres qui se trouvent dans ses ports, C’est le droit 
de la nécessité. 

Je n’ai rien à ajouter àce que j’ai dit sur ce sujet; je prends, 
pour prouvé ce que je crois avoir prouvé, que le droit de la 
nécessité n’existe pas, n’a jamais existé. La liberté du belli- 
gérant, son droit d’entreprendre contre son ennemi tout ce 
qu’il croit avantageux à ses intérêts, sont incontestables. Mais 
l’indépendance absolue des peuples neutres n’est pas moins 
incontestable', et le devoir de respecter cette indépendance 
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est le premier, le plus sacré des devoirs du peuple engagé 
dans les hostilités. Non-seulement les nations neutres ne sont 
pas tenues d’obéir au belligérant, de le défendre, de concou- 
rir à attaquer son ennemi; mais encore elles ne sauraient le 
faire ; elles ne peuvent se mêler aux opérations hostiles d'at- 
taque et de défense, sans violer leurs devoirs essentiels, sans 
cesser d’être neutres. 

Quant au prétendu droit que l’on veut faire résulter de la 
souveraineté territoriale, il suffit, pour en faire justice, de se 
reporter à ce que nous avons établi en parlant de la qualité 
du navire : il est, en effet, incontestable, et je dirai plus, il 
est incontesté que la présence d’un navire dans un port ne 
soumet pas ce navire, non plus que les hommes de l’équipage, 
à la juridiction du souverain du pays, que tous restent sous 
l’action exclusive des lois de leur propre souverain. Or, l’an- 
garie est un acte juridictionnel, il ne peut donc s’appliquer 
aux bâtiments étrangers, présents dans les mers soumises au 
sceptre du belligérant. Je dois don* conclure que, d’après le 
droit primitif, le souverain du port, de la rade, de la mer ter 
ritoriale, n’a aucun pouvoir sur le navire étranger qui s’y 
trouve; que, par conséquent, le droit d’angarie n’existe pas ; 
que, comme toutes les suites données au prétendu droit de la 
nécessité, il est un abus auquel les puissances neutres peuvent 
et doivent résister par tous les moyens, même par les armes. 

SECTION II. 


De l’angurle d’après le droit secondaire, les auteurs et les 
lois particulières des peuples, 
s 

Ledroit d’angarie, contraire à la loi primitive, a-t-il au moins 
sa source dans la loi secondaire? Non, l'angarie n’a pas été 
créée par le droit conventionnel. Il n’existe pas un seul traité, 
pas uu seul acte constitutif de la loi internationale, qui ait 
sanctionné, qui ait réglé ce prétendu pouvoir, réclamé par les 
belligérants contre les navigateurs neutres. 11 y a plus, plusieurs 
ni. 26 
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nations ont formellement écrit dans leurs traités que les na- 
vires de leurs sujets ne pourraient jamais être frappés par cet 
abus. L’existence de ces conventions prohibitives a donné une 
arme aux partisans du prétendu droit; ils ont appliqué à cette 
discussion l'argumentation qu’ils avaient déjà produite en 
faveur de toutes les prétentions des belligérants. La preuve 
que le droit d’angarie existe réellement, ont-ils dit, c’est que, 
pour s’en racheter, les peuples ont été dans l’obligation de 
conclure des conventions spéciales, conventions qui seraient 
inutiles si le droit était chimérique. Ce raisonnement n’a pas 
le mérite d’être spécieux, car la plupart des grands principes 
du droit primitif sont rappelés dans les traités. 

Un très-grand nombre de publicistes out reconnu l’existence 
du droit d’angatie comme un fait établi, comme un usage, 
mais sans discuter la légitimité de cette existence De plus, 
il faut remarquer que tous 1 out accepté comme une consé- 
quence du droit de légitime défense de soi-même, du droit de 
propre conservation, du dftiit de la nécessité. Azuni, ainsi que 
je l’ai déjà dit, eu fait un attribut de la souveraine puissance, 
un droit régalien. Mais il ne fait pas attention que, pour exer- 
cer la souveraine puissance, il faut la posséder, et que le sou- 
verain du port ne possède pas la souveraine puissance sur les 
navires étrangers qui sont dans ce port, sur les sujets étran- 
gers qui ne sont pas dans ses États. 11 ne fait pas attention 
qu’un droit régalien ne peut s’asseoir que sur les personnes 
ou sur les choses qui sont soumises à la juridiction de celui 
qui prétend l’exercer. Cette première erreur a entraîné Azuni 

' « Angariarum omis etiam exteros aflicit, quod quoliiliaua confirmai praxis, n 

Vinnius ad l'eckium, De narih. non excps. , Stvpuiannns, Ad jus maril. An- 
nal., part. V, cap. i. n" 23; Loccenius, Dejure maril., lib. I, cap. v, g 3; Azuni, 
Droit maritime de l'Europe, t. I, ch. ni, art. 5; Eeudor, Quæ sont regaliœ ; 
Massé, Droit commercial, t I, liv. Il, lit. I, cb. il, sect. vu, i 5, s'exprime en ces 
termes : « Les belligérants, tout en respectant d'ailleurs la neutralité, la soumettent 
quelquefois à certaines exigences qui, sans lui porter atteinte, entravent momen- 
tanément la liberté des neutres. C'est ce qui a lieu lorsqu'un Élal belligérant met 
en réquisition les bâtiments neutres qui Be trouvent dans les ports et rades de sa 
domination, et les oblige à transporter, moyennant salaire, des armes, des troupes, 
des munitions; on donne à cette réquisition le nom d'angarie. n 
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dans une seconde : le droit d’angarie étant, à ses yeux, un 
attribut de la souveraineté, devait être souverainement réglé 
par celui auquel il appartenait ; de ce principe erroné, l’auteur 
a tiré une conséquence logique, il est vrai, mais réellement 
entachée du même vice. Il présente les règles sur les angaries 
publiées par quelques nations dans leurs lois particulières, 
comme des règles internationales, comme constitutives du 
droit secondaire. J’ai assez souvent combattu cette prétention, 
pour ne pas être dans l’obligation de la discuter. 

Le droit du belligérant de se défendre contre son ennemi, 
est juste; il émane de la loi primitive; mais il doit être étroi- 
tement renfermé dans les limites que nous lui avons tracées; 
il doit se borner à l’emploi des moyens directs; il doit, à plus 
forte raison, se renfermer dans l’emploi des forces propres de 
celui qui fait la guerre; il ne saurait aller jusqu’à attenter à 
l’indépendance des peuples neutres, jusqu’à les forcer à servir 
d’auxiliaires dans l'exécution des opérations militaires. C’est 
véritablement détruire cette indépendance, c’est, en réalité, 
les réduire au rôle d’auxiliaires, que de saisir leur navire et 
de leur imposer un service de guerre. Le droit d’angarie est 
une dépendance de cette puissance illimitée que les puissances 
belligérantes ont cru pouvoir s’attribuer sur l’univers ; c’est 
une des branches du droit, de la nécessité : tout ce que j’ai dit 
de ce dernier s’applique donc à l’angarie ‘. 

Pour se convaincre de ce que je viens de dire, il suffit de 
lire les apologistes de ce prétendu droit, et de voir quelles li- 
mites ils lui assignent. Azuni ne lui donne d’autres bornes que 
la nécessité dans laquelle se trouve le belligérant, ou l'utilité 
publique qu'il croit, pouvoir en tirer, c’est-à-dire, en réalité, 
la volonté, le caprice du belligérant, seul juge, seul apprécia- 
teur et de la nécessité et de l’utilité d’une mesure qu’il doit 
appliquer lui-même, d'une mesure qui ne peut jamais peser 
sur ses sujets et ne peut être onéreuse que pour les étrangers. 

Les conséquences de l’angarie sont de forcer les navires 


• Voyez ei-<le*5us, lit. Vit, ch. u, |2. 
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neutres à faire un service de guerre nuisible aux intérêts pri- 
vés de leurs propriétaires, comme aux intérêts publics de 
leur patrie; de ranger les capitaines et les équipages neutres 
dans la classe de sujets du souverain qui les retient captifs, 
de les arracher à la juridiction de leur pays, pour les sou- 
mettre à celle d’un chef étranger; de les rendre passibles des 
peines prononcées par les tribunaux, même militaires, insti- 
tués par ce nouveau maître, qui, dans certains cas, appliquent 
la peine capitale pour violation des règles d’un service étran- 
ger, en vertu de lois étrangères, et par conséquent inappli- 
cables 

Il est impossible de pousser plus loin l'oubli de toutes les 
règles, de tous les principes qui régissent les rapports inter- 
nationaux. C’est cette considération, sans doute, qui a arraché 
à un auteur moderne, qui cependant regarde l’angarie comme 
un usage reçu, cet aveu remarquable : c'est moins l'exercice 
d'un droit, qu'un abus de pouvoir \ Cet abus de pouvoir est le 
plus odieux de ceux dont les peuples belligérants se sont 
rendus coupables envers les neutres, et néanmoins il est 
passé en usage ; mais, il faut bien le remarquer, il n’existe pas 
un seul traité qui ait sauctionué ni même reconnu cet usage. 

Stypmannus, et les autres publicistes qui ont soutenu 
l’existence du droit d’angarie, ont cherché à atténuer en 
quelque sorte, ou du moins à voiler l’injustice de cet abus, 
en exigeant que le belligérant paye au propriétaire du navire 
un juste salaire s . C’est, comme on le voit, la condition mise 


1 « Toutes les fois qu'un capitaine étranger, qui se trouve en pareilles circons- 
tances, cherche à s'échapper pour se soustraire à celle obligation, à retarder par 
malice... il est sujet à la confiscation du navire, et tant lui que son équipage encou- 
courent des peines proportionnées à leur infidélité. Si le capitaine, au lieu de faire 
roule pour sa destination, aborde ailleurs et y vend le chargement...., il est d'usage 
de le punir très-rigoureusement et même du dernier supplice. » Azuni, loc. cii., 
g£4 et 5. Azuni eût pu ajouter que la peine de mort est également appliquée au 
capitaine qui s'éloigne du convoi en vue de l'ennemi, ou qui livre son navire, etc., 
et que les tribunaux militaires de la marine du souverain belligérant sont chargés de 
le juger. 

1 Massé, Droit commercial, t. I, liv. II, tit. I, ch. il, sect. II, g 5, n f 324. 

1 u ... Cum hac tamen lege, utsui laboris el officii dignacapianl præmia emoiu- 
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par les partisans du droit de la nécessité à l’exercice de ce 
droit, toutes les fois qu’il blesse trop directement les lois 
sacrées de la nature. Mais cette condition, en admettant même, 
ce qui n’arrive jamais, qu’elle soit loyalement remplie ; en 
admettant que le belligérant, seul arbitre de la fixation du 
prix, fasse cette fixation d’une manière convenable, et paye 
réellement; en supposant que ce belligérant ne soit pas dans 
la nécessité de ne pas payer, ne saurait changer la nature du 
fait, et rendre licite ce qui est une violation de la loi, ni don- 
ner au souverain étranger la juridiction sur ceux qui ne sont 
pas ses sujets. Elle ne saurait donc détruire ce que je viens de 
dire, ni enlever à l’angarie son caractère d’abus, pour lui 
donner celui d’un droit. 

Je ne saurais admettre que le payement des indemnités 
puisse justifier l’acte inique que je combats; cette prétendue 
compensation n’a été inventée que pour couvrir le caractère 
d’une odieuse violation du droit international. 

Le bâtiment frappé par l’angarie rend au souverain qui le 
requiert un service matériel ; il transporte pour son compte 
les objets dont il le charge; mais, pour rendre ce service, il 
souffre des dommages très-graves ; le voyage par lui com- 
mencé est manqué, les marchandises qui étaient déjà embar- 
quées sont mises à terre, les engagements pris sont rompus, 
l’entreprise commerciale est suspendue, ou plutôt complète- 
ment avortée. Il y a plus, par le fait de transporter des troupes, 
des munitions de guerre, etc., pour le compte d’un belligé- 
rant, le neutre perd son caractère, il est exposé à être attaqué 
et pris par l’adversaire; s’il est pris, il est soumis à la con- 
fiscation, parce qu’il nYst plus neutre, mais allié, mais sujet 
du belligérant au service duquel il se trouve, forcément sans 
doute, mais d’une manière positive et absolue. 


mentaque... » Stypmannus, 1 oc. cil. ; I.occenius, De jure marit., lib. 1, cap. y, 
g 3; Aiuni, Droit maritime de l'Europe, loc. rit. Massé s'exprime ainsi : « Obser- 
vons, au surplus, que les prestations imposées aux navires atteints par l'angarie ne 
sont pas gratuites, et que les armateurs doivent recevoir le salaire du service forcé 
qu’ils ont rendu. » Droit commercial, ubi sup. 
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Pour que l’indemnité accordée par Stvpmannus et ses 
adhérents fût réelle, il serait nécessaire qu'elle fût la juste 
récompense du service rendu, la complète réparation des 
dommages soufferts. Ainsi elle devrait comprendre non- 
seulement le fret dû pour le transport opéré, mais encore une 
somme suffisante pour compenser réellement la détérioration 
éprouvée par la cargaison laissée ou remise à terre, la perte 
résultant de la rupture du voyage, en un mot tous les dom- 
mages que le neutre a supportés par suite de l'exercice de ce 
prétendu droit; il serait nécessaire surtout qu’en cas de prise 
par l’ennemi, en cas de naufrage, d’avaries, . etc., la nation, 
cause première et unique de cet accident, les réparât com- 
plètement, et payât au propriétaire neutre la valeur du bâti- 
ment pris ou perdu, ou des avaries essuyées '. Entendu de 
cette manière, le principe de l’indemnité ne pourrait sans 
doute justifier la violation du droit des gens, mais il aurait 
au moins le mérite d’être équitable. Ce n’est pas ainsi qu’il 
est admis ; l’indemnité, dont on fait si grand bruit, n’est 
nullement destinée à indemniser le neutre, elle a pour but 
unique de servir de manteau à un abus. 

Le belligérant, auteur de l’angarie, paye aux bâtiments 
neutres mis en réquisition le prix du fret des objets qu’il fait 
transporter, mais rien au delà. Les pertes essuyées par suite 
de cet acte régalien ne le regardent pas; le naufrage, la prise 
même par l’ennemi, sont des dommages purement fortuits J , 
et dont le neutre ne peut se plaindre. Il est vrai qu’en com- 


1 Massé lui-même semble être de cet avis : «... Il serait juste aussi, dit-il, de 
les indemniser en outre des dommages qu'ils ont pu soufTrir par suite de l'interrup- 
tion de leur voyage ou de leurs expéditions; mais l'usage ne parait pas aller jusque- 
là. a Massé, loc. cil. 

a « S’il arrive qu'un de ces navires ou fasse naufrage ou soit pris par l'ennemi 
ou par des pirates, la puissance qui l'a commandé ne sera pas obligée de réparer 
le dommage, ces cas étant du nombre de ceux qui sont purement fortuits, pourvu 
qu'il n'y ait aucune faute de la part de celui qui a commandé le transport. » Azuni, 
loc. cil., 1 6. L'auteur cite à l'appui de son opinion cette sentence de la loi 23 ff.. De 
regul. juris : « Quum nemo ex faclo alieno obligatur. » Sivtinus, De regains, lib. H, 
cap. xiii ; Loccenius, loc. cil., cap. vu, § 11 ; Christineus, Decis, 66, n" 2, et les 
autres auteurs déjà cités, partagent cet avis. 
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pensation, on soumet le capitaine neutre à toutes les peines 
de la piraterie, s’il s’éloigne des devoirs qu’on lui a imposés 
par violence. 

Je ne puis exposer cette doctrine sans indignation : c’est 
sans doute ce sentiment qui a porté Hubner à regarder comme 
exempt de la confiscation le navire neutre frappé d’angarie et 
pris par l’ennemi '. C’est une erreur; le capteur ne peut être 
tenu à examiner les causes qui ont transformé le neutre en 
ennemi. Le navire, autrefois neutre, est saisi en flagrant délit, 
frété par le gouvernement belligérant, portant pour le compte 
de ce gouvernement des troupes, des armes; concourant di- 
rectement à une expédition militaire, faisant acte d’hostilité, 
ce n’est plus un neutre, c’est un belligérant; l’ennemi s’en 
empare, il est évidemment de bonne prise. La contrainte exer- 
cée sur le neutre n’enlève rien au droit de la nation contre la- 
quelle l’expédition est dirigée ; ce droit est celui de la guerre, 
celui de s’emparer et de confisquer tous les bâtiments ennemis 
rencontrés par ses vaisseaux. 

Mais il est évident, à mes yeux, que le souverain, auteur de 
la contrainte imposée au neutre, qui, par la force brutale et 
eu violant tous ses devoirs, ou même, je veux bien le suppo- 
ser un moment, en usant de son droit régalien, a transformé 
le navire pacifique en combattant, est responsable envers le 
propriétaire du navire neutre. Cette vérité ne me semble pas 
avoir besoin de démonstration ; en effet, il est incontestable 
que l’auteur de l’angarie est la seule cause de la violation des 
devoirs dont le neutre est coupable, et, par conséquent, de la 
saisie et de la prise du navire par lui employé, de force, à un 
service militaire; que nécessairement il doit être responsable 
des conséquences de sa conduite. 

En résumé, soit que l’on consulte le droit primitif, soit que 

* « ... On ne peut pas, suivant l'exacte vérité, déclarer de bonne prise un bâti- 
ment forcé à servir malpré lui dans quelque expédition militaire ; celle des parties 
qui s'en est emparée doit le relâcher dès qu'il aura prouvé suffisamment et l'inno- 
cence de sa conduite et l'état forcé où il s’est trouvé dans celle occasion. ... » De 
la saisie des bâtiments neutres, t. I, ch. xii, g 2. L’injustice commise à l'égard du 
neutre a porté l'auteur à une grave erreur. 
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l’on se contente des dispositions de la loi internationale secon- 
daire, il est impossible d’établir l’existence du prétendu droit, 
réclamé par le belligérant, sous le nom à'anyarie ; ce droit est 
contraire aux deux seules législations que les peuples peuvent 
reconnaître ; il est une violation des'devoirs du belligérant et 
des droits du neutre ; nous devons donc conclure que, comme 
le droit de la nécessité, dont il n’est que le démembrement, il 
n’existe pas, il ne peut pas exister. C’est un abus de la force, 
un attentat contre l’indépendance des peuples neutres; ils 
peuvent, ils doivent résister à cette prétention par tous les 
moyens, même par les armes. Il est cependant nécessaire de 
constater que le droit prétendu d’angarie est passé en usage 
chez presque toutes les nations, et qu’un très-grand nombre 
de publicistes, s’appuyant uniquement sur les faits et sur 
quelques fragments torturés du droit romain, ont soutenu non 
la légitimité, mais l’existence de cet usage, vieux reste des 
coutumes barbares du moyen âge. 
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DE L'EMBARGO. 


L’embargo, qu'il ne faut pas confondre avec l’arrêt de 
prince est le fait par un souverain de retenir dans ses ports 
tous les navires qui s’y trouvent, sujets et amis, de les empê- 
cher de sortir, pendant un temps plus ou moins long ; mais 
sans leur imposer aucune mission, sans les forcer à aucun 
acte. Il a, eu général, pour but d’empêcher la divulgation d’un 
fait que l’on veut tenir secret : la mort d’un prince, une ré- 
volte, une défaite, les préparatifs d’une expédition, etc. L’em- 
bargo, en tant qu’il frappe les bâtiments étrangers, est un 
acte contraire aux prescriptions de la loi primitive et aux dis- 
positions de la loi secondaire. 

Le droit primitif veut que chaque nation soit complètement 
libre et indépendante des autres nations ; les rapports com- 
merciaux sont fondés sur cette indépendance. 

La loi secondaire est d’accord avec la loi divine; il n’existe 
pas un seul traité qui accorde à un peuple le droit de mettre 
l’embargo sur les navires étrangers ; il y a plus, il en existe 

1 L'arrêt de prince n'est autre chose que l’anparie en temps de paix ; c’est par 
cette raison que je ne crois pas devoir m'en occuper; les navires étrangers mis en 
réquisition sont employés h des transports d'utilité publique, et payés du fret seule- 
ment. Dans ce cas, il est vrai, Azuni prétend que les propriétaires doivent être 
indemnisés si les navires sont pris par les pirates ou s’ils font naufrage. Il est diffi- 
cile de rencontrer une contradiction plus flagrante. Voyez Droit maritime de l'Eu- 
rope, loc. cit. 
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plusieurs qui prohibent cet acte de despotisme envers les na- 
tions signataires 1 . 11 est donc évident que l’embargo est con- 
traire au droit secondaire. 

Mais dans cette question, comme sur la précédente, les faits 
et l’usage sout eu contradiction avec les lois internationales : 
l’embargo est pratiqué, même en pleine paix, par toutes les 
nations; et, par une conséquence malheureuse, mais réelle, il 
est soutenu par la plupart des publicistes. Sans doute, le dom- 
mage souffert par les neutres est beaucoup moindre que celui 
causé par l’angarie ; il se borne à un retard, il n’y a pas de 
service actif, il D’y a pas de risques à courir; mais la quotité 
du dommage importe peu, elle ne peut modifier le droit. 
D’ailleurs, le neutre indépendant n’est tenu à souffrir aucun 
tort, quelque léger qu’il soit, pour le belligérant, pour un 
étranger. Il est complètement indépendant, et l’avantage le 
plus considérable que pourrait retirer un peuple d’un acte 
dommageable pour un autre peuple, ne saurait obliger ce 
dernier à souffrir cet acte. C’est sans doute le peu d’impor- 
tance relative du préjudice éprouvé par le neutre frappé 
d’embargo, qui a engagé les partisans de cette inique mesure 
à refuser toute indemnité. 

La plupart des auteurs, et notamment Azuni, ne paraissent 
pas s’être parfaitement rendu compte de la véritable portée de 
l’embargo; ils accordent au souverain territorial un pouvoir 
beaucoup plus exorbitant encore, mais qui n’a aucun rapport 
avec le fait qui nous occupe, celui de s’emparer du navire et 
de se l’approprier complètement 1 . Cette question, étrangère 
à l’embargo, a été traitée ci-dessus*. 

' Ces traités sont les m ines qui prohibent les anparies. Les partisans de ces 
droits exorbitans font sur ce second point la même objection que sur le premier : 
la preuve que le droit d'embargo existe, c'est que les peuples qui ont désiré s'en 
affranchir, l'ont formellement stipulé. Je crois avoir répondu li cette singulière 
argumentation. 

1 « .. Cette arrestation diffère absolument de la pri-e, en ce que celle-ci a pour 
objet de s'emparer du navire, tandis que l'autre ne fait que le retenir pour l'em- 
ployer à ses besoins et le rendre ensuite ou en payer la râleur. » Aluni, Droit 
maritime de l’Europe, ubi sup., art. 6, \ 1. 

J Voyez til. VI, ch. il. sert. Il, t. I, p. :I79 
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Massé se borne à distinguer l’embargo de l’angarie et de 
l’arrêt de prince, sans examiner la légitimité du fait. Il me 
semble cependant qu’il applique à l’embargo ce qu’il dit de 
l’angarie. 

Depuis plus d’un siècle, quelques peuples puissants sur mer 
ont adopté un usage auquel ils ont donné le nom d’embargo, 
quoique en réalité il n’ait aucune analogie réelle avec celui 
que nous venons d’examiner. 11 consiste à faire saisir dans 
tous les ports, rades et mers territoriales dépendant de leurs 
domaines, tous les bâtiments appartenant à une nation avec 
laquelle ils ne sont pas encore en guerre, mais avec laquelle 
ils ont des démêlés de nature à faire croire à une rupture 
prochaine '. Ce nouveau genre de perfidie n’a pas, comme 
l’embargo, pour but unique de retarder le départ des navires ; 
le plus souvent, lorsque la guerre suit les démêlés qui ont 
servi de prétexte, la saisie donne lieu à la confiscation ; c’est, 
en réalité, une rupture conditionnelle et anticipée. Ce fait n’a 
aucun rapport à la neutralité proprement dite; je ri’ai donc 
pas à m’en occuper complètement; mais j’ai dû en dire quel- 
ques mots, parce que le nom d’embargo, qui lui a été donné 
à tort, jette la confusion dans les discussions. 

Je ferai remarquer que cet usage est contraire aux pres- 
criptions du droit primitif, et aux devoirs des nations. En 
effet, cette arrestation , cet embargo, comme on veut l’appeler, 
n’est autre chose que la saisie, avant la déclaration de guerre, 
de bâtiments pacifiques et désarmés, venus dans des ports 
étrangers sur la foi des traités, dans la confiance d’être reçus 
et accueillis avec tous les égards aceordés aux commerçants ; 
c’est un acte d’hostilité commis en pleine paix. Ce prétendu 
embargo est donc contraire au droit primitif. 


1 L’histoire moderne nous fournit de nombreux exemples de cette étrange 
manière de procéder. Il suffira de citer l'embargo mis le 14 janvier 1801, par 
l'Angleterre, sur tous les navires danois, suédois et russes qui se trouvaient dans les 
ports de la Grande-Bretagne, et celui frappé par la France sur les bâtiments hol- 
landais, le 7 novembre 1832. Dans le premier cas, l'Angleterre rendit les bâtiments 
saisis, après avoir obtenu la signature de la convention maritime de 1801 ; dans le 
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11 ne l’est pas moins à la loi secondaire : presque tous les 
traités, conclus entre les puissances maritimes et continen- 
tales, prévoient le cas où une rupture viendrait à éclater 
entre les deux parties contractantes, et stipulent que, dans 
cette circonstance, un délai plus ou moins long sera accordé, 
de part et d’autre, aux sujets de l’autre nation, établis, ou se 
trouvant sur le territoire devenu ennemi, pour régler leurs 
affaires et se retirer l . Or, il est bien évident que cette clause, 
qui est actuellement d’un usage général, s’applique aux na- 
vires comme aux citoyens établis à terre, ou traversant les 
États. Le nouveau sytème d’embargo est donc une violation 
manifeste de la loi secondaire. 

Je sais que le plus souvent, pour pallier la déloyauté de 
cet acte, la nation qui s’en rend coupable le colore du nom 
de représailles; mais ce prétexte ne saurait avoir aucune 
valeur, parce que les représailles comme la guerre complète, 
doivent être précédées d’une déclaration; et c’est justement 
ce que la mauvaise foi des gouvernements veut éviter, afin 
de pouvoir s’emparer facilement de bâtiments désarmés et 
inoffensifs. Le prétexte de représailles ne peut être valable- 
ment invoqué que par la nation qui, victime d’une mesure 
de cette nature, saisit à son tour les navires des sujets de son 
adversaire présents dans ses ports. 

Les déclarations faites par la France et par l’Angleterre au 
moment de l’ouverture des hostilités contre la Russie (1854), 


second, la France, qui n'avait voulu que mettre le séquestre sur les propriétés hol- 
landaises, leva l'embargo après la prise de la citadelle d’Anvers. 

' Presque tous les traités modernes contiennent une stipulation spéciale, pour 
assurer aux sujets de l'une des puissances contractantes établis chez l'autre, un 
délai suffisant pour se retirer et emporter les biens et les effets qui lui appar- 
tiennent. Il suffira de citer l'article 2 du traité du 26 septembre 1786, entre la 
France et l'Angleterre, et l'art. 45 de celui du 11 janvier 1787, entre la France et 
la Russie. Ce dernier est ainsi conçu : « Afin de promouvoir d’autant mieux le com- 
merce entre les deux nations, il est convenu que, dans le cas oii la guerre survien- 
drait entre les hantes parties contractantes, il sera accordé, de part et d'autre, au 
moins une année après la déclaration de la guerre aux sujets commercants respec- 
tifs pour rassembler, transporter ou vendre leurs effets ou marchandises, pour se 
rendre, dans cette vue, partout où ils jugeront à propos... » 
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loin de frapper les navires russes d’un embargo illégitime, 
leur ont accordé tout le temps et les facilités possibles pour 
regagner leur pays Au reste, dans cette guerre, la plus 
difficile qui ait jamais été faite, sous le rapport des transports, 
il ne fut fait usage ni d’angaries ni d’embargos : ce qui prouve 
que ces odieux abus n’ont, en réalité, aucune utilité pour le 
belligérant. 

' Voyei la déclaration française du 27 mars 1854, BulUt. des lois, 1" semestre, 
1854, p. 840. 
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•DERNIER DEVOIR, DERNIER DROIT DES NEUTRES. 
CONCLUSION . 


J’ai fait connaître la conduite que doivent tenir les nations 
neutres, lorsque la guerre maritime vient porter le trouble 
sur toutes les parties de l'Océan, et jusque dans les régions 
les plus éloignées de l’univers; il me reste à parler d’un der- 
nier devoir imposé aux peuples pacifiques, d’un dernier droit 
qui leur appartient; devoir et droit qui découlent de la loi 
diviue, que la loi humaine n’a jamais niés, qu’elle chercherait 
en vain à contredire, parce qu’ils sont la conséquence et la 
consécration de tous les autres devoirs, de tous les autres 
droits. 

Les peuples neutres, ainsi que je crois l’avoir démontré, 
ont pendant la guerre les mêmes droits que pendant la paix, 
l’indépendance absolue, et avec elle toutes les conséquences 
qu’elle entraîne, notamment la liberté du commerce, la li- 
berté de la navigation, l’inviolabilité du territoire continen- 
tal, maritime et flottant. L état d'hostilité survenu entre deux 
peuples étrangers n’ajoute rien à ses droits, ne les augmente 
pas, ne les modifie pas dans leur essence ; mais il les restreint, 
c’est à-dire qu’il crée des devoirs nouveaux, des devoirs qui 
n’existaient pas avant l’ouverture de la guerre. Ces devoirs 
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se réduisent à deux : l’abstention de tout acte d’hostilité, et 
la plus parfaite impartialité envers les deux belligérants. 

D’un autre côté, les belligérants ont le droit absolu de 
nuire à leur ennemi, par tous les moyens licites et approuvés 
par les règles de l’humanité, pourvu que ces moyens soient 
directs; d’empêcher que cet ennemi se fortifie, de s’opposer 
à ce que les peuples, couverts du manteau de la neutralité, 
prennent aucune part à la lutte, qu’ils fournissent à leur 
adversaire aucun moyen direct de faire la guerre, de la soute- 
nir plus longtemps, de la rendre plus meurtrière; enfin d’exi- 
ger de ces peuples qu’ils soient réellement impartiaux. Les 
belligérants ont également des devoirs à remplir envers les 
nations pacifiques, devoirs impérieusement imposés par la loi 
divine, et souvent rappelés par les lois humaines : ils doivent 
respecter l’indépendance de ces nations, la liberté de leur 
navigation; ils doivent ne jamais violer aucune des parties du 
territoire neutre, même de celle que j’ai appelé le territoire 
flottant. 

Les droits des peuples en guerre, les devoirs des neutres, 
les droits de ces derniers et les devoirs des autres, se bor- 
nent, se limitent mutuellement, sans jamais se mêler les uns 
aux autres, sans jamais se nuire, sans jamais se froisser; ils 
sont, ainsi que je crois l’avoir prouvé, corrélatifs entre eux ; 
ils se touchent toujours, mais ne se heurtent jamais; ils 
s'harmonisent aussi parfaitement que les diverses parties du 
monde matériel. Ainsi l’a voulu la suprême sagesse de l’auteur 
de l’univers. 

De cet accord parfait, de cette harmonie, il résulte que les 
peuples neutres, pour remplir exactement leurs devoirs, 
pour se montrer impartiaux, sont dans l’obligation d’exercer 
tous leurs droits, de les exercer complètement et également 
envers les deux parties belligérantes. Le devoir d’impartialité 
ne se borne pas aux laits actifs, il s’étend également aux faits 
passifs. On peut, eu eflet, favoriser un homme non-seulement 
en l’aidaut directement dans son œuvre, en y coopérant, 
mais encore en lui accordant la permission de faire certains 
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actes qu’il n’aurait pas le droit de faire sans cette permission, 
et qui ont pour résultat de lui donner une force plus grande, 
et plus de facilité pour achever son entreprise. La nation neu- 
tre, par exemple, qui, sans faire aucun acte d’hostilité, sans se 
rendre coupable d’un fait de partialité, permettrait à un belli- 
gérant de lever des troupes dans ses États, d’entrer sur son 
territoire: qui renoncerait au privilège de son pavillon de 
couvrir la propriété de l’un des belligérants, favoriserait évi- 
demment la partie à laquelle elle accorderait cette autorisa- 
tion, même 'tacite ; elle donnerait à cette partie le moyen de 
nuire à l’autre, d’accélérer ou même d’amener la ruine de 
cette dernière. Ainsi le neutre, en abandonnant un de ses 
droits, en se sacrifiant lui-même, fournit des armes à un bel- 
ligérant contre l’autre; il méconnaît son devoir essentiel, 
l’impartialité. 

Quelques auteurs ont pensé que, pour éviter cette violation 
de son devoir, il suffisait au neutre d’accorder aux deux par- 
ties la même tolérance, la même permission. Sans doute on 
ne peut rien concéder à l’un qui ne doive être également oc- 
troyé àl’autre; mais cette concession, même faite à tous deux, 
renferme une violation des devoirs de la neutralité; c’est 
une impartialité apparente, mais non réelle; c’est un voile 
masquant à peine la partialité la plus coupable. Pour se con- 
vaincre de cette vérité, il suffit de rappeler ce que j’ai dit, ce 
que j’espère avoir établi, en parlant de la concession du droit 
de passage des troupes, de la cession des places fortes, de la 
permission de lever des hommes sur le territoire neu- 
tre, etc., etc. Les raisonnements que j’ai employés dans ces 
discussions s’appliquent à tous les droits du peuple pacifique, 
sans exception. Il ne peut en abandonner un seul sans se 
rendre coupable de partialité, sans favoriser un des belligé- 
rants au préjudice de l’autre, alors même que la concession 
est faite à tous les deux. La raison en est simple : il est im- 
possible que les deux nations en guerre aient un besoin égal 
de la concession faite par le neutre; dès lors cette concession 
favorise plus l’un que l’autre ; il arrive souvent même que 
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l’un est dans l’impossibilité d’user de la permission accor- 
dée, tandis que l’autre en profite dans toute son étendue : il 
y a donc, sous l’apparence d’une égalité parfaite, une inéga- 
lité absolue. 

Quelques exemples rendront cette vérité plus frappante : 
supposons que la guerre éclate entre la France et l’Angle- 
terre. La première des deux puissances a une marine mar- 
chande beaucoup moins nombreuse que l’autre; sa marine 
militaire est également moins forte; de là il résulte qu’elle 
est forcée d’employer très-fréquemment la navigation neutre 
pour transporter les effets et marchandises qui lui appar- 
tiennent; parce que, d’une part, elle ne possède pas assez 
de navires pour faire tout son commerce, et que, de l’autre, 
le grand nombre de croiseurs ennemis met ses bâtiments 
marchands en péril. L’Angleterre, au contraire, possède un 
très-grand nombre de navires, elle n’a pas besoin de faire 
opérer de transports par les étrangers, et sa marine militaire 
suffit pour garantir complètement ses navigateurs. Dans cette 
position, si les États-Unis abandonnent, comme ils le firent 
en 1795, le droit du pavillon neutre, s’ils consentent à ce 
que les propriétés ennemies soient saisies à bord de leurs na- 
vires, il est évident qu’ils favorisent puissamment l’Angle- 
terre, et nuisent beaucoup à la France. La concession est 
faite aux deux puissances, il est vrai, mais elle est un acte 
de partialité. En cas de guerre entre le Danemark et l’Epa- 
gne, si la Suède consent à étendre la liste de contrebande de 
guerre et à prohiber le commerce des munitions navales, il 
est évident que cette concession, quoique faite à tous deux, 
est toute en faveur du Danemark, et cause le plus grand tort 
à l’Espagne, qui ne peut pas se passer des bois de construc- 
tion, fers, goudrons, mâtures, etc., qu’elle tire ordinairement 
de la Suède. 

11 en est de môme toutes les fois qu’une nation neutre aban- 
donne ou laisse violer l’un de ses droits, alors môme qu’elle 
souffre le même traitement de la part des deux parties en 
guerre. Ce que je dis ici s’applique à tous les droits des neu- 
lli. 27 
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très sans exception, à la contrebande de guerre, au blocus, 
à la visite, à la saisie, à la prise, etc., etc. ; dans tous les cas, 
la concession est un acte de partialité, souvent même elle 
peut constituer une immixtion indirecte aux hostilités, par 
exemple, lorsqu’il s’agit d'angarie. Sous ce rapport, je re- 
pousse complètement la doctrine de Galiani et de plusieurs 
autres publicistes, qui regardent que le neutre a complètement 
rempli le devoir d'impartialité lorsqu’il a fait aux deux par- 
ties des concessions égales. Pris dans ce sens, la conduite 
que l’auteur italien appelle d’impartiale concession , doit-être 
complètement repoussée ; elle est un acte de partialité. 

-Le dernier devoir du neutre est donc de maintenir tous les 
droits qu’il tient de la loi internationale, soit primitive, soit 
secondaire, et de les exercer dans leur intégrité. Ce devoir 
est aussi essentiel que l’impartialité et l’abstention d’im- 
mixtion aux actes de guerre; il en est le complément néces- 
saire, indispensable: il les renferme tous deux. 11 est im- 
possible de le violer sans se montrer partial, et quelquefois 
sans prendre part à la lutte, et par conséquent sans se trouver 
exposé à la juste vengeance du belligérant dont cet acte coupa- 
ble lèse les intérêts légitimes, et souvent les droits les plus sa- 
crés. Les dernières guerres entre la France et l’Angleterre ont 
montré combien l’oubli ou la violation de ce devoir essentiel, 
était dangereux pour les peuples pacifiques. Chacun des deux 
belligérants, irrité des concessions obtenues par son adver- 
saire, demandait, exigeait le sacrifice d’uu autre droit de la 
neutralité; et cette lutte étrange ue s’est arrêtée qu'alorsque, 
dépouillées de tous leurs droits sans exception, les malheu- 
reuses nations neutres n’avaient plus de concession à faire ; 
qu’alors qu’elles avaient abandonné leur liberté commercial!', 
leur liberté de navigation, l’inviolabilité de leur territoire, 
en un mol leur indépendance tout entière, et tous les droits 
qui en découlent. 

La loi primitive, en imposant aux peuples neutres le devoir 
impérieux de maintenir entière leur indépendance et tous 
leurs droits, ne s’est pas montrée injuste; elle leur a donné 
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en même temps le pouvoir nécessaire pour accomplir ce de- 
voir. Dans cette circonstance comme dans toutes les autres, 
un enchalnemem complet, une harmonie parfaite régnent 
entre les obligations et les droits. D'un côté, les belligérants 
ont pour devoir essentiel de respecter l’indépendance des 
nalions paciliques; de l’autre, ces deruières ont le droit de 
défendre cette indépendance, et de prendre toutes les mesures 
qu’elles jugent utiles et nécessaires pour assurer complète- 
ment sa conservation. 

Entre nations libres, il n’existe pas de pouvoir supérieur, 
de magistrat suprême chargé de tenir la balance de la justice, 
d’arrêter la main prête à violer la loi internationale, de punir 
celle qui s’est rendue coupable d’un attentat. Les nations 
elles-mêmes sont, chargées de veiller au maintien de leur in- 
dépendance et de tous leurs droits, elles seules peuvent et 
doivent exercer cette grande et belle mission. Si donc le 
devoir du peuple neutre est de maintenir tous scs droits, de 
les exercer tous sans exception, de veiller à ce qu’il ne leur 
soit porté aucune atteinte, son droit est de prendre toutes les 
mesures qu’il croit efficaces pour parvenir à ce but. Pour 
l’atteindre, il peut employer tous les moyens qui sont en sa 
puissance; s’il connaît les mauvaises intentions de l’un des 
belligérants, il peut prendre des mesures de précaution, for- 
tifier ses côtes, repousser les vaisseaux de guerre de ses ports, 
leur refuser l’asile, faire escorter ses navires marchands par 
des bâtiments de guerre; si la violation est déjà commise, il 
peut recourir aux représentations, aux représailles, à la guerre 
même. Ainsi, le devoir du neutre est de conserver complètes 
et entières toutes ses prérogatives; son droit est d’employer 
tous les moyens qui sont en sa puissance pour remplir ce 
devoir. C'est ce que j’ai appelé le dernier devoir, le dernier 
droit des peuples paciliques ; je dois ajouter qu’ils sont les 
plus importants, parce qu’ils renferment tous les autres, et 
que sans eux il n’existe pas réellement de neutralité. 

Ce devoir fut rempli, ce droit fut exercé par les peuples 
neutres, dans plusieurs circonstances dont l’histoire nous a 
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conservé le souvenir; je me bornerai à en rappeler deux 
exemples. A l’époque de la guerre de 1740, l’Angleterre, 
fidèle à ses traditions et à son système d’antagonisme contre 
le commerce étranger, prétendait saisir les propriétés enne- 
mies sur les navires neutres; elle fit arrêter et confisquer un 
grand nombre de navires prussiens, sous le prétexte qu'ils 
contenaient des propriétés ennemies, et aussi qu’ils portaient 
des munitions navales. Le roi de Prusse, après avoir fait des 
réclamations restées vaines, usa de représailles; il saisit les 
arrérages et les capitaux de l’emprunt silésien. Pour obtenir 
la mainlevée de cette saisie, l’Angleterre dut consentir à in- 
demniser les propriétaires des navires prussiens illégitime- 
ment confisqués. Le roi de Prusse, dans cette circonstance, 
remplit exactement son devoir et fit un exercice légitime de 
son droit. 

En 1 794 et en 1 800, le Danemark et la Suède firent convoyer 
leurs navires marchands par des bâtiments de guerre, et 
donnèrent ordre aux commandants des escortes de résister, 
même par la force, aux prétentions exorbitantes élevées par 
la Grande-Bretagne. Ces puissances qui, depuis près de deux 
siècles, se sont toujours montrées les plus fidèles obser- 
vatrices des lois internationales, comprenaient parfaitement 
que l’impartialité, c’est-à-dire la neutralité, ne peut exister 
qu’autant que le peuple pacifique sait faire respecter tous ses 
droits par les belligérants ; qu’en négligeant ce devoir impor- 
tant, ce droit essentiel, la nation marche directement à sa 
ruine, et s’expose à être traitée en ennemie par la partie que 
sa conduite ne peut manquer de blesser. Dans ces circons- 
tances, le Danemark et la Suède se montrèrent sincèrement 
neutres; ils remplirent le devoir essentiel de leur état, et 
exercèrent un droit légitime et incontestable. Leur couduite 
est le modèle de celle que doivent suivre, toujours et dans 
toutes les guerres, les nations qui veulent sérieusement rester 
neutres. 

Une objection peut être faite : les peuples neutres, alors 
qu’ils ont la ferme volonté de remplir le devoir que je viens 
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de tracer, et d’user du droit important, que je puis appeler, 
et avec raison cette fois, droit de conservation personnelle, 
droit de la nécessité, peuvent se trouver dans l’impossibilité 
de le faire. Lorsque la guerre éclate entre deux grandes 
puissances maritimes, c’est-à-dire entre celles qui se sont 
presque toujours montrées les plus injustes envers les nations 
pacifiques, ces dernières ne possèdent pas des forces suffi- 
santes pour faire respecter leurs droits; la crainte de s’attirer 
la colère de l’une des parties en guerre, les force à obéir aux 
prétentions les plus iniques; si elles essayent de résister, 
elles se trouvent bientôt écrasées, comme le furent le Dane- 
mark et la Suède, en 1801 et 1807. « 

IlTi’estque trop vrai que l’histoire a enregistré dans ses 
fastes deux crimes internationaux. Le sang des braves Danois, 
d'un peuple neutre, a deux fois coulé sous la main d’un 
belligérant, sous la main des Anglais, parce que les Danois 
voulaient défendre les droits qu’ils tiennent de la nature, de 
la loi divine, de Dieu lui-même; deux fois un peuple belligé- 
rant a attaqué, à l’improviste, un peuple neutre, dont le 
crime était de vouloir rester réellement neutre, et de ne pas 
consentir à se voir ruiné ; à l’occasion et sous le prétexte 
d’une guerre à laquelle il était complètement étranger. Ces 
faits si terribles, ces violations de tous les principes du droit 
international, qu’il est impossible de qualifier, sont la preuve 
la plus évidente de la nécessité dans laquelle se trouvent les 
peuples neutres de maintenir leurs droits avec énergie. 

Mais comment pourront-ils arriver, par quel moyen par- 
viendront-ils à paralyser les forces supérieures de ces préten- 
dus amis, qui n’hésitent pas à détruire une flotte, à bombar- 
der et à prendre la capitale d’un État neutre, lorsque cet 
État refuse de laisser ruiuer son commerce, anéantir son indé- 
pendance? Il n'existe qu’un seul moyen d’arriver à ce but; 
ce moyen, je l’ai souvent indiqué : c’est la réunion de tous 
les peuples secondaires pour la défense commune de leurs 
droits ; c’est la coalition de tous eu une alliance de neutralité 
armée. 
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Les nations qui, le plus souvent, désirent rester neutres 
lorsque la guerre désole l’Océan, sont les puissances de second 
et de troisième ordre; chacune d’elles, seule et isolée, ne 
saurait résister à la tyrannie d’un belligérant dont les forces 
sont beaucoup supérieures, et qui n’hésite pas à traiter en 
ennemi tous ceux qui osent résister à ses iniques prétentions; 
réunies, coalisées, ces nations peuvent non-seulement résister 
à une agression, mais contraindre ces peuples injustes à 
respecter complètement leurs droits, à se contenter de ceux 
déjà si importants que la loi internationale accorde aux belli- 
gérants. Il ne s’agit pas de créer de nouveaux privilèges en 
faveur des peuples neutres, d’élargir le cercle de leurs droits, 
de nuire aux belligérants, ni de rendre leur condition plus 
mauvaise qu’elle ne l’est d’après la loi divine. Tel n'est pas, 
tel ne peut être le but de la coalition que je propose. Son but 
unique est d’assurer aux nations pacifiques le libre et entier 
exercice de leur indépendance et de tous les droits qui en 
découlent ; c’est de faire rentrer les belligérants dans l’exécu- 
tion de leurs devoirs, de mettre un frein à leur ambition 
et de les empêcher de profiter, pour satisfaire leur ambition 
mercantile, des guerres que trop souvent ils provoquent uni- 
quement pour ruiner la navigation et le commerce des peu- 
ples neutres. Ce but est également désirable pour les bel- 
ligérants loyaux et pour les neutres, puisqu'il n’est autre 
que le fait d’assurer le respect des droits de tous, et par 
conséquent, autant du moins qu’il est au pouvoir de l’homme, 
la tranquillité et la prospérité de tous les peuples de l’u- 
nivers. 

Ce projet peut être regardé par quelques personnes comme 
une de ces utopies que le philosophe conçoit dans le silence 
du cabinet, mais dont l’application est impossible, et qui 
doivent borner leur existence aux limites étroites du livre qui 
les contient. 11 n’en est pas ainsi ; non, l’association, la réu- 
nion des peuples de second, de troisième, et même de premier 
ordre, en coalition de neutralité armée, n’est pas ime stérile 
rêverie; l’histoire le prouve, et établit de plus que, sauf la 
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dernière, ces alliances, peu nombreuses il est vrai, ont atteint 
le but de ceux qui les ont contractées. 

En 1639, l’Angleterre s’était unie avec la Hollande, encore 
puissante sur mer, pour faire la guerre à la France : les trois 
peuples les plus formidables sur l’Océan se disputaient la pré- 
pondérance maritime. La Grande-Bretagne avait déjà adopté 
•son système d’antagonisme contre les neutres ; elle conclut 
avec son alliée une convention dont j’ai eu souvent à parler 
dans le cours de cet ouvrage. Sous le prétexte ordinaire de 
nuire à l’ennemi, on ruinait complètement les peuples paci- 
fiques. En 1693, deux puissances de second ordre, le Dane- 
mark et la Suède, fatiguées par les vexations incessantes 
que leur faisaient éprouver les Anglais et les Hollandais, se 
réunirent et formèrent la première neutralité armée dont il 
soit parlé dans l’histoire. Les deux belligérants s’arrêtèrent 
.devant cette coalition; ils renoncèrent à exécuter leurs pro- 
jets : la sage fermeté des deux nations du Nord eut un entier 
succès. 

A l’époque où les colonies anglaises du nord de l’Amérique 
secouèrent le joug de la mère patrie, la Grande-Bretagne, 
lière de sa puissance, crut pouvoir enfin imposer à tous les 
peuples neutres les principes maritimes qu’elle s’était créés 
dans son propre intérêt; elle voulut profiter de cette guerre 
pour anéantir toutes les marines étrangères; en un mot, elle 
proclamgi toutes les atroces et élastiques dispositions de son 
code de la nécessité. Celte conduite eut un double résultat ; 
d’abord de ranger la France, l'Espagne, et plus lard la Hol- 
lande, parmi les ennemis ouverts et déclarés de l’Angleterre; 
ces nations, neutres d’abord, irritées des vexations sans 
nombre que le belligérant faisait supporter à leurs sujets, 
et sans doute aussi voulant diminuer la prépondérance mari- 
time de la Grande-Bretagne, se rangèrent du côté des ré- 
voltés. 

Les États maritimes du Nord, le Danemark, la Suède et la 
Russie, dont le commerce et la navigation sont les princi- 
pales ressources, la Prusse, l’Autriche, le Portugal, les États 
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Italiens, restèrent neutres ; mais ils résolurent de se mettre 
à l’abri des prétentions exorbitantes de l’Angleterre. Chacun 
d'eux, pris isolément, incapable de résister aux exigences 
britanniques, devait obéir aux ordres du belligérant, et par 
conséquent se trouvait exposé à être traité avec la même ri- 
gueur par les adversaires, par la France, l’Espagne, la Hol- 
lande et les nouveaux États-Unis d’Amérique. Ils se réunirent- 
et formèrent une alliance justement célèbre dans l’histoire, 
pour résister à la tyrannie de l'Angleterre, pour soutenir et 
défendre leurs droits méconnus et foulés aux pieds. L’impé- 
ratrice de Russie, Catherine, fut la fondatrice et l’àme de la 
coalition 1 ; le Danemark et la Suède y accédèrent d’abord, 
puis la Prusse, l’Autriche, enfin toutes les autres puissances 
restées neutres, même le Portugal. 

Le but unique de cette alliance était le maintien des droits 
accordés aux peuples neutres par la loi primitive, reconnus et 
sanctionnés par la loi secondaire. Le manifeste publié à cette 
occasion était clair et positif; quoique incomplet, il énonce 
quatre des principes fondamentaux qui ont été développés dans 
le cours de cet ouvrage : 1° liberté de la navigation et du com- 
merce des peuples neutres avec les belligérants ; 2" le pavillon 
neutre protège tout ce qui est chargé sur le navire, à l’excep- 
tion de la contrebande ; 3° définition du blocus et limitation 
de ce droit au cas où l’investissemeut est réel; 4° prohibition 
de la saisie des navires neutres sur de simples soupçons. Ces 
principes avaient tous été consacrés par la plupart des traités 
conclus à la fin du xvu* et pendant tout le xvm' siècle. 


1 Voyez le» traités oh conventions maritimes des 9 joillct 1180, entre la Russie 
et le Danemark ; 10 août suivant, entre la Russie et la Suède ; 3 janvier 1781, acte 
d'accession de la Hollande (peu de temps après, cette puissance devint belligérante 
elle-même); 8 mai 1781, acte d’accession de la Prusse; 10 juillet 1781, le traité 
entre la Russie et l’Autriche, etc., etc., ainsi que les déclarations des puissances 
coalisées aux belligérants, et les réponses de ces derniers. La France et l’Espagne 
donnèrent leur assentiment complet ii ces traités. I.a cour de Londres, sans protes- 
ter positivement, sans accepter les principes émis par les coalisés, se tint toujours 
dans un cercle d’insignifiantes protestations de respect pour les droits des neutres. 
Tous ces actes se trouvent réunis dans le Recueil de de Martens, t. III. 
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Ce programme était incomplet, il ne protégeait pas la pro- 
priété neutre chargée à bord du navire ennemi ; il ne limitait 
pas le droit de visite, et laissait dans la liste du prohibé de 
guerre quelques denrées qui ne doivent pas y être comprises ; 
en un mot, il n’assurait pas aux neutres l’exercice plein et 
entier de tous leurs droits. Cependant la partie la plus impor- 
tante de ces droits se trouvait sauvegardée et mise sous la 
protection collective de tous les alliés. Chacune des puis- 
sances devait armer un certain nombre de vaisseaux, de fré- 
gates et autres bâtiments de guerre, pour assurer l’obser- 
vation de ces principes par les belligérants, non-seulement 
envers ses propres sujets, mais encore à l’égard de ceux des 
confédérés ; en cas de violences on devait les repousser par 
la force. Enfin on avait prévu que l'une des nations en 
guerre, en haine de cette alliance, pourrait chercher à op- 
primer un des alliés, ou lui déclarer la guerre ; tous devaient 
soutenir cette guerre en commun et y employer toutes leurs 
forces. 

Cette association eut les plus heureux résultats. L’Angle- 
terre ne fit, il est vrai, aucune concession de principes; elle 
se maintint dans des protestations très- vagues de respect 
pour les droits des peuples neutres, et surtout pour les traités 
existants ; mais, en fait, elle s’abstint d’apporter aucuu trou- 
ble à l’exercice réel et complet de ces droits. La France, l’Es- 
pagne et la Hollande, formant une des parties belligérantes, 
adhérèrent complètement et sans réserve à tous les principes 
énoncés dans le manifeste ; et si l’Angleterre ne fit aucune 
concession écrite, obligatoire pour l’avenir, elle exécuta, eu 
fait les obligations rappelées dans les traités de la neutralité 
armée. 

Lorsque la révolution de 1789 eut suscité contre la France 
une guerre d'un caractère tout spécial, dans laquelle la haine 
ou la crainte de nouvelles doctrines remplaçait l’intérêt, qui 
jusqu’alors avait été le mobile de toutes les hostilités, presque 
tous les souverains de l’Europe se réunirent pour abattre une 
hydre si menaçante à leurs yeux ; toute autre pensée s’effaça; 
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le très-petit nombre de peuples qui restèrent neutres partagea 
lui-même cette aveugle passion. L’Angleterre seule, l'Angle- 
terre, àme de toutes les coalitions contre la France, ne perdit 
pas un instant de vue son unique mobile, l’affermissement 
de sa suprématie maritime et commerciale; elle exploita au 
profit de ce but la passion aveugle de toutes les nations, 
qu’elle excitait à une guerre de principes , et crut pouvoir 
appliquer saus aucune opposition toutes les maximes mari- 
times. 

En 1794, le Danemark et la Suède, restés neutres et dirigés 
par des hommes habiles, s’allièrent de nouveau pour sou- 
tenir les droits de la neutralité. Malgré leur faiblesse re- 
lative, ils parvinrent encore une fois à maintenir le colosse 
britannique, sinon dans les bornes exactes des droits de 
la guerre, du moins dans une sorte de modération, jus- 
qu’en 1799 Mais ces deux nations furent trop faibles pour 
lutter plus longtemps contre la puissance de la Grande- 
Bretagne et de la Russie réunies; une fois cette digue brisée, 
les Anglais se livrèrent à l’application de leur politique ty- 
rannique. 

Les excès mêmes qu’ils commirent amenèrent une nouvelle 
coalition neutre, à la tète de laquelle se plaça Paul I", 
empereur de Russie. Ed 1800, le Danemark, la Suède et la 
Prusse s’unirent au czar pour proclamer de nouveau les 
principes de la neutralité armée de 1780 ’; à ceux déjà recon- 
nus et acceptés ils en ajoutèrent un cinquième qui avait été 
omis, relatif à l’exemption de la visite, en faveur des navires 
neutres convoyés par les bâtiments de guerre. Cette nouvelle 
alliance n’eut pas le même succès que les trois premières. 
L’Angleterre, déjà toute-puissante sur mer, touchait au but 
unique de la politique suivie depuis plus d’un siècle et demi ; 

1 Voyez le trailé conclu entre ces deux puissances, le 27 mars 1791, pour la 
défense commune de la liberté et de la sûreté du commerce suédois et danois. De 
Martens, Rec., I. V, p. 60(i, et Mémoire officiel de 1817, pièce n“ 28, p. 93. 

2 Voyez les conventions des 10 et 18 décembre 1800 avec les ratifications des 
IG décembre et 20 février 1801, entre la Russie, le Danemark, la Suède et la 
l’rusoc. De Marleus, Recueil, l. VU, p. 172, 181, 18b. 
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le monopole de l’univers était déjà presque daus ses mains ; 
toutes les marines étaient près de disparaître, pour la laisser 
seule dominatrice sur l'Océan ; elle sentit que la coalition 
neutre allait lui faire perdre le fruit de tous ses efforts, et, afin 
de prévenir ce résultat, elle résolut de tout risquer pour la 
rompre. Eu pleine paix, une flotte anglaise entra dans la 
Baltique, et, avant que les Russes et les Suédois aient pu ve- 
nir au secours des Danois, attaqua et détruisit la flotte de ces 
derniers dans le port même de Copenhague. 

Cette atroce et odieuse violation du droit des gens n’obtint 
cependant tout le succès qu’en attendaient ses auteurs, que 
grâce à l’assassinat qui, dans le même temps et presque le 
même jour, mit fin à la vie de l’empereur de Russie. Le jeune 
successeur de ce monarque se jeta dans les bras de l’Angle- 
terre, et consentit le traité maritime de 1801 : honteux démenti 
donné aux principes proclamés à la face de l’Europe par 
Catherine, en 1780. Délaissés à leurs propres forces, déjà di- 
minuées par la bataille de Copenhague; en butte aux hostilités 
de l’Angleterre ; menacés par la Russie, qui non-seulement 
avait abandonné ses alliés, mais faisait cause commune avec 
la Grande-Bretagne, la Suède et le Danemark durent céder à 
la violence et signer aussi la convention maritime imposée 
par le vainqueur. 

Ces deux événements changèrent la face des choses. Après 
la victoire, l’Angleterre ne justifia que trop les prévisions des 
puissances du Nord. Les excès auxquels se livra cette puis- 
sance envers les peuples neutres, et les mesures prises par la 
France à titre de représailles, n’ont pas d’exemples daus 
l’histoire et montrent combien il est important pour les peu- 
ples pacifiques d’user du droit qu’ils tiennent de la loi di- 
vine, du droit de maintenir, même par la force, leur indé- 
pendance. 

Telle fut la malheureuse issue de la dernière neutralité 
armée; la rupture de cette coalition peut-elle être invoquée 
comme une preuve que l’union des peuples pacifiques pour la 
défense de leurs droits est une utopie ? Je ne le pense pas ; le 
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succès complet des deux premières alliances, celui au moins 
partiel de la troisième, conclue dans les circonstances les plus 
défavorables, et seulement par deux nations peu redoutables, 
établissent d’une manière absolue la possibilité du fait. La 
rupture de la coalition de 1800 ne fut pas exclusivement le 
résultat de l’attentat politique de l’Angleterre ; si l’accident, 
fortuit peut-être, arrivé à Paul 1", n’eût pas fait changer de 
mains le sceptre de Russie, le crime de la Grande-Bretagne 
eût pu satisfaire sa vengeance, mais ne lui eût pas fait attein- 
dre son but; elle eût été forcée, cette fois encore, de recon- 
naître, ou du moins d’exécuter les principes réels des lois in- 
ternationales, de respecter les droits des peuples neutres. 
L’intérêt de cette puissance est un sûr garant de sa conduite, 
il est même le seul sur lequel il soit possible de compter. Or, 
cet intérêt exige qu’elle ne s’isole pas de tous les peuples neu- 
tres; non qu’elle ait besoin du concours de leur marine, mais 
parce qu’elle ne peut se passer des débouchés que leurs mar- 
chés offrent à ses produits; mais parce que ses usines ont un 
besoin absolu des matières premières; mais encore parce que 
les nombreux navires de commerce qu’elle possède offrent à 
la course ennemie un moyen de la ruiner, si, comme cela au- 
rait lieu nécessairement dans le cas où elle serait en guerre 
avec tous les peuples maritimes, la course était organisée sur 
une vaste échelle. Ces considérations sont les seules qui puis- 
sent amener l’Angleterre à reconnaître et à respecter l’indé- 
pendance des peuples neutres ; mais elles auront toujours et 
infailliblement cet effet. 

Une alliance de neutralité armée est, à mon avis. Tunique 
moyen de salut pour les neutres; mais cette coalition est-elle 
juste, les peuples neutres ont-ils légitimement le droit de la 
former? La solution de cette question est facile ; nous avons 
établi les droits et les devoirs des peuples neutres, les droits 
et les devoirs des belligérants. En se reportant à ce qui a été 
dit à ce sujet, on voit que les neutres, non-seulement peu- 
vent, mais doivent, mais sont dans l’obligation étroite, de 
conserver intacte leur indépendance, c’est-à-dire tous les droits 
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qu’ils tiennent de la loi internationale ; que c’est un devoir 
pour eux d’employer tous les moyens, même la force des 
armes, pour atteindre ce but ; enfin, que leurs devoirs sont de 
s'abstenir de toute immixtion aux hostilités, et de se montrer 
parfaitement impartiaux. 

L’alliance que j’appelle ici de mes vœux ne porte aucune 
atteinte à ces devoirs; elle constitue même l’exécution de l’un 
d’eux, ainsi que je l’ai prouvé ; elle est donc parfaitement lé- 
gitime. D’un autre côté, elle ne lèse aucun des droits des bel- 
ligérants, puisqu’il est impossible qu’un fait conforme aux 
droits et aux devoirs des neutres puisse jamais blesser les droits 
des nations en guerre. Pour qu’il en fut ainsi, il faudrait que 
les neutres cherchassent à s’attribuer des droits qu’ils n’ont 
pas, des droits contraires aux principes de la loi primitive, 
et aucune des alliances de neutralité armée qui ont existé, et 
dont je viens de parler, n’a présenté le caractère d’injuste 
empiettement. Elles sont donc non-seulement légitimes et per- 
mises ; j’oserai dire qu’elles sont commandées par la loi inter- 
nationale elle-même, puisque désormais elles sont le seul 
moyen de créer un contre-poids à une puissance tyrannique 
et insatiable, dont la politique a pour but unique l’anéantis- 
sement de l’indépendance de toutes les Dations. 

Les conventions de 1780 et 1800 n’avaient pas été conclues 
seulement pour une circonstance déterminée, pour la durée 
d’une guerre ; leurs auteurs les ont déclarées perpétuelles, 
elles existent donc eucore ; il s’agit seulement de les faire revi- 
vre, de leur donner une nouvelle vigueur, en les rappelant 
aux nations qui les ont souscrites, en les proposant aux peu- 
ples qui n’y ont pas pris part alors et à ceux qui, depuis moins 
d’uu demi-siècle, ont pris place parmi les sociétés indépen- 
dantes. Aux principes proclamés par les anciens traités, et qui 
devraient être développés avec plus de soin et de clarté, il se- 
rait important d’ajouter ceux relatifs à la restitution des pro- 
priétés neutres trouvées à bord des navires ennemis ; de s’ex- 
pliquer sur la visite des navires neutres cunvoyés; sur les 
recherches et les soupçons ; sur les reprises ; sur la responsa- 
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bilité des croiseurs et de la nation à laquelle ils appartiennent. 
11 serait également indispensable de proclamer la territorialité 
du navire, la réalité absolue du blocus, la nécessité de la noti- 
fication à chaque navire ; d’abolir les droits de prévention et de 
suite en matière de violation de blocus: en un mot, de donner 
un résumé succinct, mais clair et positif, de tous les principes 
du droit des neutres, répondant à tous les abus créés, à toutes 
les prétentions élevées par les belligérants. Ces actes devraient 
aussi, comme ceux de 1780 et de 1800, établir entre tous les 
États alliés la solidarité et le droit à une défense commune, 
soit pour maintenir les droits, soit pour repousser les attaques 
directes, et même la guerre, qui pourraient être dirigées con- 
tre un ou plusieurs d’entre eux par suite et en haine de la coa- 
lition. 

Pouratteindre sûrement son but, l’union des peuples ne doit 
pas être faite seulement en vue d’une guerre déterminée, elle 
ne doit pas être temporaire, mais perpétuelle: je crois même 
qu’il serait très important qu’elle fût conclue pendant que la 
paix règne encore sur l’Océan. Tous les peuples doivent être 
conviés à y entrer, parce que tous ont un puissant intérêt à ce 
que l’oppression des nations neutres ne se renouvelle pas; à ce 
que l’équilibre établi sur le continent, le soit, autant que 
possible, sur la vaste étendue des mers. Les choses ne sont 
plus aujourd’hui dans l’état où elles se trouvaient en 1S00. Une 
longue paix a développé le commerce et la navigation ; toutes 
les nations prennent une part à cette double source de ri- 
chesses et de prospérité, toutes par conséquent ont un puissant 
intérêt à ce qu elle ne soit pas tarie ou absorbée au profit d'un 
seul peuple ‘. 

En résumé, les neutres ont le droit de maintenir leur indé- 
pendance, même par la force des armes ; ce droit, ils le tien- 
nent de la loi divine. Pour rester neutres réellement, ils sont 
dans l’obligation, ils ont le devoir d’user de ce droit, de s’op- 

' Sur oet important sujet, voyez mou Histoire des uriyines, des //royrèj et des 
variations du droit maritime international, titre VI, fjaeslions à résoudre par 
le droit international, etc. 
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poser par fous les moyens en leur pouvoir, même par la force 
des armes, à ce que les belligérants portent aucune atteinte à 
cette indépendance, source de tous les droits qu’ils possèdent, 
condition constitutive et essentielle de leur nationalité. Enfin, 
le principal, je dirai même l’unique moyen d'user de ce droit, 
de remplir ce devoir impérieux d’une manière efficace, c’est 
de se réunir, de se coaliser, de former une vaste association 
de neutralité armée; cette association est légitime, elle est 
conforme à tous les principes du droit international, elle seule 
peut créer fin contre-poids à la puissance britannique. Ce 
contre-poids, imparfait d’abord, finira en peu de temps, s’il 
est maintenu avec fermeté et avec prudence, par rétablir com- 
plètement l’équilibre maritime, si important pour la prospé- 
rité de tous les peuples. 

Que les souverains profitent donc de la paix extérieure dont 
nous jouissons enéore, pour jeter les fondements d’un droit 
international maritime positif, conforme aux prescriptions de 
la loi gravée par Dieu lui-même au fond du cœur de tous les 
hommes ; pour assurer la grandeur et la prospérité commer- 
ciale et maritime de leurs Etats. Toutes les nations, j’en suis 
convaincu, applaudiront à leurs efforts. La France, qui, la pre- 
mière, a voulu assurer aux neutres la jouissance de leurs 
droits; qui, la première, a rayé de ses lois une partie des 
maximes barbares que les belligérants faisaient peser sur les 
peuples pacifiques, n’hésitera pas à mettre la dernière main h 
son œuvre encore inachevée ; elle se placera à la tête de cette 
coalition, que je ne craindrai pas d’appeler sainte, puisqu’elle 
a pour objet, non plus, comme autrefois, d’opprimer les peu- 
ples, mais d’assurer leur indépendance nationale, de restrein- 
dre les maux de la guerre, de donner â chacun d’eux les 
droits qu’il tient de la loi divine, et, par conséquent, d’agir 
conformément aux desseins du Dieu de l’univers. 


! 

FIN DU TOME TROISIÈME ET DERNIER. 
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ments et les armements en guerre, t . 130. — Ces armements ne sont avan- 
tageux ni pour la guerre, ni pour le commerce. I. 15t. — V. course mari- 
time ; corsaire ; asile. 

Armistice. — "Effet de l’armistice général à l'égard des neutres, t. H 3. 
— L’armistice partiel ou particulier ne modifie pas la position des neutres. 
1 . 1 1 3. — L'armistice fait cesser le droit de visite et celui de saisie des 
navires neutres. 3. 93 et 276. — Voyez visite, saisie. 

Asile. — L’asile ne doit pas être confondu avec l'inviolabilité du terri- 
toire neutre. 1 . 303. — L’asile est un droit du neutre, et non un devoir, 
t. 30fi. — Ne doit pas être confondu avec le refuge accordé aux bâtiments 
en danger, t. 300. — V. refuge. — Différence essentielle entre l’asile ter- 
restre et l’asile maritime, t . 307. — Cause unique de eette différence. 
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1 . 309. — V. territorialité du navire. — Le neutre peut mettre à l'asile 
accordé dans scs ports, telles conditions qu’il juge utiles. 1 . 310. — Pourvu 
qu'il se montre impartial envers les deux belligérants. 1. 310. — V. asile 
accordé aux bâtiments de guerre, aux corsaires, aux prises, aux navires 
de commerce. 

Asile accordé aux corsaires. — Plusieurs nations refusent absolument 
l’asile aux corsaires, et ne leur accordent que le refuge. 1. 339. — Toutes 
les conditions imposées aux bâtiments de guerre, le sont également aux 
corsaires. 1.340. — Ils sont même plus rigoureusement traités. 1. 341.— 
Ils doivent justifier de la légitimité de leur armement. 1. 341. — Ils sont 
soumis à des règlements sanitaires plus sévères. 1 . 384. — La règle des 
24 heures leur est applicable. 1. 343. — Mais ils peuvent en sortir avant 
le délai en donnant caution. 1. 342. — Le souverain neutre est seul juge 
delà forme et de la quotité de la caution. 1. 344. — Le corsaire armé 
dans un port neutre, qui vient chercher un asile dans un port du même 
souverain, peut-il être saisi? 1. 346. — L'asile doit être accordé aux cor- 
saires des deux belligérants avec une parfaite impartialité. 1 . 330. — Les 
navires armés en guerre et marchandises doivent être traités comme les 
corsaires. 1. 345. 

Asile accordé aux navires du commerce. — Toutes les nations accor- 
dent l’asile aux navires du commerce. 1. 405. — Le navire armé, en guerre 
et marchandises doit être considéré comme corsaire, et non comme navire 
du commerce. 1 . 345. — Excepté dans le port neutre, lieu de sa destination 
commerciale. 1 . 346. 

Asile accordé aux crises. — Plusieurs nations refusent l'asile aux 
prises faites par un belligérant sur son ennemi, et ne leur accordent que 
le refuge. Le plus grand nombre accordent l’asile. 1. 350. — Conditions 
de l’asile. 1 . 352. — l,cs prisonniers ne peuvent être descendus à terre. 
1. 357. — Motif de cette condition. I. 395. — Exception en cas de péril 
pour les prisonniers. I. 353. — Les prises peuvent-elles être vendues dans 
le port neutre? i. 353. — Exception dans le cas où la vente est également 
dans l'intérêt du capteur et du capturé. 1 . 358. — Le souverain neutre du 
port d'asile peut-il faire relâcher les navires saisis sur ses propres sujets? 
1.358, et 3. 336. 

Asile accordé aux batiments de guerre. — Le neutre peut accorder 
ou refuser l'asile aux bâtiments de guerre. 1 . 307. — Et y mettre toutes 
les coéditions qui lui conviennent. 1. 315. — Pourvu qu’il se montre 
impartial envers les deux belligérants. 1. 314. — On grand nombre de 
traités ont violé la règle de l’impartialité. I. 314. — Danger de cette stipu- 
lation. 1. 315. — Conditions généralement imposées. 1. 320. — But 
de ces conditions. 1. 326. — Hespect absolu de tous ceux qui se trou- 
vent dans le port neutre, même lorsqu’ils sont des ennemis. 1.316. — 
Défense de recruter des matelots. 1. 317. — Deux exceptions à celle 
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défense. I. 218, 319. — Défense d’augmenter l’armement du vaisseau. 
1. 321. — Exception unique. 1. 321. — Exception portée par le règlement 
toscan de 1778. 1. 322. — Le bâtiment belligérant ne peut mettre à • la 
voile immédiatement après un vaisseau ennemi, règle des 24 heures. 
1.324. — Cette règle s'applique même au départ des navires neutres. 

1 . 326. — Lequel des deux belligérants peut sortir le premier? 1. 326. — 
Exception en faveur des bâtiments, dont les commandants s'engagent sur 
l’honneur à respecter los conditions, i. 327. — Étendue de l'engagement 
pris par le commandant. 1. 328. — Droit du souverain neutre envers les 
vaisseaux qui violent les conditions de l'asile. 1. 336. — L’asile peut-il 
être accordé aux bâtiments qui fuient devant l'ennemi? Ces bâtiments ne 
doivent-ils pas être retenus et désarmés ? 1 . 334, 336. — Opinions de deux 
publicistes, et réfutation. 1. 336. — Le port d'asile peut-il servir de lieu de 
rendez-vous pour la réunion d’une flotte? 1. 337. — V. asile accordé aux 
prises; territorialité du navire. 

Assurance (Coup de canon d’). — Ce qu’on entend par le coup de canon 
d'assurance du pavillon. 3. 8. — Éoi est due à l’assurance du pavillon d'un 
bâtiment de guerre. 3. 14, 128. — On a à tort confondu le coup de canon 
d'assurance avec la semonce. 3. 14. — Foi n’est pas duc au coup d’assu- 
rance du corsaire. 3. 48. 

Batiments de guerre. — Différence entre le bâtiment de guerre et le 
navire de commerce. 2. 277. — Le bâtiment de guerre est une partie du 
territoire de la nation à laquelle il appartient, même dans un port étranger. 

2. 29:i et 281. — Et, par conséquent, à la haute mer. 2. 283. — Opinions 
contraires de quelques publicistes, et réfutation. 2. 283. — Le bâtiment de 
guerre ne peut faire aucun acte d’hostilité dans l’étendue de la iner terri- 
toriale d’une nation neutre. 2. 301 . — Duvoirs des bâtiments de guerre bel- 
ligérants admis à jouir de l'asile dans un port neutre. 2. 337. — Le bâti- 
ment de guerre qui a échappé à la poursuite de l’ennemi en se réfugiant 
dans un port neutre, n’est pas tenu de désarmer. 2. 295-350. — V. asile 
accordé aux bâtiments de guerre. — Le bâtiment de guerre est exempt de 
la visite. 3. 8. — V. visite. — La convention anglo-russe de 1801 le sou- 
mettait à une espèce de visite. 3. 117. — L'immunité s'étend aux navires 
du commerce convoyés par un bâtiment de guerre. 3 153. — V. visite 
des navires convoyés. 

Batiments de mer. — Ne sont pas objets de contrebande. 2. 144. — 
Opinion contraire d’Hubner. 2. 145. — V. contrebande de guerre; muni- 
tions navales. 

Belligérants. — Droits du belligérant. 1. 116. — A l'égard de son 
ennemi. 1. 116. — A l’égard des peuples neutres. 1. 117. — Erreur 
grave des publicistes sur les limites de ces droits. I. 120. — Réfutation. 
I. 122. — Limite réelle de ces droits. 1. 124. — Devoirs des belligérants. 
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1. 126. — A l'égard des peuples pacifiques. 1. 126. — A l’égard de l’en- 
nemi. 1 . 127. — A l’égard des sujets neutres établis chez l'ennemi. 1 . 128. 

— Droits des belligérants dans les guerres maritimes. 1. 130. — Prétendue 
différence imaginée par quelques écrivains modernes entre les droits sur 
terre et sur mer. 1. 131. — Réfutation. 1. 132. — Proposition du ministre 
américain, M. de Marcy. 1. 133. — Devoirs des belligérants dans les 
guerres maritimes. 1. 137. — V. armements en course. — Les belligérants 
peuvent-ils contraindre le neutre à leur vendre certaines denrées? 1. 78; 

2. 48. — Droits et devoirs du belligérant bloquant. 2. 189. — V. blocus. 

— V. droit de la nécessité. 

Blés, farine et autres substances alimentaires. — En cas de néces- 
sité, les belligérants ont-ils le droit de préemption sur lesblés, farines, etc., 
trouvés à bord des navires neutres? 2. 46. — Les blés, farines, etc., ne 
sont pas contrebande de guerre. 2. 122. — Quelques traités les ont cepen- 
dant ranges dans cette catégorie. 2. 91, 97 et 131. — Opinion des publi- 
cistes. 2. 122. — V. contrebande de guerre. 

Blocus. — Définition du blocus. 2. 177. — Orisine du droit de blocus. 
2. 177. — Ce droit est le droit de juridiction sur le territoire conquis. 
2. 1 78. — Le droit de blocus n'est pas en réalité, une restriction apportée 
par l’état de guerre aux droits des nations neutres. 2. 1 80. — Le blocus 
exclut toute espèce de commerce et même de communication avec le lieu 
bloqué. 2. 181. — Le blocus ne peut exister que pendant la guerre. 2. 184. 

— Du blocus d'après la loi secondaire. 2. 186. — Un port peut être bloqué 
par rétablissement de batteries à terre. 2. 190. — Du blocus d’après les 

lois intérieures. 2. 190. — Le blocus doit être réel et continu. 2. 192. 

Opinions des publicistes sur le blocus et son origine. 2. 193. — Limites du 
blocus. 2. 193. — Lieux qui peuvent être bloqués. 2. 193. — Erreur com- 
mise dans le décret de Berlin ^1806). 2. 197. — Limites du blocus quant 
à sa durée. 2. 208. — Limites du blocus quant à ses effets. 2. 212. — Le 
droit du bloquant s’étend jusqu'à interdire la sortie au navire neutre qui a 
fait acte de commerce depuis l'investissement. 2. 214. — Mais non au 
neutre portant ce qui était chargé avant l'investissement. 2. 216. — Le 
blocus s’étend aux bâtiments de guerre neutres. 2. 218. . — Peut-on l’éten- 
dre jusqu’au navire neutre en péril? 2. 219. — Formalités du blocus. 
2. 220. — Notification diplomatique. 2. 220. — Elle n’a aucune valeur 
intrinsèque, et n'est pas obligatoire pour le belligérant. 2. 223. — Nutilica- 
spéciale. 2. 224. — Le neutre a le droit de vérifier par lui-même si le blo- 
cus existe réellement. 2. 225. — La notification spéciale est obligatoire de 
la part du belligérant. 2. 225. — Forme dans laquelle elle doit être fuite. 
2. 226. — La notification spéciale doit être faite, même lorsque la notifica- 
tion diplomatique a eu lieu. 2. 229. — Même lorsque le capitaine a eu cou- 
naissance de l'investissement. 2. 229. — La notification sociale doit-elle 
être faite au neutre sortant du port bloqué? 2. 231. — Violations du bio- 
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eus. 2. 234. — Conséquences qu’entraînent ces violations. 2. 236. — La 
confiscation porte sur le navire et sur la cargaison entière. 2. 236. — Le 
neutre ne peut être saisi que dans trois positions. 2. 237. — Le neutre 
n’est pas coupable de violation du blocus par le fait de faire route pour un 
lieu bloqué, même alors qu’il connaît le fait, ou qu’il y a notification diplo- 
matique. 2. 239. — Il ne peut être saisi pour violation de blocus, à la 
sortie, s’il n'a été arrêté au moment où il traversait la ligne, ou du moins 
poursuivi à vue. 2. 241. — V. droit de prévention, droit de suite, et blocus 
fictifs. 

Blocus fictifs. — Le blocus doit être réel et continu. 2. 192. — Ori- 
gine des blocus fictifs. 2. 234. — Du blocus sur papier ou per notificationem. 
2. 237. — Examen de ce système. — D’après la loi primitive. 2. 238. — 
D'après la loi secondaire. 2. 238. — Du blocus par notoriété publique. 2. 
240. — Du blocus par croisière. 2. 241. 

Blocus pacifique. — Le blocus est un acte de guerre; il ne peut exister 
en temps de paix. 2. 183. — Ce que c'est que' le blocus pacifique. 2. 269. 

— C'est, à l'égard des neutres, une violation de toutes les lois internatio- 
nales. 2. 260. — Discussion. 2. 262. — V. blocus; blocus fictifs. 

Bois de construction. — V. munitions navales. 

Cabotage. — Les neutres peuvent, avec la permission du souverain ter- 
ritorial, faire, pendant la guerre et à l’occasion de la guerre, le cabotage 
des ports de l’un des belligérants. 2. Si. — V. Commerces nouveaux. 

Cargaison. — La partie neutre de la cargaison n'est pas soumise à la 
confiscation, lorsqu'il se trouve à bord des propriétés ennemies. 2. 4)6. — 

— La partie innocente de la cargaison n'est pas soumise à la confiscation à 
cause des objets de contrebande chargés sur le navire. 3. 23) . 

Caution exigée des corsaires. — Nul corsaire ne peut obtenir sa lettre 
de marque sans donner caution. ) . 1 56. - La caution n'a pas pour résultat 
de faite cesser la responsabilité du gouvernement belligérant envers les 
neutres. ). )57 ; 3. 346. — La caution a cependant pour objet principal le 
payement des dommages causés aux neutres. ) . ) 58 ; 3. 1 59. — Le corsaire 
qui veut sortir d'un port neutre sans observer la règle des vingt-quatre 
heures, doit donner caution. 1. 343. — Le gouvernement neutre seul fixe 
la forme et la quotité de la caution. ) . 345. 

Chanvre. — Le chanvre n’est pas un objet de contrebande de guerre. 
2. ) 27. — Cependant plusieurs traités l'ont rangé dans celte classe. 2. 128. 

— Les lois intérieures des belligérants le regardent également comme pro- 
hibé. 2. )29. — V. contrebande de guerre; munitions navales. 

Chevaux. — Ne sont pas, par leur nature, contrebande de guerre. 2. 144. 

— La loi secondaire les range dans la classe des objets prohibés. 2. 145. — 
Tous les publicistes ont adopté l’erreur des traités. 2. 145. —V. contrebande 
de guerre. 
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Chine. — Cause de la guerre faite en 1841 par l’Angleterre contre la 
Chine. 1. xxiv et 84. 

Commerce. — Origine du commerce. 1. 71.— Le commerce a été régle- 
menté par un très-grand nombre de traités. 1 . 174. 

Commerce colonial. — Le neutre peut-il faire, pendant la guerre, le 
commerce avec les colonies du belligérant, lorsque ce commerce lui était 
défendu pendant la paix? 2. 51. — V. Commerces nouveaux. 

Commerce international. — Le commerce international est libre, et ne 
peut-être soumis qu'au consentement des deux contractants. 1. 71. — Le 
commerce des denrées de première nécessité est également libre. 1. 74. 
Opinions de Grotius et de plusieurs autres auteurs sur le droit que confère 
la nécessité en cas de disette ; réfutation. 1 ■ 74. — Cette liberté existe même 
pour le navire entré volontairement ou forcément dans le port où règne la 
disette. 1 . 79, — Exemple remarquable de la violation de ce principe. 

1. 81. — La liberté du commerce d'un peuple peut être restreinte par les 
traités égaux. 1 . 82. — Le souverain seul a le droit de restreindre la liberté 
commerciale de ses propres sujets. 1. 83; et des étrangers qui vieunent 
faire le commerce sur son territoire. 1. 86. — En temps de guerre, la li - 
berté du commerce des peuples neutres est soumise à deux restrictions. 

2. 8(1, - l'remièie restriction. Contrebande de guerre, 2. 5G-C4. — Y . con - 
trebande de guerre. — Deuxième restriction. 2. 177. — V. blocus. 

Commerce des nations neutres pendant la guerre. — Le commerce des 
neutres continue à rester libre pendant la guerre. 2. 6. — [.a guerre n’im - 
pose aucune restriction au commerce des neutres entre eux. 2. 7. — Le 
commerce des neutres avec les deux belligérants reste également libre. 2.11. 

— Impartialité en fait de commerce actif; en quoi elle consiste. 2. 16. — 
Distinction entre le commerce actif et le commerce passif. 2. 17. — La li - 
berté du commerce neutre est sujette à deux restrictions. 2. 53. — Première 
restriction. Contrebande de guerre. 2. 65. — V. contrebande de guerre. — 
Deuxième restriction. Blocus. 2. 177. — V. h locus. 

Commerces nouveaux. — Les neutres ont le droit de faire en temps de 
guerre des commerces qui leur étaient interdits en temps de paix. 2.51.— 
Notamment 1e commerce avec les colonies de l'un des belligérants. 2. 52. 

— Origine de la question élevée snr ce droit. 2. 53. — Discussion. 2. 54. — 
Opinion de Jeukinson, et réfutatiou.~2. 57. — li en est de même du cabo- 
tage. 2 . 03, — Lt de tout autre commerce nouveau. 2 . 03. — Dut occulte 
que se proposait l'Angleterre. 2. 84, 

Commission ^Commerce de). — La commission, au commerce de transport, 
est use branche importante de commerce inRrilimc neutre. 2. 282. — Le 
commerce de commission est libre en temps de guerre comme en temps de 
paix. 2. 283. — Il ne viole ni les droits du belligérant ni les devoirs du 
neutre 2. 284. — Vouloir l'empêcher est une atteinte portée 5 l'indépeo- 
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Hance des peuples pacifiques. 2. 287. — V. propriétés ennemies sur na- 
vires neutres. 

Compétence en matière de prises. — Les tribunaux du belligérant sai- 
sissant sont seuls compétents pour statuer sur la prise des navires neutres 
saisis et conduits dans ses ports. 3. 286. — Hubner et Galiani repoussent la 
compétence du saisissant. Discussion de leurs opinions. 3.317. — De Rayne- 
val. 3. 322. — Massé. 3, 423. — Quel est le juge compétent pour stalucr sur 
la prise du neutre saisi et conduit dans un port ennemi du saisissant? 3. 386. 

— Dans un port neutre étranger au saisi? 3. 327. — Dans un port de la na- 
tion du saisi? 3. 332. — Dans un port neutre, sur le territoire du souve- 
rain offensé par la saisie faite dans les eaux territoriales? 3. 332. — Quel 
est le juge compétent du navire saisi par un corsaire irrégulier et conduit 
dans un port neutre? 3. 334. 

Conflit des droits de la paix et de la guerre. — Existe-t-il réellement 
un conflit entre les droits des belligérants et ceux des peuples neutres? 
2. 21. — Opinions des publicistes sur cette question. 2. 23. — Ce conflit 
ne peut exister d'après le droit primitif. 2. 24. — Ni d’après la loi secon- 
daire. 2. 23. — Les droits des peuples limités par leurs devoirs sont en par- 
faite harmonie. 2. 26. — V. nécessité ;droit de la). 

Contrebande de guerre. — La contrebande de guerre est un devoir de 
la neutralité, et non une restriction de l’indépendance des neutres. 2. 70. 

— Origine de la contrebande de guerre. 2. 67. — Opinions des publicistes 
sur cette origine. 2. 71. — Discussion de ces opinions. 2. 75. — Quels 
objets doivent être considérés comme prohibés d’après le droit primitif. 2. 77. 

— D’après le droit secondaire. 2. 78. — Examen et discussion des traités 
qui fixent lu contrebande dans les limites de la loi primitive. 2. 78. — 
Des traités peu nombreux qui étendent les limites de la prohibition. 2. 82. 

— Et spécialement de la convention de 1794 - 1795 , entre l’Angleterre elles 
États-Unis d’Amérique. 2 . 84 . — De la contrebande de guerre d’après les 
lois intérieures des nations. 2 . 95 . — Lois hollandaises. 2 . 96 . — Lois an- 
glaises. 2 . 96 . — Lois françaises. 2 . 99 . — Lois espagnoles. 2 . 101 . — Lois 
danoises. 2 . 102 . — Lois russes. 2 . 102 . — Lois prussiennes. 2 . 103 . — 
Lois américaines. 2 . 105 . — Quels sont les objets dont le commerce est 
prohibé d’après les publicistes? 2 . 106 . — Publicistes qui ont soutenu le 
système de la loi primitive. 2 . 107 . — Auteurs qui ont élargi le cercle des 
prohibitions. 1. 108 . — Qui reconnaissent deux espèces de contrebande. 
2 . 108 . — Discussion de ces opinions. 2 . 112 . — f.lassifieation des objets 
de contrebande. 2 . 116. — Or et autres métaux précieux monnayés ou en 
masse. 2 . 117 . — Blés, farines et autres substances alimentaires. 2 . 122 . 

— Toiles et draps grossiers propres à l’habillement des citoyens pauvres et 
des soldats. 2. 126. — Bois de constructions, fers, chanvres, toiles à voiles 
et autres munitions navales. 2. 127. — Jenk inson; discussion de son 
opinion. 2. 130. — Bâtiments construits. 2. 133. — Métaux et matières 
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premières propres à la fabrication des armes. 2. 137. — Soufre et salpêtre. 
2. 140. — Coton. 2. 142. — Machines à vapeur et houille. 2. 148. — Che- 
vaux et mulets. 2. 150. — Il n’existe pas de contrebande de guerre, tant 
que la guerre n’a pas été régularisée, c’est-à-dire dénoncée aux neutres. 
2. 1 55. — La prohibition du commerce de contrebande s’étend-elle jusqu'à 
la vente des denrées prohibées sur le territoire neutre? 2. 151. — V. Pen- 
tes de denrées prohibées. — Le transport des soldats, matelots et autres 
hommes de guerre est un acte direct d'hostilité, et non un fait de contre- 
bande. 2. 162. — Conséquence de cette distinction. 2. 170. — V. soldats; 
hommes. — Le transport des dépêches est-il un acte de contrebande ? 2 . 170. 
Seul cas où il revêt un caractère coupable et devient un acte direct de 
guerre, mais non un fait de contrebande. 2. 172. — Le transport des dépê- 
ches est, en général, un fait innocent. 2. 172. — V. dépêches. 

Convoi. — V. visite des navires convoyés. — Un bâtiment de guerre 
neutre peut-il prendre sous son convoi des bâtiments (neutres aussi), mais 
d’une autre nation?3. 147. — Discussion. 3.154. — Le convoi d'un bâtiment 
de guerre exempte le navire neutre de la visite. 3. 162. — Les navires 
neutres peuvent-ils se mettre sous le convoi d'un bâtiment de guerre 
belligérant? 3. 158. 

Corsaire. — Conditions imposées à un armateur particulier, pour être 
considéré comme corsaire régulier. 1. 139. — La commission ; tout acte 
de guerre exécuté par un bâtiment non commissionné est un acte de pira- 
terie. 1. 140. — La prise faite par un navire marchand en se défendant 
contre l’ennemi, est un acte légitime. 1. 140. — Est corsaire régulier, 
l’étranger muni d’une commission de guerre émanée de l’un des belligé- 
rants. 1. 145; 3. 265. — Le corsaire dont la commission est expirée ne 
peut faire aucune prise, sous peine d'être traité comme pirate. 1 . 147. — 
Le corsaire porteur de lettres de marque de deux États, même alliés, est un 
pirate. 1. 146. — La caution : nul corsaire ne peut mettre à la mer sans 
donner une caution. 1. 147. — La caution a-t-elle pour résultat de faire 
cesser la responsabilité de l’État? 1. 138; 3. 360. — Troisième condition : 
toutes les prises doivent être soumises au jugement d’un tribunal. 1. 149. 

— V. Prise — Le pavillon d’un corsaire, bien qu'assuré par un coup d'as- 
surance, ne fait pas foi ; le bâtiment peut-être soumis à la visite. 3. 45. — 
V. visite. — Les corsaires ont le droit de saisir les navires neutres. 3. 260. 

— V. saisie des bâtiments neutres. 

Course maritime. — La course maritime est un moyen légitime de 
faire la guerre. 1. 127. — Opinions de quelques auteurs sur la course. 1. 
127. — La réglementation de la course maritime commença au quinzième 
siècle. 1. 128. — Abus de la course. 1. 130 et 133. — La course est deve- 
nue pour les belligérants un moyen de satisfaire leur jalousie contre les 
neutres. 1. 131. — I, 'inefficacité des lois faites pour réprimer les abus de 
la course tient surtout à la mauvaise foi des belligérants. 1.133. — Tenta- 
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tives pour abolir la course maritime; traité de Paris (t8.'i6\ t . 136. — 
Nécessité de restreindre la course aux actes de guerre contre l’ennemi seul. 
1. 137. — Le droit secondaire autorise la course. 1. 137. — Conditions 
exigées pour légitimer la course. 1. 139. — V. corsaire. 

Croisière. — Définition de la croisière. 2. 264. — La croisière ne peut 
tenir lieu de blocus. 2. 247. — Origine du blocus par croisière. 2. 243. 

— il n’est autre chose que le blocus per notificationem, déguisé. 2.246. 
V. blocus fictifs. 

Cuivre. — Le cuivre monnayé n’est pas contrebande de guerre. 2. 121. 

— Le cuivre n’est pas contrebande de guerre. 2. 137. — V. matières pre- 
mières propres à la fabrication des armes. — Le cuivre à doublage n’est pas 
contrebande de guerre. 2. 127. — V. munitions navales. 

Déclaration de guerre. — La déclaration de guerre est indispensable 
pour légitimer les hostilités. 1. 101 et 106. — Elle ne peut être suppléée ni 
par les mémoires. 1. 103, ni par les lettres de rappel. 1. 108. — Les hosti- 
lités commises avant la déclaration sont des actes de piraterie. 1. 111. — 
La nation attaquée n’est pas dans la nécessité de faire une déclaration de 
guerre. 1 . 113. — Mais elle est tenue à la notification à l’égard des peuples 
paciliques. 1.113. — V. notification de l'ouverture des hostilités. 

Déclaration de bonne prise. 3. 284. — V. compétence en matière de 
prises et prise des navires neutres. 

Denrées prohibées (Vente de'. — La vente des denrées prohibées est- 
elle licite sur le territoire même du neutre? 2. 151. — V. contrebande de 
guerre. 

Dépêches (Transport de). — Le transport des dépêches du belligérant par 
le neutre est-il un acte de contrebande? 2. 170. — Le transport est, en 
général, innocent. 2. 171. — Seul cas où il revêt un caractère coupable et 
devient une immixtion directe aux hostilités, et non un fait de contre- 
bande. 2. 172. 

Déserteurs. — Le neutre peut-il, sans violer ses devoirs, accueillir les 
déserteurs des armées belligérantes? 1. 238. 

Détroit. — La nation souveraine des deux rives d’un détroit conduisant 
à une mer commune à plusieurs peuples n’est pas souveraine du détroit. 1. 
64. — Elle ne peut légitimement exiger aucun droit de passage, de feux, 
de balises, etc., etc. t. 63. — Détroit du Sund. 1. 68. — Le neutre sou- 
verain d’un détroit conduisant à une mer commune ne peut refuser le pas- 
sage aux flottes belligérantes. 1. 207, 269. — Mais il doit empêcher le 
combat, les embuscades et les croisières dans le détroit. 1. 316. 

Disette. — La disette donne-t-elle au belligérant le droit de contraindre 
le neulrq a lui vendre les denrées de première nécessité, ou de s’em- 
parer de force de ces denrées? 1. 87 ; 2. 44. — V. nécessité plroit de la). 
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Domaine souverain. — Ce que l'on doit entendre par le domaine souve- 
rain des nations, t. xxiv. 0. P. — Son origine. I. xxv. D. P. 

Draps et toiles. — Même propres à l’habillement des troupes, ne sont 
pas contrebande de guerre. 2. 130. — Opinion d’Hubner. 2. 131. — V. 
contrebande de guerre. 

Droit international. — Définition du droit international. I. n. I). P. 
— Source unique du droit international. 1. rv. D. P. — Division du droit 
international. I. vu. D. P. — Parties dont il se compose, t. ix. D. P. 

Droit international maritime. — Son origine. 1. ix. D. P. — Discus- 
sions soulevées par cette partie du droit. 1 . x. D. P. 

Droit international primaire. — Sa source. 1. xi. D. P. — Il est la 
base unique de toute loi internationale. 1. ni. D. P. 

Droit international secondaire. — Source unique du droit secondaire 
1 . iii. D. P., vil et x. D. P. — Parties dont se compose le droit secondaire, 
t. x. D. P. 

Droits des neutres. — Les droits des peuples neutres peuvent se 
résumer en trois principaux : 1“ inviolabilité du territoire; 2° droit 
d’asile; 3“ liberté du commerce en temps de guerre. 1. 247. — V. ces 
mots. 

Droit romain. — Est-ce une loi particulière non applicable aux relations 
internationales, t. x. D. P. 

Emuabco. — Définition. 3. 408. — Il ne faut pas confondre l'embargo 
avec l’angarie. 3. 398. — Ni avec l’arrêt de prince. 3. 39C et 408. — L’em- 
bargo est illégitime d’après le droit primitif et d’après le droit secondaire. 
3. 409. — 11 est adopté en fait. 3. 411. — L’embargo, considéré comme 
mesure préventive de guerre, est un acte de déloyauté, inventé depuis 
près d’un siècle. 3. 411. — V. angurie ; déclaration de guerre. 

Equiukre maritime. — L’équilibre maritime a été négligé jusqu’ici. 
I. xii. D. P. — Moven unique d’établir l’équilibre maritime. I. xxv. 
D. P. 3. 428. 

Éuui pages neutres (Composition des' . — Prétention des belligérants 
de régler la composition des équipages neutres. 3. 252. — Lorsqu’un 
traité a réglé la composition des équipages, il est obligatoire sous peine 
de saisie. 3. 253. — En l’absence de traité spécial, la loi du neutre 
règle seule la composition des équipages. 3. 234. — V. saisie des navires 
neutres. 

Espionnage. — L'espionnage fait par un navire neutre pour le compte de 
l’un des belligérants, est un acte d’hostilité qui entraîne la confiscation du 
navire et de la cargaison entière. 2. 178. 

Farines. — V. blés et autres substances alimentaires. 

Fer. — Le fer n’est pas objet de contrebande de guerre. 2. 130 et 138. 
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— V. munit ions navales, et matières premières propres à la fabrication 
des armes. 

Flagrant délit. — En matière de contrebande de guerre, le neutre, 
pour être coupable, doit être saisi en flagrant délit, c’est-à-dire ayant les 
objets prohibés actuellement à bord. 3. 205 et 200. — Le flagrant délit de 
violation de blocus est limité au moment même où le navire coupable tra- 
verse la mer conquise. 2 . 224. — Extension donnée par la Hollande à 
l’existence du flagrant délit. 2. 229. — V. blocus et droit de suite. — 
Exception contre le bâtiment aperçu au moment du délit et poursuivi à 
vue sur la mer libre. 2. 236. 

Goudron, résine, bray. — Ne sont pas contrebande de guerre. 2. 126. 

— V. munitions navale s. 

Guerre. — Droit de guerre. 1 . 97. — Le droit de guerre tire son origine 
de la loi primitive. 1. 199. — Commencement de la guerre. 1. 100.. — > Né- 
cessité d’une déclaration préalable. 1. 103. — Les mémoires justificatifs, 
les lettres de rappel, etc., ne peuvent tenir lieu de déclaration de guerre 
1. 106. — A l'égard des nations neutres, la guerre n'existe régulièrement 
que lorsqu’elle leur a été expressément notifiée. 1. 112. — Les hostilités 
commises avant la déclaration de guerre sont des actes de brigandage. 
1. 116. — La nation attaquée n’est pas tenue à faire une déclaration de 
guerre. 1. 125. — Mais elle doit la notifier aux neutres. 1. 126. — La 
déclaration de guerre ne devrait pas soumettre aux hostilités les bâtiments 
en cours de voyage, qui n’ont pu la connaître. 1. 126. — Cette règle fut 
observée par la France et l'Angleterre dans la guerre contre la Russie, en 
1854. 1. 112. — La guerre cesse par la signature du traité de paix. 1. 127. 

— La clause d’un traité qui déclare valables les prises maritimes faites, 
pendant un délai déterminé, après la signature du traité, n’est pas applica- 
ble aux navires neutres. 1 . 113 ; 3. 288. 

Guerre maritime. — Les différences qui existent entre la guerre mari- 
time et la guerre terrestre, tiennent à la différence entre la terre et la mer. 
1. 125. — C’est par erreur que l’on a prétendu que les propriétés privées 
étaient respectées dans les guerres terrestres. 1. 127. — Sur mer comme 
sur terre, la propriété privée de l’ennemi est soumise à la conquête. 1. 130. 

— Proposition américaine sur ce sujet; examen et discussion. 1. 129. — 
Dans les guerres maritimes, comme dans les guerres terrestres, les belli- 
gérants doivent respecter l'indépendance des peuples neutres. 1. 130. — 
La guerre maritime est faite par les bâtiments de guerre et par les cor- 
saires. 1. 131. — V. corsaires, course maritime. — Une différence essen- 
tielle entre la guerre maritime et la guerre terrestre. 1 . 139. — V. course 
maritime. 

Hommes. — Le peuple neutre ne peut, sans se rendre coupable d’im- 
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mixtion aux hostilités, permettre à l’un des belligérants de faire des levées 
d’hommes sur son territoire. 1 . 235. — Même alors qu’il offrirait la même 
permission à l’autre belligérant, t . 236. — La permission aceordée à un 
général ou à des officiers de prendre du service chez une nation en guerre, 
offre le même caractère. I. 237. — La permission accordée à un belligérant 
de lever des matelots dans un port neutre, est une violation des devoirs de 
la neutralité. 1. 238 et 357. — Exceptions. 1. 239, 240. — V. asile ac- 
cordé aux bâtiments de guerre, aux corsaires. — Le transport des hommes 
pour le compte du belligérant n’est pas un fait de contrebande, mais un 
acte d’hostilité. 2. 162. — Exception. 2. 167. — V. contrebande de guerre, 
soldats, matelots, recrues. 

Houille. — N’est pas contrebande de guerre. 2. 143. — Opinion con- 
traire d’Ortolan; réfutation. 2. 144. — V. contrebande de guerre; muni- 
tions navales. 

Humanité (Devoirs d’|. — L’accomplissement des devoirs d’humanité 
n’est pas obligatoire pour les peuples indépendants; il est purement fa- 
cultatif. 1. 235. — La seule obligation du neutre consiste dans l'impar- 
tialité, dans l'accomplissement ou le non-accomplissement de ces devoirs 
envers les deux belligérants. 1. 237. — L’asile accordé par le neutre dans 
ses ports aux bâtiments belligérants, est un devoir d’humanité; il est donc 
facultatif. 1 . 237 et 346. — V. asile. 


Impartialité. — L’impartialité envers les deux belligérants est l’un des 
devoirs essentiels du neutre. 1 . 204 et 235. — Ce qu’il faut entendre par 
l'impartialité. 1. 241. — L’impartialité n’est pas violée par le fait d’entre- 
tenir un commerce plus actif, plus considérable, avec une des parties qu'avec 
l’autre. 1. 248, et 2. 26. 

Indépendance. — L’indépendance des nations est le premier et le plus 
important de leurs droits. 1 . ix. D. P. — De l'indépendance des nations 
dérive le droit de guerre. 1. 197. 

Lettres de marque. — V. coursa maritime. — Conditions mises à l’ob- 
tention des lettres de marque. 1 . 169. — Les sujets neutres ne doivent pas 
accepter de lettres de marque de l’un des belligérants. 1 . 235. — Ce fait est 
même assimilé à la piraterie par quelques traités. I. 241. 

Licences. — Permission accordée par un belligérant à ses sujets de faire 
un commerce prohibé eu temps de guerre. — Abus des licences fait par le 
gouvernement anglais dans la guerre de 1802 à 1815. 1. vtii. D. P. — V. 
blocus fictifs. 

Lois intérieures ou particulières. — Ces lois n’ont aucune force inter- 
nationale et ne peuvent être appliquées aux peuples étrangers. 1 . xiv. D. P. 
— Elles sont le plus souvent opposées aux principes du droit primitif et du 
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droit secondaire. 1 . xvu. D. P. — V. contrebande de guerre. — V. blocus. 

— V. visite. — V. saisie. 

Machines a vapeur et pièces détachées. — Ne sont pas contrebande de 
guerre. 2. 144. — Opinion contraire d’Ortolan, et réfutation. 2. 146. — V. 
contrebande de guerre; munitions navales. 

Marchandises amies sur navire ennemi. — V. propriétés amies sur 
navire ennemi. 

Marchandises ennemies sur navire ami. — V. propriétés ennemies sur 
navire ami. 

Marchandises du cru ou de la fabrique de l’ennemi. — Le belligérant 
a-t-il le droit d’empécher que les neutres fassent le commerce des mar- 
chandises du cru ou de la fabrique de l’ennemi? 2. 391. — Origine de la 
prétention des belligérants de prohiber ce commerce. 2. 392. — Histoire 
de cette prétention. 2. 392. — La Grande-Bretagne seule l’élève aujour- 
d’hui. 2. 393. 

Matelots. — V. contrebande de guerre, soldats. — Il est défendu de 
lever des matelots dans le port d’asile. 1. 317. — Exceptions à cette dé- 
fense. 1. 318. — V. asile. 

Matières premières propres à la fabrication des armes et munitions. — 
Ne sont pas contrebande de guerre. 2. 137. — Les traités prohibent cepen- 
dant le commerce du soufre et du salpêtre. 2. 138. — V. contrebande de 
guerre. 

Médiation. — Lu médiation entre deux peuples en guerre est-elle une 
obligation pour les nations neutres? 1. 238. — Le neutre peut offrir sa 
médiation ou accepter celle qui lui est offerte. 1 . 239. — Devoir du neutre 
médiateur; dangers qu'il court. 1. 241. — Médiation instituée par le 
traité de Paris, dans toutes les discussions qui intéressent l’intégrité de 
l'empire ottoman. 1. 241. 

Mers (Liberté absolue des . — Ce qu'il faut entendre (>ar la liberté des 
mers. 1.1. — Liberté des mers établie d’après le droit primitif. 1.3. — 
La mer est-elle susceptible de devenir une propriété privée? 1.14.— Ob- 
jections et réfutation. Selden et ses disciples. 1. 19 . — Liberté des mers 
établie d'après le droit secondaire. 1. 25. — La mer ne peut devenir la 
propriété d'une nation, ni par des traités exprès. 1. 37. — Ni par des 
conventions tacites. 1. 43. — Ni par prescription. 1. 44. — Exceptions à 
ce principe. — V. mers territoriales et mers fermées. 

Mers fermées ou intérieures. — Définition de la mer fermée. 1. 51. 

— Toute mer fermée est territoriale, c’est-à-dire inviolable. 1. 52. — 
V. mers territoriales. — L’accord unanime des peuples riverains d'une 
mer méditerranée équivaut aux conditions exigées pour la rendre fer- 
mée. 1. 60. 

Mers territoriales. — La souveraineté des mers territoriales est une 
ni. 29 
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exception au princiiie de la liberté des mers, qui résulte de la loi primi- 
tive. t. 50. — Quelles sont les parties de la mer qui sont territoriales ï 
1. 31. — Le droit secondaire consacre la propriété des mers territoriales. 
1. 86. — Les publicistes la reconnaissent, t. 54. — Quelles sont les 
limites de la mer territoriale. 1. 53. — D'après la loi secondaire. 1. 57. — 
D'après les ailleurs. 1. 57. — Manière de calculer ces limites, t. 59. — 
Les mers territoriales neutres ne peuvent, en aucun cas, devenir le théâtre 
d'actes d'hostilité. 1. 269 et 357. — Mais, à la différence du territoire con- 
tinental, elles peuvent être traversées par les bâtiments belligérants armés. 

1. 314. — Motifs de cette différence. 1. 23». — Motifs de l’inviolabilité des 
mers territoriales. I. 254. — L’inviolabilité des mers territoriales est sanc- 
tionnée par la loi secondaire. 1. 257. — Toutes les exceptions proposées 
par quelques publicistes doivent être repoussées. 1. 258. — Le souverain 
neutre a le droit de s’opposer par la force à ce que des hostilités soient 
commises sur son territoire maritime. 1. 333. — Et d’exiger une satisfac- 
tion du coupable et la remise des prises entre ses mains. 1 . 286. — C’est 
un devoir pour lui d'exiger cette satisfaction. 1. 287. — Les bâtiments 
belligérants ne peuvent ni croiser ni se mettre en embuscade dans les mers 
territoriales neutres. 1 . 288. 

Mulets. V. chevaux. 

Munitions navales. — Ce qu'on entend par munitions navales. 2. 127. 

— Les munitions navales ne sont pas objets de contrebande de guerre. 

2. 128. — Quelques traités les ont rangées dans la classe des objets pro- 
hibés, 2. 29, 30 et 149. — Les lois intérieures les déclarent objets de 
contrebande. 2. 139. — Opinions des auteurs sur cette question. 2. 107. 

— La distinction proposée par Hulmer doit être repoussée. 2. 134. — 
V. contrebande de guerre; bois de construction; bois, fer, cuivre à dou- 
blage, etc. 

Nationalité du navire. — La nationalité du navire s’établit par ses 
papiers de bord, et non autrement. 3. 68. — V. visttes; recherches ; 
soupçons. 

Navigation. — La navigation sur mer est libre. 1. 3-50-70 et 102. — V. 
commerce international. 

Navire. — Le navire est une portion du territoire de la nation à la- 
quelle il appartient. 1. 253. — Le navire marchand est territorial au même 
titre que le bâtiment de guerre. 1. 234. — Différence entre ces deux 
espèces de bâtiments. 1. 255. - Le navire est territorial même dans un 
port étranger. 1 . 256. — Et à plus forte raison à la haute mer. 1 . 257. — 
Publicistes qui ont nié ce principe. 1 . 257. — Examen et réfutation de 
leurs opinions. 1. 258. — Le navire n'est soumis à la juridictiou du sou- 
verain du port que pour ses rapports externes, cl jamais pour ses rapports 
internes. 1 . 259. — Si le navire il’est pas une partie du territoire de la 
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nation dont il porte le pavillon, il n'y a plus de guerre maritime possible. 

1. 249. — Le navire, quoique territorial, ne jouit pas du droit d’asile en 
faveur des criminels. 1. 230. — La territorialité du navire et du bâtiment 
de guerre est la seule cause de la différence qui existe entre l'asile terrestre 
et l'asile maritime. 1. 310. 

Navire libre, marchandises libres. — Cette maxime est l’expression 
de la loi primitive. 2. 306. — Elle est aussi l’expression de la loi secondaire. 

2. 322. — Et des lois intérieures de la France depuis 1778. 2. 349. — Et 
des autres nations, excepté de l’Angleterre. 2. 353. — V. propriétés enne- 
mies sur navires amis. 

Navire neutre. — Le navire neutre n'est pas saisissablc pour le trans- 
port de la [iropriété ennemie, même après les actes qui prononcent la con- 
fiscation de ces marchandises. 2. 303. — La France et l'Angleterre ont pro- 
clamé la confiscation par leurs lois intérieures. î. 306-307. — Le navire 
coupable de contrebande de guerre peut s'affranchir de la saisie en livrant 
les marchandises prohibées au croiseur. 3. 212. — Le navire neutre cou- 
pable de contrebande, n’est pas confiscabie. 3. 213. — Même alors qu’il 
est exclusivement chargé de marchandises prohibées. 3. 217. — Dans quels 
lieux le navire neutre peut être saisi? 3. 243. — En quels temps le navire 
neutre peut être saisi? 3. 254. 

Nécessité (Droit de la). — Origine du droit de la nécessité. 2. 21. — 
Définition de ce droit. 2. 26. — Il n’a sa source ni dans la loi primitive 
ni dans la loi secondaire. 2. 27. — Usage fait de ce droit par les belligé- 
rants. 2. 30. — Opinions des publicistes. 2. 31. — Discussion. 2. 32. — 

Le droit de la nécessité a été inventé pour satisfaire la jalousie des belligé- 
rants contre les neutres. 2. 36. — Ce droit n'existe pas. 2. 40. — Il est 
invoqué pour trancher toutes les questions du droit international. — Y. 
contrebande de yu erre. — V. blocus. — V. propriétés ennemies sur navire 
neutre, etc. 

Neutralité. — La neutralité était connue des anciens. 1. 161. — Ori- 
gine de la neutralité. 1 161. — Définitions de la neutralité données par 
divers auteurs. 1. 162. — Divisions et subdivisions de la neutralité propo- 
sées par les auteurs. 1. 166. — Toutes doivent être rejetées; une seule est 
réelle. La neutralité est naturelle ou conventionnelle. 1. 168. — Toutes les 
nations ont le droit d’embrasser la neutralité. 1 . 174. — La parenté du sou- 
verain d’une nation avec le souverain belligérant n’est pas un obstacle à ce * 
que cette nation reste neutre. 1. 175. — Les peuples alliés de l’un des bel- 
ligérants peuvent-ils réclamer la neutralité? 1. 177. — Les peuples auxi- 
liaires? 1. 178. — Les peuples tributaires? 1. 180. -* La nation qui 
accorde le passage aux troupes de l'un des belligérants, ne peut être consi- 
dérée comme neutre. 1. 184. — La neutralité n’a pas besoin d'être annon- 
cée par une notification, ni stipulée par un traité. 1. 185. — Examen des 
diverses espèces de traités de neutralité. 1. 187. — Le belligérant n’a pas 
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le droit d’exiger d’une nation indépendante l’engagement de rester neutre, 
t. )87. — Les traités de neutralité sont-ils, au moins, utiles? 1. 188. —La 
déclaration de neutralité est-elle utile? I. 102. 

Neutralité armée (Alliance des neutres). — La neutralité armée perma- 
nente est le seul moyen de constituer enfin l'équilibre maritime. I). P. 
I. xxiv ; 3. 446. — La première neutralité armée (16931 force l’Angleterre 
et la Hollande à renoncer au blocus fictif des côtes de France. 3. 438. — 
La seconde neutralité armée force l’Angleterre à renoncer à ses prétentions. 
3. 430. V. visite des navires convoyés — V. blocus. — V. marchandises 
ennemies sur navires neutres. — Saisie des navires neutres. — Examen des 
résultats obtenus par les quatre alliances de neutralité armée. 3. 440. — 
Causes qui firent échouer celles de 1800. 3. 442. — Une alliance de neu- 
tralité armée est l’unique moyen de salut pour les nations maritimes. 3. 440. 
Moyen de la former. 3. 447. 

Neutralité maritime. — Règles spéciales de la neutralité iriaiilime. 
1.233. — Le territoire maritime est inviolable. 1. 211. — V. mers terri- 
toriales et mers fermées. — Le navire neutre, à la haute mer, est inviola- 
ble. 1. 210. — V. territoire, et surtout nue ire. 

Neutralisation des navires et des propriétés ennemis. — Dans le cas 
où l’on adopte le système de restitution aux neutres de leurs propriétés 
trouvées à bord des navires ennemis, il y a danger de neutralisations simu- 
lées des marchandises ennemies. 2. 430. — Les conditions mises par les 
belligérants à la neutralisation des navires ennemis sont nulies et abusives. 
3. 47. — Le navire belligérant peut être légitimement acheté pendant la 
guerre. 3.47. — Opinion contraire; discussion. 3.30. — Dans l’usage, en tel 
bâtiment est soumis à confiscation. 3. 52. — Exception en faveur du 
navire pris, condamné et vendu. 3. 52. 

Neutres (Devoirs des). — Origine des devoirs des nations neutres. 
1. 207. — Abstention complète des actes d’hostilité. 1. 208. — Ce devoir 
est absolu ; il ne peut être modifié par aucune convention. 1 . 211. — Quels 
faits sont de nature à violer ce devoir essentiel. 1. 212. — V. passage de 
troupes; territoire neutre : places fortes. — Opinion de Grotius ; réfutation. 
1. 213. — Le neutre souverain des deux rives d’un détroit fuit-il acte d’hos- 
tilité eu s’opposant au passage du belligérant? 1. 217. — V. mers territo- 
riales; détroit. — Le fait de permettre à un belligérant de lever des trou- 
lies sur le territoire neutre est-il un acte d’immixtion aux hostilités ? 1.210. 

— Est une immixtion aux hostilités, le fait de permettre à un des bel- 
ligérants d’armer dans un port neutre des bâtiments de guerre et des 
corsaires. 1. 221. — Remise par le neutre d’une place forte entre les 
mains de l'un des belligérants. 1. 224. — V. places fortes ; ports neutres. 

— L'impartialité dans les faits qui ont un rapport même indirect avec les 
hostilités, constitue le second devoir des nations neutres. 1 . 235.— Impar- 
tialité dans les devoirs d'humanité. 1. 238. — Impartialité dans les devoirs 
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rie sociabilité, t. 243. — Comment il faut entendre l’impartialité en matière 
de commerce. I. 243. — I-e dernier et le plus important devoir du peuple 
est de maintenir et d'exercer ses droits dans toute leur étendue, et d'em- 
ployer tous les moyens, même la force, pour les conserver intacts. 3. 436. — 
La coalition des neutres est le moyen le plus efficace pour atteindre ce but 
3. 444. — V. neutralité armée. — Le neutre doit reconnaître les gouverne- 
ments de fait. t. 231. 

Notification. — l.e belligérant est dans l’obligation de notifier aux peu- 
ples neutres l’ouverture des hostilités. 1. 108. — Les obligations imposées 
aux neutres par la guerre ne commencent qii’après la notification officielle. 

1. 109. — V. contrebande de guerre et visite. 

Notification diplomatique du blocus. — La notification diplomatique 
du blocus n’a aucune valeur intrinsèque, elle n'est pas obligée de la part 
du belligérant. 2. 209. — L’existence de la notification diplomatique ne 
dispense pas de la notification spéciale. 2. 212. — Le blocus fictif per noti- 
ficationem est basé sur la valeur attribuée par les belligérants à la notifica- 
tion diplomatique. 2. 238. — V. blocus et blocus fictifs. 

Notification spéciale du blocus. — Ce que l'on entend par la notifica- 
tion spéciale. 2. 210. — La notification spéciale est une formalité essen- 
tielle. 2. 211. — Elle doit être faite même alors qu’il y a eu notification 
diplomatique. 2. 212. — Forme de la notification spéciale. 2. 214. — Est- 
elle obligatoire envers les navires entrés dans le port avant le blocus? 

2. 213. — V. blocus ; notification diplomatique. 

Notoriété Hloeus par). — Espèce de blocus fictif inventé par la Grande- 
Kretagne. 2. 213. — En quoi il consiste. 2.243. — Opinions de sirNV. Scott 
et de James Reddie. 2. 246. — V. blocus fictifs. 

Or. — L’or monnayé ou en barre n'est pas contrebande de guerre. 2. 121. 
— Cependant quelques traités l'ont rangé dans cette classe. 2. 122. — 
V. contrebande de guerre. 

Papiers de bord. — Les papiers de bord seuls doivent suffire pour éta- 
blir la nationalité du navire et l’innocence de la cargaison. 3. 19. — Quels 
sont les papiers de bord nécessaires pour établir la nationalité du navire? 

3. 43. — Et l'innocuité de la cargaison? 3. 47. — Les papiers de bord doi- 
vent être conformes aux traités ou h l’usage de la nation propriétaire du 
navire. 3. 241. — Des papiers irréguliers. 3. 242. — Des papiers doubles. 
3. 243. — De la destruction des papiers de bord. 3. 243. — V. saisie des 
navires neutres. 

Passace de troupes belligérantes. — Le fait par le neutre de permettre 
le passage des troupes d’un belligérant sur son territoire, est un acte d’hos- 
tilité et une violation du premier devoir de la neutralité. I. 210. — Opinion 
de Grotius sur ce point; réfutation, 1. 213. — Ce fait est une immixtion 
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aux hostilités et entraîne la perte de la neutralité, alors même que le neutre 
n’a fait que céder à la force, t . 213. — La nation neutre a le droit de re- 
pousser par la force toute tentative de passage sur son territoire t . 228. — 
— C'est même son devoir, t. 2)4. — V. mers territoriales. 

Pavillon. — Le pavillon est le signe de la nationalité du navire qui l'ar- 
bore; par suite d’un abus, ce signe est devenu insuffisant 3. 3. — Le pa- 
villon d'un bâtiment de guerre assuré par un coup de canon, fait preuve 
complète de la nationalité. 3. 7. — Il n’en est pas de même à l’égal des 
corsaires. 3. 13. — La sincérité du pavillon arboré par les navires mar- 
chands neutres est vérifiée par la visite. 3. 10. — Le pavillon du bâtiment 
de guerre convoyeur couvre les navires envoyés. 3. 127. —V. visite des 
navires convoyés. 

Pavillon neutre. — Le pavillon neutre couvre-t-il la propriété enne- 
mie? 2. 276. — V. propriétés ennemies sur navires neutres. 

Pirates. — Les pirates ne peuvent acquérir la propriété des choses par 
eux prises. 3. 390. — Les reprises faites sur les pirates doivent être resti- 
tuées aux véritables propriétaires. 3. 392. — V. reprises. 

Places fortes. — Le neutre ne peut remettre entre les mains de l’un 
des belligérants, une ou plusieurs de ses places fortes. 1 . 226. — Il est 
même dans l’obligation d'employer tous les moyens en sa puissance pour 
s’opposer à ce que le belligérant s’empare de ses places fortes. 1. 227. — 
Une place neutre cédée volontairement à l’un des belligérants, ou par lui 
prise de force, peut être attaquée, détruite ou même conservée à titre de 
conquête par l’autre belligérant. 1. 228. — L'olîre faite par le neutre à 
l’autre belligérant de lui céder, à lui aussi, une autre place forte, ne couvre 
pas la violation du devoir de neutralité. 1. 229. — Le neutre a le droit de 
repousser, même par la force, toute tentative faite contre ses places fortes. 
1.253. 

Ports neutres. — La nation neutre ne peut, sans violer ses devoirs, 
céder un de ses ports à l'un des belligérants. 1 . 225. — Aucun bâtiment 
de guerre ou corsaire belligérant ne peut être armé dans un port neutre. 
1. 228. — Le peuple ne doit pas souffrir qu’aucun acte hostile soit commis 
dans ses ports. 1. 233. V. droit d’asile. — Le neutre a le droit de repous- 
ser par la force toute tentative faite par un belligérant contre ses ports. I. 
307. — V. places fortes. 

Préemption {Droit de' . — Définition du pouvoir réclamé par les belligé- 
rants sous le nom de droit de préemption. 2. 48. — Discussion. 2. 49. — 
Examen des traités qui ont admis le droit de préemption. 2. 50. — Le 
traité de 1785, entre la Prusse et les États-Unis, avait substitué la préemp- 
tion à la confiscation, en matière de contrebande. 2. 51. 

Preuve en matière de prise neutre. — La preuve doit, d'après le droit 
international primitif, être à la charge du saisissant. 3. 318. En fait, elle 
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est à la charge du saisi. 3. 319. — lie quelle nature doit être cette preuve. 
3. 321. 

Prévention Droit de). — Le droit de prévention est une invention de 
la tyrannie des belligérants. 2. 227. — Définition de ce prétendu droit. 
2. 227. — But de cette prétention. 2. 228. — Ce droit existe-t-il ? Discus- 
sion, Wt 228. — V. blocus ; blocus fictifs. 

Prise des navires neutres. — Différence entre la saisie et la prise d'un 
navire neutre. 3. 203 et 284. — Quel est le juge compétent pour pronon- 
cer la prise d'un navire neutre? 3. 234. — V. compétence en matière de 
prises neutres. — Les lois particulières du saisissant ne peuvent servir de 
base ù la prise du navire neutre. 3. 386. — Quelles lois doivent être 
appliquées lorsque les souverains saisissant et saisi ne sont pas d'accord 
sur les principes mêmes? 3. 287. — Opinions des publicistes. 3. 288. — 
La prise ne peut être prononcée contre le navire lui-même pour contrebande 
de guerre. 3. 212. — Ni contre la partie innocente de la cargaison. 3. 213. 

— La preuve des laits articulés pour motiver la saisie doit-elle être à la 
charge du saisi ou du saisissant? 3. 331 . — De quelle nature doit être cette 
preuve? 3. 332. — Du jugement des prises, 3. 347. 

Propriété. — Origine et caractère de la propriété. 1.3. — De la pro- 
priété des nations. I. 43. — V. domaine souverain. 

Propriétés ennemies sur navires neutres. — Le belligérant peut-il 
saisir et confisquer la propriété de son ennemi chargée sur un navire 
neutre? 2. 277. — Examen de la question d’après le droit primitif. 
2 278. — Les nations neutres ont le droit incontestable de charger sur 
leurs navires les propriétés des belligérants. 2. 282. — Ce commerce d'in- 
dustrie ou de transport ne lèse ni leurs devoirs ni les droils du belligérant 
2. 284. — Saisir des marchandises à bord d'un navire est un acte de juri- 
diction. 2. 28». — Les règlements faits par les belligérants sont des actes 
attentatoires h l’indépendance des nations neutres. 2. 286. — La saisie des 
propriétés ennemies sur les navires neutres blesse en même temps la 
liberté commerciale et l'inviolabilité du territoire. 2. 287. — Examen de 
la question d'après le droit secondaire. 2. 289. — Traités antérieurs au 
seizième siècle. 2. 290. — Traités à partir du seizième siècle. 2. 29t. — 
Traité de Paris (1836). 2. 312. — Examen des traités qui, par exception à 
la jurisprudence, ont admis la saisie de la propriété ennemie. 2. 296. — 
Traités anglais de 1794-1793 et de (801 . 2. 297. — Politique de la Grande- 
Bretagne. 2. 298. — Examen de la clause américaine de réciprocité. 2. 299. 

— Examen de la questiuu d'après les lois intérieures des nations. 2. 301. 
Consulat de la mer. 2. 303. — Lois intérieures de la France avant 1778. 
2. 303. — Reglement français de 1778. 2. 307. — Décret du 9 mai 1793. 
.2. 311. — Conduite de la France de 1803 à 1813. 2. 313. — Lois espa- 
gnoles. 2. 314. — Lois russes. 2. 313. — Conduite de l’Angleterre depuis 
1689 jusqu’à nos jours. 2. 310. — La neutralité armée de 1780 la force à 


Digitized by Google 



456 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE. 


respecter les principes. 2. 317. — Résistance du Danemark en 1793 et en 
1801. 2. 318. — Politique anglaise de 1903 à 1914. 2. 319. — But de la 
Grande-Bretagne. 2. 321. — Moyen de mettre obstacle à l’exécution de ses 
desseins. 2. 322. — Examen de la question d'après les publicistes? 2. 323. 

— Un grand nombre d’auteurs accordent au belligérant le droit de s’em- 
parer de la propriété ennemie sur le navire neutre. 2- 32a. — Ils s'affilient 
sur les lois romaines et les autres lois intérieures. 2. 323. Et sur le droit 
de la nécessité. 2. 327. — V. nécessité (droit de la). — Publicistes qui ont 
soutenu le principe : JVavire libre, marchandises libres. 2. 330. — Expo- 
sition du système anglais de Jcnkinson, et réfutation. 2. 331. — Réfu- 
tation de l’argumentation de Lampredi et d'Azuni. 2. 337. — Opi- 
nion d’Ortolan. 2. 340. — Conclusion : Navire libre, marchandises libres. 
2. 341. 

Propriétés neutres scr navire ennemi. — Les marchandises neutres 
chargées à bord d’un navire belligérant sont-elles soumises à la confisca- 
tion, si le navire est pris par son ennemi ? 2. 404. — Examen de la ques- 
tion d'après le droit primitif. 2. 403. — D’après le droit secondaire*. 2. 407. 

— Traités antérieurs au quinzième siècle. 2. 407. — Les traités du quin- 
zième siècle et des siècles suivants adoptent la maxime : Narire d’ennemi 
confisque robe d'ami. 2. 408. — Clause de réciprocité adoptée par les 
États-Unis. 2. 410. — Exception en faveur des marchandises chargées 
sur le navire devenu belligérant, avant la déclaratien de guerre. 2. 41 1 
et 433. — Le traité de Paris (1836) consacre la maxime du droit 
primitif et la liberté pes propriétés neutres à bord des navires enne- 
mis. 2. 412. — Examen de la question d’après les lois intérieures. 
2. 412. — Lois françaises. 2. 413. — Déclaration de 1834. 2. 413. — 
Causes de l'erreur consacrée par la législation française. 2. 414. — Lois 
espagnoles. 2. 413. — Les lois anglaises proclament le principe du consu- 
lat de la mer, mais les cours d’amirauté prononcent la conliscation. 2. 416. 

— Opinions des publicistes. 2. 417. — Tous proclament la liberté de la 
propriété neutre chargée sur navires ennemis. 2. 417. — Discussion 
2. 418. — Principale cause de l'erreur consacrée par la loi secondaire. 
2. 421. — D’après le droit primitif, la propriété neutre doit être restituée 
à son propriétaire. 2. 422. — D’après la loi secondaire et d’après les lois 
intérieures des nations, cette propriété est soumise à la confiscation. 
2. 424. — Depuis le traité de Paris (1836), la loi secondaire est con- 
forme au droit primitif. 2. 438. — Lorsque la propriété neutre, trouvée 
sur le navire ennemi pris, est restituée à son propriétaire, ce dernier 
doit-il être tenu de payer le fret? 2. 432. — Celte propriété doit-elle 
être restituée même alors qu'elle a été trouvée à bord d'un bâtiment ennemi 
armé et 'qui a combattu? 2. 333. — Conclusion. 2. 437. 

Rançon. — Origine de l’usage de rançonner les navires pris. 3. 262. 
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— Le navire neutre saisi ne peut jamais être mis à rançon. 3. 263. 

Recherches. — Différences essentielles entre les recherches et la visite. 

3. 39. — Ce qu'il faut entendre par recherches. 3. 157. — Les recherches 
sont-elles permises? Examen de la question d’après le droit primitif. 3. 158. 

— D'après le droit secondaire. 3. 160. — Traités qui prohibent expressé- 
ment les recherches. 3. 162. — Lin seul traité les autorise. 3. 164. — Des 
recherches d'après les lois intérieures et les pubjicistes. 3 165. — Les lois 
intérieures autorisent les recherches. 3. 166. — Les publicistes les auto- 
risent et souvent les confondent avec la visite. 3. 169. — Les recherches 
sont-elles permises en cas d'irrégularité des papiers de bord? 3. 171. — 
Discussion. 3. 172. — De l'appréciation des papiers de bord. 3. 174. — 

— C’est un acte de juridiction. 3. 175. — il en est de même de la perqui- 
sition et de l'interrogatoire de l'équipage. 3. 176. — Les recherches sont- 
elles légitimes envers le neutre faisant fausse route? 3. 184. — Le navire 
neutre a le droit de se soustraire aux recherches par la fuite et même par le 
combat. 3. 185. — Conclusion. 3. 185. 

Repuce. — Le refuge accordé aux bâtiments en péril imminent est de la 
part du neulre un devoir d'humanité, qu’il peut refuser d’exécuter sans 
violer la neutralité. 1 . 100. — Différence entre le refuge et l’asile. 1 . 305. — 
V. asile. 

Reprises ou recousses. — Ce que l’on doit entendre par la recousse, à 
l’égard des navires neutres. 3. 351. — De la recousse d'après le droit pri- 
mitif. 3. 371. — Quel doit être le sort du navire neutre saisi par un belli- 
gérant et repris par l’autre? 3. 354. — De la reprise des navires neutres 
d’après les lois intérieures. 3. 362. — Lois françaises. 3. 367. — Législa- 
tion espagnole et hollandaise. 3. 368. — Usages anglais. 3. 369. — Des re- 
prises d’après les auteurs. 3. 371. — Des reprises d’après le droit secon- 
daire. 3. 379. — Traités français. 3. 380. — Traités anglais. 3. 380. — 
Traité de 1814, entre l’Angleterre et l'Espagne. 3. 381. — De 1789, entre 
le Danemark et Gênes. 3. 383. — Quelle influence peuvent avoir sur les 
reprises les traités de neutralité armée. 3. 384. — Conclusion. 3. 385. — 
Des reprises faites sur les pirates. 3. 386. — Des navires neutres saisis 
et abandonnés à la mer par le saisissant. 3. 390. 

Résistance. — Le neulre qui oppose une résistance active à l’exercice de 
la visite est de bonne prise, s'il succombe. 3. 105. — Cette peine est juste. 
3. 106. — La résistance est légitime, si le croiseur n’accomplit pas toutes 
les formalités de la visite. 3. 107. — V. visite. — La résistance du neutre 
est légitime contre les recherches. — 3. 108. — V. recherches. 

Révoltés v Sujcls). — Le peuple qui veut rester neutre entre un souve- 
rain et ses sujets révoltés, est tenu aux mêmes devoirs que dans une guerre 
ordinaire. 1. 226. — La reconnaissance de l’indépendance des révoltés n’est 
pas une violation de la neutralité. 1. 227. 
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Saisie des navires neutres. — Origine du pouvoir accordé au belligé- 
rant de saisir les navires neutres. 3. 204. — La saisie, renfermée dans ses 
justes limites, n’est pas attentatoires à l'indépendance des neutres. 3. 207. 

— Les lois intérieures des belligérants ne peuvent jamais motiver la saisie 
des navires neutres. 3. 207. — Différence entre la saisie et la prise des na- 
vires neutres. 3. 209. — Entre la prise du batiment ennemi et la saisie du 
neutre. 3.210. — Cas où il y a lieu à saisir un navire neutre pour contre- 
bande de guerre. 3. 211. — Il faut que les marchandises prohibées soient 
actuellement à bord et destinées pour un port ennemi. 3. 212. — V. con- 
trebande de guerre. — Le navire neutre est-il saisissable lorsqu'il a une 
double destination? 3. 2lo. — Le navire neutre est-il confiscable lorsqu'il 
est saisi pour contrebande? 3. 216. — Le navire neutre est-il coniiscable 
lorsqu'il est chargé exclusivement de contrebande? 3. 220. — Règlement 
français de 1778. 3. 221 . — La confiscation de la contrebande est-elle con- 
forme au droit primitif? 3. 223. — Cas où il y a lieu de saisir le navire 
neutre pour violation de blocus. 3. 228. — V. blocus. — En droit, le navire 
qui se dirige vers le lieu bloqué n’est pas saisissable ; en fait, on le saisit. 
3. 226. — La saisie n'est légitimement faite qu’au moment du flagrant délit. 
3. 227. — Cas de saisie pour immixtion aux hostilités. 3. 229. — Le neutre 
est saisissable encore que l’immixtion aux hostilités ait été le résultat de la 
contrainte ou même de la violence de l’un des belligérants. 3. 229. — Cas 
de saisie pour défaut de justification de la nationalité. 3. 231. — Quels 
sont les papiers de mer nécessaires pour justifier la nationalité? 3. 232. — 
Des papiers irréguliers. 3. 234. — Le navire porteur de papiers doubles 
est-il saisissable? 3. 236. — La destruction de papiers de bord est-elle un 
cas de saisie? 3. 237. — Des prétendus cas de saisie créés par les lois des 
belligérants. 3. 238. — Formes de la saisie. 3. 248. — La saisie est pra- 
tiquée par les bâtiments de guerre et par les corsaires. 3. 245. — Elle ne 
peut l’être par les navires marchands belligérants. 3. 246. — lai saisie est 
un acte de piraterie si le coup d’assurance a été tiré sous pavillon simulé. 
3. 247. — Le saisissant doit dresser procès-verbal de la saisie et faire in- 
ventaire des papiers dp navire saisi. 3. 28t. — Le navire neutre saisi ne 
peut être mis à rançon. 3. 253. — Limites de la saisie, quant aux lieux. 
3. 234. — La saisie faite dans une iner territoriale neutre est nulle. 3. 236. 

— Le souverain de cette mer peut seul réclamer cette nullité. 3 . 257. — 
Limites de la saisie quant au temps. 3. 259. — \.e neutre parti avant la dé- 
claration de guerre ne peut être saisi pour irrégularité ou absence des j>a- 
piers exiges pendant la guerre. 3. 260. — Mi pour contrebande de guerre. 
3 26t. — Le pouvoir de saisir les navires neutres cesse au moment de la 
signature du traité de paix ou d’armistice. 3. 265. — Même alors que ce 
traité contient un délai pendant lequel les prises maritimes sont déclarées 
valables. 3. 266. — La saisie faite par un croiseur ignorant la conclusion 
du la paix, est nulle. 3. 266. — Doit-on appliquer cette nullité à la saisie 
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faite pour violation de blocus? 3. 267. — Quand le croiseur est-il réputé 
avoir connaissance de la paix? 3. 268. — La saisie sans cause donne ouver- 
ture à des dommages-intérêts contre son auteur. 3. 341. — Le gouvernement 
belligérant est-il responsable de ces dommages-intérêts? 3. 342. — V. prise. 

Salpêtre. — Par sa nature, ne doit pas être considéré comme objet de 
contrebande de guerre. 2. 136. — Cependant tous les traités le com- 
prennent dans la liste de contrebande. 2. 137. — Les publicistes ont 
commis la même erreur. 2. 138. — Y. contrebande de guerre; matières 
premières propres à la fabrication des armes et munitions. 

Skmo.nce. — La semonce se fait par un coup de canon à poudre ou à 
boulet perdu. 3. 55. — Elle ne peut être faite à la voix. 3. 56-58. — Elle 
doit être faite sous pavillon national. 3. 57. — L'usage de confondre 
l’assurance du pavillon et la semonce est vicieux. 3. 58 et 119. — Lt^ 
navire semoncé doit s'arrêter et attendre le croiseur. 3. 39 et 108. — 

Il ne doit pas fuir. 3. 109. — Sous peine d’être cuntraiut par la force à 
s’arrêter. 3. 109. — A quelle distance doit se faire la semonce? 3. 1 13. — 
V. visite; résistance. 

Sociabilité .Devoirs de). — Quels sont les devoirs de sociabilité? 1. 234 
et 241 — Ils ne sont pas obligatoires, mais purement facultatifs pour les 
peuples indépendants. 1. 242. — Le neutre doit se montrer impartial dans 
leur accomplissement. 1. 238. 

Soldats. — Le transport des soldats de l’un des belligérants est un acte 
d'immixtion directe aux hostilités, et non un fait de contrebande de guerre. 
2. 162. — Conséquence de cette distinction. 2. 169. — V. hommes et 
contrebande de guerre. 

Soufre. — Le soufre n'est pas contrebande de guerre. 2. 138. — Ce- 
pendant plusieurs traités l'ont rangé dans la liste du prohibé. 2. 139. — 
V. contrebande de guerre. 

Soupçons. — Ce que l’on entend par les soupçons. 3. 196. — Les soup- 
çons, ou plutôt la puissance que l’on prétend leur donner, sont contraires 
aux lois primitive et secondaire. 3. 197. — Prétextes mis en avant par les 
belligérants pour justifier les saisies sur soupçons. 3. 197. — V. visite; 
recherches. 

Substances alimentaires. — V. blés, farines, etc. 

Suite (Droit de . — Définition de ce prétendu droit. 2. 231. — 11 ne peut 
exister. 2.233. — C'est le seul moyen efficace pour soutenir les diverses 
espèces de blocus fictifs. 2. 237. — V. Blocus fictifs. 

Territoire neutre. — Diverses parties dont se coiiqiose le territoire 
d'une nation. 1. 231. — Le territoire neutre est inviolable. 1. 252. 
V. passage de troupes, places fortes, ports, hommes. — Le navire est une 
partie du territoire. 1. 253. — V. navire. — Le souverain neutre a le 
droit de repousser par la force toute tentative faite contre son territoire. 
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1. 272. — Le fait de construire un bâtiment de guerre ou un corsaire, 
pour le compte d'un belligérant, ou de les armer dans un port neutre, est 
une violation du territoire, t. 296. — V. asile accordé aux bâtiments de 
querre. 

Territoire maritime. — V. mers territoriales, mers fermées, golfes. — 
Différence entre le territoire maritime et le territoire continental, en ce qui 
concerne le passage des armées, t. 216. — Mais aucun combat, aucun 
acte de guerre ne peut avoir lieu sur le territoire maritime neutre. 1. 218. 

— V. asile accordé aux bâtiments de guerre et aux corsaires. — Le terri- 
toire maritime neutre ne peut servir à tendre des embuscades à l’ennemi, 
à établir une croisière, etc., etc. 1. 298. 

Toiles a voiles. — Ne sont pas contrebande de guerre. 2 137. — 
ÿ. contrebande, munitions navales. 

Traités. — Les traités, avec quelques rares coutumes internationales, 
constituent seuls le droit secondaire, conventionnel ou positif. 1 . xu. D. P. 

— Traités égaux et inégaux. 1. vi. I). P. — Quand ils sont obligatoires. 
1. vu. D. P. — Ne peuvent jamais obliger les peuples qui ne les ont pas 
souscrits. 1. vin. D. P. — Quand ils peuvent constituer la jurisprudence, 
internationale. 1. xi. D. P. 

Tribunaux de prises. — Le tribunal du belligérant saisissant est seul 
compétent pour statuer sur la saisie du navire neutre conduit dans un 
port soumis à son autorité. 3. 284. — V. prise des navires neutres. — 
Quel est le tribunal qui doit statuer, lorsque le navire saisi a été conduit : 
dans un port ennemi du saisissant? 3. 301. — Dans un port neutre étran- 
ger? 3. 303. — Dans un port de son propre souverain? 3. 312. — De la 
composition des tribunaux de prises. 3, 318. 

Usages internationaux. — Certains usages ne sont établis entre les 
nations, sans être mentionnés dans les traités. 1. xii. D. P. — Ils sont, 
avec les traités, les soûls éléments constitutifs du droit secondaire. 1. xu. 
D. P. 

Vente des prises. — Le navire neutre déclaré de bonne prise peut-il 
être vendu dans un port étranger et neutre? 3. 313. 

Visite. — Définition de la visite. 3. 1. — Origine île la visite. 3. 2. — la 
visite n’est pas un droit, mais le mode d'exercice d’un droit. 3. 4. — Les 
bâtiments de guerre ne sont pas soumis à la visite. 3. 6. — Double but 
de la visite. 3. 9. — La visite n’est pas attentatoire à l’indépendance des 
nations neutres. 3. 10. — Le droit de visite appartient au belligérant et au 
neutre l'un envers l’autre. 3. 12. — Le droit de visite par les neutres n'a 
jamais été admis par le droit secondaire ni par l’usage. 3. lîî. — Examen 
des traités qui ont institué la visite. 3. 15. — Manière dont les traités 
règlent la visite. 3. 19. — Exceptions. 3. 20. — Les traités anglais du 
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six 0 siècle n’ont rien réglé sur cette question. 3. 22. — Les traités de neu- 
tralité armée de 1780 et 1800 gardent également le silence. 3. 23. — 
Motif de ce silence. 3. 24. — La visite, mode d'exercice du droit de 
guerre, ne peut être exercée que pendant la guerre. 3. 25. — V. visite en 
temps de paix. — Le neutre visité peut-il être saisi s’il se dirige vers un 
port bloqué? 3. 27. — V. 6iocus ; droit de prévention. — De la visite 
d’après les lois intérieures des nations. 3. 29. — La seule loi intérieure 
qui soit conforme au droit sur cette question est l’ordonnance hollandaise 
de 1781. 3. 29. — Les autres lois intérieures sont iniques. 3. 30. — Cau- 
ses de cette injustice. 3. 32. — La visite d’après les publicistes. 3. 33. — 
Les auteurs sont d'accord sur son existence, mais non sur son origine. 
3. 33. — Ni sur son étendue. 3. 34. — Discussion de leurs opinions. 3. 35. 

— Visite des navires neutres naviguant isolément. 3. 41. — Formes de la 
visite. 3. 41. — Principaux traités qui ont tracé les formes. 3. 42. — La 
visite se compose de quatre faits principaux. 3. 43. — La semonce. 3. 44. 

— V. semonce. — Le croiseur doit s’arrêter hors de la portée du canon. 

2. 46. — Trois traités seulement ont modifié cette distance. 3. 47. — Opi- 
nion d’Ortolan sur cette distance, et réfutation. 3. 48. — Le croiseur 
envoie une embarcation à bord du navire visité. 3. 49. — Il ne peut faire 
venir le capitaine du visité à son bord. 3. 50. — Trois hommes au plus, 
y compris l’officier, doivent monter à bord du visité. 3. 58. — Où doit se 
tenir l’embarcation [iendant la visite? 3. 52 — Le capitaine visité doit pro- 
duire ses papiers de bord. 3. 53. — il est impossible de déterminer le 
nombre et la nature des pièces nécessaires pour justifier la nationalité et, 
s’il y a lieu, l’innocuité de la cargaison. 3. 53. — Examen de quelques dif- 
ficultés relatives à la justification de la nationalité. 3. 55. — Le croiseur 
doit ajouter foi aux papiers tju visité; il ne peut les critiquer. 3. 60. — Et 
laisser le neutre libre de continuer sa route. 3. 61 . — Limites de la visite, 
quant aux lieux. 3. 61. — Elle ne peut être faite dans les eaux neutres. 

3. 62. — V. territoire. — Les corsaires peuvent-ils opérer la visite dans 
les fleuves ennemis ? 3. 64. — Limites quant au temps. Elle ne peut être 
faite qu’après la notification de la guerre aux neutres. 3. 65. — La visite ne 
peut être faite après la sigualure de la paix. 3. 66. — Ni pendant un armis- 
tice général. 3. 67. — De la fuite du navire neutre semoncé. 3. 102. — 
De la résistance active. 3. 105. — V. semonce. 

, Visite des navires convoyés. — Les navires neutres convoyés par des 
bâtiments de guerre sont-ils soumis à la visite? 3. 8. — Aperçu historique 
de celte question. 3, 111. — Elle a été soulevée vers le milieu du dix- 
septième siècle. 3. III. — L’Angleterre est la seule puissance qui réclame 
la visite des navires convoyés. 3. 1 12. — La neutralité armée de 1780 la 
força à renoncer à cette prétention. 3. 115. — La résistance du Danemark 
et de la Suède fut une des causes principales de la bataille de Copenhague, 
en 1801. 3. 120. — La convention anglo-russe de 1801 admet la visite, 
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3. 122. — Examen de la question d'après le droit secondaire. 3. 123 et 
131. — Tous les décrets déclarent les navires convoyés exempLs de la vi- 
site. 3. 124. — Examen de la doctrine anglaise, et de l’opinion de ses dé- 
fenseurs. 3. 120. — Examen de la question dans les cas où les gouverne- 
ments neutres et belligérants sont en dissidence sur la lixaLion de la 
contrebande de guerre, ou sur le princi]ie : Navire libre, marchandises 
libres. 3. 139. — En bâtiment de guerre neutre peut-il convoyer des navires 
étrangers et neutres? 3. I ."il . — Celte escorte peut-elle dispenser de la 
visite le navire escorté? 3. Ilifi. — Conclusion. 3. 161. 

Visite en temps de paix. — Origine et but véritable de la visite ins- 
tituée sous prétexte d’abolition de la traite des nègres. 1. xx. L). P. — 
La visite ne doit pas exister en temps de paix. 3. 87. Cependant plusieurs 
traités l'ont créée sous prétexte d’abolir la traite des nègres. 3. 92. — Dis- 
cussion. 3. 94. — Opinions des publicistes. 3. 94. — Prétention anglaise. 
3. 96. — L’Angleterre reconnaît elle-même l'illégalité de la visite en temps 
de paix. 3. 98. 
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